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AVANT-PROPOS

Le present rapport reflète un redressement encourageant de la situation alimentaire et
agricole dans le monde. Les données plus completes maintenant disponibles confirment
qu'en 1975 la production s'est fortement accrue, aussi bien dans les pays en développement
que dans les deux principales regions exportatrices, à savoir Amérique du Nord et l'Océanie.
De film générale, les récoltes de 1976 semblent également avoir été bonnes. Les prix des
engrais, ainsi que ceux de la plupart des principaux produits alimentaires, ont fléchi par
rapport a leur niveau tres élevé de ces derniers temps. La consommation alimentaire s'est
améliorée dans une certaine mesure et les stocks céréaliers ont commence à se regarnir.

Certains problemes inimédiats ont donc fort heureusement pris un tour moins aigu, ce
qui comporte un danger tout en offrant une chance nouvelle. Le danger serait que le monde,
se laissant prendre une fois de plus au piege de la facilite, néglige les nombreux elements
critiques qui, en permanence, minent à la base la situation alimentaire et agricole et auxquels
il est indispensable de remédier pour pouvoir satisfaire dans un laps de temps raisonnable
les besoins fondamentaux de millions de malheureux dans les pays en développement. D'un
autre côté, du fait qu'il est moins nécessaire de concentrer les efforts sur une action urgente

court terme, l'occasion s'offre de s'attaquer plus résolument aux problèmes qui se posent
de longue date et avec insistance. Il faut certes se féliciter de ?acceleration récente de la
production vivrière dans les pays en développement, mais elle ne garantit pas ?expansion
soutenue qui est indispensable pour réduire le handicap énorme de la faim et de la malnutrition.

Les progrès encourageants de la productionne doivent pas faireoublier les pertesqualitatives
et quantitatives qui s'observent à taus les stades du processus dans les pays en développement
et atteignent souvent jusqu'à 40 pour cent ou plus. Conduite irrationnelle de l'exploitation,
gestion mediocre, mauvaise manutention, distribution inefficace et fautive tout concourt

ce gaspillage. L'un des elements fondamentaux d'une stratégie quekonque de production
alimentaire doit consister à preserver l'acquis en ramenant les pertes dans des limites tolérables,
aussi bien avant qu'après la récolte.

Une croissance accélérée de la production alimentaire et agricole dans les pays en develop-
pement est la condition sine qua non de leur evolution vers cette autosuffisance plus grande
que préconisent la Declaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un
nouvel ordre économique international. C'est aussi un element fondamental de la securité
alimentaire inondiale. Les stocks céréaliers mondiaux (en dehors de la Chine et de l'U.R.S.S.)
marquaient il est vrai une sensible amelioration ei la fin de la campagne 1975176, mais ils ne
sont pas encore suffisants pour contrebalancer les inévitables années de mauvaises récoltes.
OW plus est, la mise en place du système international coordonné de stocks nationaux qu'en-
visage ?Engagement international sur la sécurité alimentaire mondiale n'a guere avancé.
La creation de stocks de reserve est un domaine dans lequel les pays relativement nantis
doivent donner un gage plus grand de cooperation internationale. Nul n'ignore ?extreme
lenteur des progres accomplis dans la voie de relations commerciales plus favorables aux
pays en développement: il n'y a donc pas lieu d'y revenir ici. L'aide alimentaire sous forme
de céreales n'a pas encore atteint l'objectif pourtant assez modeste recommandé par la Con-
ference mondiale de ?alimentation.

Si ?assistance apportée au développement de ?agriculture s'est beaucoup aniplifiée en 1975,
elle reste très inferieure à ce que la FAO estime nécessaire pour soutenir une expansion
suffisamment rapide de la production alimentaire et agricole dans les pays en développement,
et certains signes font penser qu'elle a peut-etre de nouveau recule en 1976. Fait extremement
positif, le Fonds international de développement agricole (IFAD), dont la Conference mondiale
de ?alimentation avait demandé la creation, entrera en activité dans un proche avenir, mais
méme cette importante source nouvelle de financement ne pourra combler qu'une partie
du déficit.

Autre problème relativement neuf et de plus longue haleine:réconomie inondiale, secteur



agricole compris, est contrainte de s'adapter à la hausse des prix pétroliers. Cette importante
question est traitée au chapitre 3. De l'analyse qui y est présentée au sujet de l'énergie en
agriculture dans les premières années soixante-dix, il ressort que si la production agricole
n'absorbe qu'une très petite partie de la quantité totale d'énergie commerciale utilisée dans
le monde, il s'agit tout de méme d'un besoin hautement prioritaire. Les rendements élevés
des pays développés et les augmentations rapides souhaitées dans les pays en développement
dépendent étroitement, dans l'état actuel des techniques, d'une utilisation accrue de facteurs
a forte composante énergétique comme les engrais chimiques, les niachines, l'irrigation et
les pesticides. Toutefois, étant donné le coat de l'énergie et son incidence sur les prix des
produits alimentaires et agricoles, il convient de ne l'utiliser qu'à bon escient et uniquement
pour l'essentiel.

11 en va de l'énergie comme de tous les autres intrants: la priorité absolue doit étre clonnée
dans la distribution à une expansion beaucoup plus rapide que par le passé de la production
alimentaire et agricole dans les pays en développement, car c'est la une exigence primordiale.
Mais c'est surtout la petite agriculture du tiers monde qu'il faut faire progresser, car il n'est pas
d'autre façon de réduire la misère, qui est la cause première de la faim et de la malnutrition.

C'est en fonction de ces réalités de la situation mondiale que je continue à réorienter les
activités de la FAO. Mon but est que le travail de l'Organisation soit d'une utilité immédiate
et pratique pour les Etats Membres. Dans cet esprit, je considère qu'il nous faut avant tout
les aider à stimuler les investissements susceptibles de faire croitre la production agricole,
et à élaborer des programmes d'action visant à limiter les pertes de produits, en particulier
après la récolte. Je m'efforce aussi de mettre en avant les activités qui, s'exerçant en profon-
deur, aurora pour effet d'améliorer la qualité de vie des petits agriculteurs et autres déshérités
du monde rural, à cominencer par les femmes.

EDOUARD SAOUMA

Directeur général



Les signes conventionnels suivants son.t utilises
dans les tableaux statistiques:

néant ou négligeable
renseignement non disponible

1971/72 désigne la campagne agricole, l'année de
commercialisation ou l'exercice financier allant d'une
année civile à l'autre; 1971-72 désigne la moyenne
des deux années civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux rte cor-
respondent pas nécessairement A. la somme exacte
des divers chiffres, certains d'entre eux ayant été
arrondis. Les pourcentages de variation d'une arm&
á l'autre on.t été calculés sur la base de chiffres non
arrondis. Sauf indication contraire, on a utilise par-
tout le système métrique.

Indices de la production I-

Pour la construction des indices de la production
agricole, des coefficients de pondération régionaux,
fondés sur les rapports entre les prix des produits
agricoles en 1961-65, ont été appliqués aux chiffres
de production, ajustés pour tenir compte des quan-
tités utilisées pour l'alimentation animale ou com-
me semences. Des indices des produits alimentaires
sont exclus le tabac, le café, le the, les graines oleagi-
n.euses non comestibles, les fibres animales et végétales
et le caoutchouc. Ces indices sont calculés sur la base
de l'année civile et ne sont done pas comparables avec
les indices des campagrtes agricoles, publies en 1966
et dans les editions antérieures du present rapport.

Le café, le thé et les grairtes de lin, qui auparavant
étaient considérés comme produits alimentaires,
sont maintenant exclus de ce groupe. En consequence,
les indices des produits alimentaires figurant dans
ce rapport n.e sont pas tout A. fait comparables avec
ceux des rapports publiés jusqu'ici.

Pour ce qui est de la production des peches, les
quantités sont pondérées par la moyen.ne des valeurs
unitaires des débarquements en 1961-65. Pour la
production forestière, la production de bois rond est
ponder& par les prix de 1961-65.

Indices du commerce 2

Pour la construction des indices du commerce des
produits agricoles dans la présente edition, le champ

On trouvera des indications clétaillées, y compris une liste des
coefficients de pondération, dans: Anntraire de la production 1974,
Rome, FAO, 1975.

On trouvera des indications detainees dans: Annuaire du C0711-
merce 1975, Rome, FAO, 1976.

NOTE EXPLICATIVE

des produits et des pays couverts inclut tous les pro-
duits et pays qui figurent dans l'Ammaire du commerce
1975, FAO.

Tous les indices sont calculés independamment
pour la valeur, le volume et la valeur unitaire des
exportations et des importátions.

Les indices de valeur représentent les modifications
interven.ues dans les valeurs courantes des exporta-
tions (f.o.b.) et des importations (c.a.f.), toutes ex-
primées en dollars U.S. Si certains pays evaluent les
importations sur la base f.o.b., ces chiffres sont ajustés
pour les rapprocher des valeurs c.a.f. Cette méthode
d'estimation accuse une erreur chaque fois que la
tendance de l'assurance et du fret diffère des valeurs
unitaires des produits à l'exportation.

Les indices du volume et de la valeur unitaire
représentent les changements dans la somme, pon-
der& par les prix, des quantités et dans la somme
des valeurs, pondérées par le volume, des produits
échanges entre les pays. Les coefficients de pondera-
tion son.t, respectivement, les moyertnes des prix et
des volumes pour 1961-65, qui est la période de
reference utilisée pour toutes les series d'indices ac-
tuellement calculés par la FAO. Pour la construc-
tion des nombres-indices, on a utilise les formules
Laspeyre.

Définition des régions

Les pays sont groupés par region suivant la « clas-
sification des pays aux fins statistiques » adoptée re-
cemment par la FAO. Les definitions des regions se
passent ordinairement de commentaires. Le terme
« pays développés » englobe A. la fois les economies
de marché développées et les écon.omies centrale-
ment planifiées d'Europe orientale et l'U.R.S.S., tan-
dis que le terme « pays en développement » englobe
A. la fois les economies de marché en développement
et les economies centralemen.t planifiées d'Asie.
L'Afrique du Sud, Israel et le Japon ont été retires
des groupes régionaux Afrique, Proche-Orient et
Extreme-Orient, respectivement, et figurent sous la
rubrique « economies de marché développées ». L'Eu-
rope occidentale englobe la Yougoslavie, et le Proche-
Orient est defini comme s'étendant de Chypre et
de la Turquie au nord-ouest jusqu'à l'Afghanistan

l'est, en englobant dans le con.tinent africain
l'Egypte, la Libye et le Soudan.

Les indices du commerce d'un groupe de pays sont
calculés sur la base du commerce total de chaque
pays compris dans le groupe, sans tenir compte de
sa destination, de sorte qu'en general ils ne repré-
sentent pas le commerce net du groupe.
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L'année 1976 a été marquee par une amelioration
très nette de la situation immediate de l'alimentation
et de l'agriculture dans le monde. Après une augmenta-
tion très importante de la production en 1975 dans les
pays en développement, en Amérique du Nord et en
Océanie, et des récoltes généralement bowies ou
excellentes en 1976, les prix alimentaires ont eu ten-
dance A. se détendre et un certain redressement a été
enregistré A la fois dans la consommation alimen.taire
des pays en développement et dans les stocks mon-
diaux de céréales après les niveaux médiocres des
dernières années. Il n'en reste pas moins que l'on n'a
guère progressé dan.s la realisation de l'objectif A. plus
long terme en vue d'une plus grande sécurité alimen-
taire mondiale. Malgré les mesures prises par nombre
de pays en développement pour donner à l'agriculture
un plus haut degré de priorité dans leurs plans na-
tionaux de développement, et la mise en ceuvre de
diverses politiques et mesures d'un type nouveau pour
augmenter la production, c'est surtout aux meilleures
conditions atmosphériques qu'il faut attribuer les
avances constatées récemment dans la production,
comme cela a été souvent le cas dans le passé. Toute-
fois, au regard de la nécessité d'améliorer les niveaux
nutritionnels, la tendance A plus long terme de la pro-
duction alimentaire des pays en développement reste
malheureusement insuffisante. Bien que des discus-
sions et des négociations sur ces problèmes aient
récemment eu lieu dans un grand nombre d'enceintes
internationales, aucun progrès tangible n'a en fait
été realise. Une expansion encourageante du volume
de l'aide internationale au développement mise A la
disposition de l'agriculture dans les pays en develop-
pement a été enregistrée, mais scion les derniers
renseignements dont on dispose les engagements des
deux grandes sources de pr'ets auraient peut-etre
diminué en 1976.

Bien que le niveau de la production alimentaire
et agricole sur le plan mondial n'ait augmenté que
d'environ 2 pour cent en 1975, on a pu enregistrer
une augmentation encourageante d'environ 4 pour
cent dans les pays en développement. Une excellente
mousson ea particulier a permis une progression de
quelque 8 pour cent dans la region cruciale d'Extreme-
Orient. Toutefois, aucun accroissement n'est intervenu
en Afrique, où la production en 1975 n'a été supérieure
que d'environ 1 pour cent A. celle de 1971.

Pour 1976, les estimations provisoires laissent
prévoir une augmentation de 2 A. 3 pour cent de la
production alimentaire et agricole, avec des accrois-
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sements du meme ordre dans les pays develop* et en
développement. D'une manière générale, les pays
en développement ont eu de bonnes récoltes pour la
deuxième année consecutive. En dépit de la forte séche-
resse qui a sévi dans une grande partie de l'Europe
et de celle qu'ont connue certaines regions des Etats-
Unis et de l'Océanie, la production céréalière mon-
diale a dépasse de 6 A 7 pour cent les niveaux médiocres
de 1974 et 1975, avec un redressement très important
en U.R.S.S. La production de We a augmente de 14
pour cent et celle des céréales secondaires de 5 pour
cent, et l'on prévoyait que la récolte de riz ne serait
inférieure que de 1 A 2 pour cent au niveau tres élevé de
1975. La production de sucre a très sensiblement pro-
gressé, celle de coton s'est amélioree, mais la pro-
duction de café a de nouveau reculé notablement,
tandis que celles de soja et de plusieurs autres grands
oléagineux ont fléchi. La secheresse qui a frappe
l'Europe a cause des difficultés particulièrement gra-
ves aux éleveurs. La production laitière mondiale a
marque une avance rapide jusqu'au milieu de 1976,
mais a été ensuite touchée par la diminution qu'orit
accusée de vastes parties de l'Europe. La production
de viande de bwuf (qui a reflété en partie les abattages
provoqués par la sécheresse en Europe) a augmenté
dans des proportions importantes tandis que l'on
s'attendait A une légère baisse de la production de
viande de porc. Celle de viande de mouton et d'agneau
s'est ressentie de la hausse des prix de la laine et n'a
que moderément progressé. Le déséquilibre de la
situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture
en 1976 s'est caractérisé notamment par l'augmenta-
tion des excédents mondiaux des produits de la viande
et du lait face A. la nécessité permanente d'accroitre
la production de céréales et d'autres den.rées alimen-
taires de base, en particulier dans les pays en develop-
pement.

La production halieutique mondiale n'a toujours
pas retrouvé le niveau record qu'elle avait atteint
en 1971. Toutefois, les captures de poissons destines A.
la consommation humaine directe ont continué A.

s'intensifier. On estime qu'en 1975 la production
halieutique totale (tableau 1-1) a été légèrement in-
férieure au niveau de 1974, mais qu'elle a probable-
ment été un peu plus forte en 1976.

La production forestière, en particulier dans les
pays en developpement, a été sérieusement touchée
par la recession économique dans les pays industria-
lises. La production mondiale de bois rond industriel
a diminue en 1975 pour la deuxième année de suite



TABLEAU 1-1. - INDICES DE LA PRODUCTION MONDIALE DES PRODUITS
AG RICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1971 A 1975

NOTE: Pour plus de détai s sur la méthodologie et sur la port&
de ces indices, voir note explicative page IX.

Chiffres préliminaires. 2 Les variations annuelles en pourcen-
tage ont été calculées A. partir de chiffres non arrondis. , Non
compris la Chine.

et des baisses ont également eu lieu dans la produc-
tion des autres grands groupes de produits. Le redres-
sement de 1976 ne s'est limité qu'à quelques produits.

Les prix de la plupart des produits agricoles sur les
marches mortdiaux ont continué de régresser en 1976.
L'augmentation des prix alimentaires A. la consom-
mation s'est également ralentie dans la plupart des
pays. La situation de l'offre d'engrais s'est détendue, et
les prix des engrais ont decline rapidement après les
niveaux élevés qu'ils avaient atteints en 1973 et 1974,
ce déclin s'étant accompagné d'une chute de la con-
sommation dans les pays développés en 1975 et de la
constitution de stocks. La demande, inactive au cours
de la première partie de 1976, a amorcé une reprise
plus tard dans l'année et les stocks sont retombés
des niveaux plus normaux. Les approvisionnements
en pesticides, encore insuffisants en 1975, se sont amé-
liorés en 1976 mais les prix sont restés élevés.

Ce n'est que maintenant que l'on commence A. dispo-
ser de renseignements sur les changements intervenus
au cours de la récente période de pénurie et de prix
élevés dans la consommation alimentaire et la nutrition
des populations des pays en développement. Pendant
une année au moins de la période 1972-74, des dimi-
nution.s considérables se sont produites dans l'apport
énergétique moyen déjà très faible de certains pays.
Le relèvement a été, dans l'ensemble, assez rapide mais
la situation a continué de se détériorer dans certains
pays d'Afrique. Les bilans alimentaires les plus récents
dont on dispose ne vont que jusqu'en 1974, mais les
données de production pour 1975 reflètent générale-
ment un relèvement de la production alimentaire par
habitant jusqu'à un niveau très voisin des niveaux
records precedents. En Afrique cependant, la pro-
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duction alimentaire par habitant a continué de dimi-
nuer en 1975.

Pour la première fois en trois ans, les stocks mon-
diaux de céréales se sont étoffés. Les stocks de report
(non compris la Chine et l'U.R.S.S. pour lesquelles
on ne dispose encore d'aucune donnée) auraient,
d'après les estimations, augmenté de 11 pour cent
pour atteindre 119 millions de tonnes A. la fin des
campagnes 1975/76. Si les perspectives actuelles de
production se réalisent, les stocks de blé pourraient
s'accroitre encore de 26 pour cent en 1976/77 tandis
que ceux de céréales secondaires (qui ont accuse une
légère baisse en 1975/76) pourraient retrouver, voire
dépasser, le niveau de 1973/74. Il semble done que
l'on puisse s'attendre A. une amelioration qualitative
et quantitative des stocks, cette amelioration portant
principalement sur les produits les plus importants
pour la consommation humaine directe.

Par suite du fléchissement des prix, les recettes
mondiales provenant de l'exportation des produits
agricoles, halieutiques et forestiers n'ont que peu
augmenté en 1975, après la rapide expansion des
années précédentes. Le volume du commerce des
produits agricoles a effectué un bon redressement en
1975 et cette tendance semble avoir persisté en 1976.
Mais les recettes provenant de l'exportation de ces
produits Wont augmenté que d'environ 3 pour cent
en 1975, tandis que celles provenant de l'exportation
des produits halieutiques ont accuse une chute de 2
pour cent et celles provenant des produits forestiers
de 10 pour cent.

La recession de 1975 a encore réduit l'aptitude des
45 pays en développement les plus gravement tou-
ches à financer leurs importations. Bien que leurs
récoltes aient été abondantes, leurs besoins d'im-
portations céréalières n'ont pas diminué en 1975/76
parce que ces pays se sont efforcés de reconstituer
leurs stocks courants et de s'assurer des stocks de
reserve. Ces besoins devraient, d'après les previsions,
diminuer quelque peu en 1976/77. Leur consommation
d'engrais a reculé en 1974/75 (surtout en Inde), mais
il semble qu'un certain redressement se soit produit
en 1975/76. Malgré une certaine augmentation de
leurs recettes provenant de l'exportation de produits
agricoles en 1975, la balance du commerce agricole
de ces pays et sa contribution au financement du défi-
cit commercial non agricole se sont encore détério-
rées. Le déficit global de leur balance des comptes
courants et leurs dettes publiques ont continué de
s'accroitre dans des proportions alarmantes.

Après une forte augmentation en 1974, le montant
total des engagements officiels d'assistance extérieure

l'agriculture se serait relevé en 1975 de 25 pour
cent en termes reels. Toutefois, cette tendance gené-
rale encourageante masque certains faits inquiétants.
L'aide à l'agriculture fournie de sources bilatérales
dans le cadre du Comité d'aide au développement
(CAD) a accuse une chute brutale en 1975 et, au
cours de l'exercice financier 1975/76, on a également
enregistré une diminution des engagements envers
l'agriculture contractés par la Banque mondiale,
principale source de préts pour le secteur agficole.
Si ces tendances persistent, il est improbable que la

1971 1972 1973 1974 19751

Varia-
tion
de

1974

19752

Afoyenne 1961-65 100

PRODUCTION
TOTALE . . 123 123 129 131 132 +1

Agriculture . 123 123 129 131 133 +2
Péches 3 . 140 148 157 160 159 1
Foréts . . 116 117 120 120 114 5
POPULATION . 116 118 121 123 125 +2

PRODUCTION
TOTALE PAR
HABITANT . 106 104 107 106 106 1

Agriculture . 106 104 107 106 106
Péches 121 125 129 130 127 7
Foréts 100 99 99 98 91 7



reduction de ces engagements puisse are compensée
par l'augmentation continue de l'aide de l'OPEP
à Pagriculture et par l'établissement du Fonds inter-
national de développement agricole (IFAD).

En dépit des bonnes récoltes de 1975 dans les pays
en développement, la production alimentaire de ces
pays n'a augmenté en moyenne que de 2,5 pour cent
par an au cours de la première moitié de la présente
décertnie (tableau 1-2). Ce pourcentage est inférieur
au taux annuel de croissance démographique dans
les pays à economies de marché en développement
et largement inférieur à l'objectif de 4 pour cent par
an fixé dans la Stratégie internationale du develop-
pement (SID) adoptée pour la deuxième Décennie
des Nations Unies pour le développement (DD2)
et réaffirmée par la Conference mondiale de l'alimen-
tation. En Afrique, qui se présente de plus en plus
comme une zone posan.t un problème particulier,
l'accroissement moyen de la production alimentaire
n'a été que de 0,5 pour cent par an en 1971-75, tandis
que, calculé par habitant, il a reculé de 2,1 pour cent
par an.

La part des pays en développement dans le com-
merce mondial des produits agricoles a continué de
s'amenuiser en 1975, année où les economies de mar-
ché en développement n'ont représenté que 27

TABLEAU 1-2. - VARIATIONS ANNUELLES MOYENNES DE LA
PRODUCTION ALIMENTAIRE MONDTALE ET REGIONALE,

1961-70 ET 1971-75

pour cent du total. En 1975, ils ont en fait subi une
perte substantielle de recettes provertant de leurs
exportations de produits agricoles, et les récents
changetnents de prix ont généralement joué contre
eux. Les discussions et les négociations sur les échan-
ges et les questions connexes se sont poursuivies en
1976 dans des enceintes telles que la CNUCED IV
et dans des reunions qui l'ont suivie, dans les négocia-
dons commerciales multilatérales du GATT et à
la Conference sur la cooperation économique inter-
nationale, mais aucune mesure concrete n'a été arrêtée.
La conclusion d'un nouvel accord international sur le
blé est particulièrement importante pour parvenir
à une plus grande stabilité du commerce agricole
mondial et pour la constitution de stocks de reserve.
Toutefois, les discussions au sein du Conseil inter-
national du blé n'ont fait jusqu'à maintenant que
peu de progres.

Bien que l'aide alimentaire en produits non céréa-
liers ait marque un relèvement très net en 1975/76,
l'aide alimentaire en céréales n'a pas atteint l'objectif
minimal de 10 millions de tonnes recommande par
la Conference mondiale de l'alimentation et la sep-
tième session extraordinaire de l'Assemblée générale
des Nations Unies. Les aides prévues pour 1976/77
semblent une fois encore inférieures à cet objectif.
Un niveau plus élevé d'aide alimentaire réduirait la
nécessité, pour certains pays, de prendre d'autres
mesures speciales pour faire face à leurs besoins
en importations alimentaires. Peu de pays ont jusqu'à
maintenant entrepris le travail de planification de
l'aide alimentaire réclamé par la Conference mondiale
de l'alimentation.

Le grossissement substantiel des stocks de céréales
en 1975/76 n'a fait que les ramener à. 13 pour cent
du niveau de la consommation annuelle, soit à peu
près la me'me proportion qu'en 1973/74, époque où
la situation de l'alimentation et de l'agriculture était
considérée comme très precaire. Ils étaient encore
inférieurs de quelque 35 à 45 millions de tonnes au
niveau de 17 à 18 pour cent de la consommation que
la FAO considere comme le niveau minimal nécessaire
pour assurer la sécurité alimentaire mondiale. L'oc-
casion de reconstituer encore davantage les stocks
devan.t se presenter en 1976/77, il est impératif que le
système de stocks détenus par les pays et coordonnes à
l'échelon international, auquel les nombreux signa-
taires de l'Engagement irtternational sur la sécurité
alimentaire mondiale ont donne leur adhesion de prin-
cipe, devienne le plus tôt possible une réalité operation-
nelle. Faute de quoi, on court le danger qu'en raison
du fléchissement des prix, les plans de production
pour 1977/78 et au-delà rte tiennent pas suffisamment
compte de la nécessité de poursuivre la constitution
de stocks. Un certain nombre de pays en develop-
pement ont pris des mesures concretes pour se doter
de politiques de stockage et commencent maintenant
à progresser vers la realisation de leurs objectifs mais,
dans plusieurs pays dévejoppes, les augmentations
de stocks n'ont pas été véritablement planifiées. On
risque done en fait de laisser passer la première oc-
casion qui s'offre depuis 1972 de ramener les stocks
mondiaux à un niveau suffisant.

Total Par habitant

1961-70 1971-75 1961-70 1971-75

Pourcentage

ECONOMIES DE MARCHE
EN DEVELOPPEMENT . 2,9 2,5 0,3 -0,1

Arnérique latine . . . 3,0 2,7 0,3 -0,1
Extrérne-Orient . 2,7 2,8 0,2 0,3
Proche-Orient 3,3 3,7 0,7 0,9
Afrique 0,5 0,4

ECONOMIES WASTE CENTRA-
LENIENT PLANIFIEES . . 2,8 2,4 1,1 0,7

Total, pays en dévelop-
pement 2,9 2,5 0,6 0,2

ECONOMIES DE MARCHE
DEVELOPPEES . . 2,5 1,8 1,4 1,1

Europe occidentale . 2,3 1,9 1,5 1,3
Amérique du Nord . . 2,4 1,9 1,1 1,1
Oceanie 3,4 1,3 1,5 0,7

EUROPE ORIENTALE
ET U.R.S.S 3,2 2,1 2,2 1,1

Total, pays développés . 2,7 7,0 1,6 1,2

Monde . 2,8 2,2 0,9 0,3



Production agricole

Production en 1975 et 1976

La production alimentaire et agricole mondiale a
augmenté de 2 pour cent en 19751, contre moins de
1 pour cent en 1974 (tableau 1-3).

Les résultats ont toutefois été très encourageants
dans toutes les régions en développement, à l'excep-
tion de l'Afrique. Dans les pays développés, où l'on
a enregistré une légère réduction en 1974, la produc-
tion n'a progressé que de 1 pour cent en 1975.
Les premières estimations préliminaires de la FAO
concernant la production mondiale pour 1976 indi-
quent un accroissement de 2 à 3 pour cent par rapport
au niveau de 1975, avec des avances du même ordre
dans les pays développés et en développement.

En 1975, la production alimentaire des pays en
développement a augmenté de 4 pour cent, atteignant
ainsi pour la première fois au cours de la DD2 l'ob-
jectif de production agricole de la SID, ratifié par la
Conférence mondiale de l'alimentation et portant
l'augmentation moyenne annuelle dans les pays en
développement au cours de la période 1971-75 à 2,5
pour cent (tableau 1-2). Ce taux a été inférieur à
celui de 2,9 pour cent réalisé au cours de la décennie
précédente et n'est que légèrement supérieur à l'accrois-
sement démographique annuel de 2,3 pour cent. Dans
les économies de marché en développement, l'aug-
mentation de la production alimentaire en 1971-75
n'a pas encore rattrapé le taux annuel d'environ 2,6
pour cent de l'accroissement démographique, en
raison principalement des très faibles progrès en
Afrique. Néanmoins, l'augmentation moyenne an-
nuelle de la production alimentaire dans les pays en
développement depuis le début de la décennie dépasse
maintenant d'environ 25 pour cent celle des pays
développés.

On estime aujourd'hui que la production alimen-
taire des économies de marché en développement de la
région d'Extrème-Orient s'est accrue de 8 pour cent en
1975. La mousson d'été a été remarquablement bonne
et les pluies de l'hiver précédent ont été également suf-
fisantes. Cette augmentation a représenté en partie
un rattrapage après la chute de production de 1974,
mais le gain de 5 pour cent par rapport à 1973 est com-
parable à ceux qui ont été réalisés au cours des bonnes
campagnes successives de 1967-70 lorsque la culture
de variétés à haut rendement a commencé à faire
sentir ses effets. En Chine, la production alimentaire
a augmenté de 2 à 3 pour cent en 1975, chiffre Mg&
rement inférieur à ceux de 1973 et 1974. Une avance
importante a été enregistrée au Proche-Orient après
les excellents résultats de 1974, et le taux de crois-
sance de la production de 3,7 pour cent daris cette

Pour plus de détails sur la production de 1975 par région, voir
La situation mondiale de Palimentation et de l'agriculture - avril
1976, dans Bulletin mensuel: économie et statistique agricoles (FAO)
25(5): 1-23, et pour les principales productions 1975, voir La si-
tuation mondiale de ralimentation et de ragriculture 1975 (p. 9-11),
Rome, FAO, 1976.
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région en 1971-75 a presque atteint l'objectif fixé pour
la DD2. En Amérique latine, une progression modé-
rée a eu lieu en 1975 après l'accroissement important
de 1974.

Toutefois, aucune augmentation de la production
alimentaire n'a été constatée en Afrique en 1975, et le
taux moyen artnuel de croissance au cours de la pre-
mière moitié de la décennie est maintenant tombé
à 0,5 pour cent. En 1975, la production alimentaire
a régressé dans 12 des 48 pays africains en dévelop-
pement pour lesquels la FAO a publié les indices
de production. Ces 12 pays, qui appartiennent à
toutes les parties de la région mais surtout à l'Afrique
orierttale, représentent une population totale de 95
millions d'hommes, chiffre légèrement inférieur au
tiers de la population totale de la région.

Dans les groupes de régions développées, l'Améri-
que du Nord a réalisé en 1975 son expansion la plus
importante depuis 1971, et la production en Océanie
a atteint un niveau légèrement supérieur à celui de
1973 après la chute brutale de 1974. Mais les intern-
péries ont provoqué un fléchissement de 2 pour cent
en Europe occidentale, et la vague de sécheresse pro-
long& et exceptionnellement sévère de 1975 en U.R.S.S
a causé une diminution qui n'a pas atteint moins de
8 pour cent dans la production tant alimentaire
qu'agricole.

En 1976, la sécheresse a fait reculer la production
aussi bien en Europe orientale qu'en Europe occidert-
tale, tandis que l'Océanie de son côté n'a réalisé
qu'une augmentation marginale (tableau 1-4). Toute-
fois, un redressement important a eu lieu en U.R.S.S.
et, en Amérique du Nord, la production alimentaire
a augmenté de 1 à 2 pour cent après celle très mar-
quée de 1975.

En ce qui concerne les groupes de régions en déve-
loppement, la production a été de nouveau satisfai-
sante au Proche-Orient. Les récoltes céréalières ont
atteint des niveaux records dans la plupart des pays
de la région, en particulier en Turquie et en Iran. Pour
l'Afrique, l'indice régional a bénéficié de récoltes
abonclantes de blé et d'orge dans les pays du Maghreb,
mais il semble que les autres pays d'Afrique n'aient
fait que peu de progrès. De bons résultats ont été
enregistrés en Amérique latine, avec d'excellentes
récoltes de blé dans les principaux pays producteurs
(Argentine et Brésil), de très bonn.es récoltes de riz
et de soja au Brésil et une amélioration de la produc-
tion de viande de bceuf, spécialement en Argentine
et en Uruguay. Plusieurs pays du Proche-Orient s'at-
tendent a. des gains marginaux par rapport aux résul-
tats satisfaisan.ts de 1975, bien que les résultats défi-
nitifs rie doivent pas are connus avant la fin de la
récolte de riz. En Chine, la production alimen.taire
doit, selon les prévisions, se relever de 2 à 3 pour cent,
mais cette augmentation sera marginalement inférieure
à celle de 1975 si de meilleures récoltes de blé et de
céréales secon.daires se trouvent neutralisées par une
récolte de riz légèrement inférieure.

Ainsi, la situation alimentaire mondiale immédiate



TABLEAU 1-3. INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE ET AGRICOLE MONDIALE ET RÉGIONALE, 1971 A 1975

NOTE: Les indices ci-dessus sont fondes sur la production nette, les quantités utilisées pour les sernences et les fourrages ayant été décluites
des chiffres de la production totale. Cependant, pour l'Europe orientale et l'U.R.S.S., les indices sont fondes sur la production brute.

Chiffres preliminaires. 2 Y compris pays d'autres regions non specifiees.

la fin de 1976 faisait apparaitre une amélioration
très sensible par rapport à celle de la fin de 1974, ofi
les récoltes en Amérique du Nord, principal exporta-
teur de céréales, et en Extrême-Orient, plus grand
importateur, avaient été médiocres. Elle soutient
aussi favorablement la comparaisort avec la situa-
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tion de 1975 oil le déficit de la production céréalié.re
de l'U.R.S.S. a ajouté à l'incertitude des marchés
mondiaux. Aucun grand producteur n'a connu des
difficultés de cette ampleur en 1976, et quelques petits
producteurs seulement ont eu à faire face à de sérieuses
pénuries alimentaires.

Production
Total Par habitant

Varia- Varia-
tion tion

1971 1972 1973 1974 19751 de
1974 1971 1972 1973 1974 19751 de

1974
a a

Region 1975 1975

1961-65 100 % 1961-65 100 %

Production alimentaire

ECONOMIES DE MARCHÉ EN DÉVELOPPEMENT 2 125 124 129 131 138 +5 102 99 100 99 101 +2

Amerique latine 125 126 128 136 138 +2 101 99 98 101 100 1
Extreme-Orient 125 121 132 129 139 +8 102 97 103 98 103 +5
Proche-Orient 128 138 131 143 151 +6 103 109 100 106 109 +3
Afrique 122 121 118 124 124 100 97 91 93 91 2
ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT

PLANIFIÉES 126 124 130 133 137 +3 110 107 110 110 112 +2

Total, pays en cléveloppement 125 124 129 132 138 +4 104 101 103 103 105 +2

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES 123 122 125 128 132 +3 114 111 113 115 118 +3

Europe occidentale 121 119 124 130 127 2 114 112 116 121 117 3
Amérique du Nord 124 122 124 125 135 +8 113 111 115 Ill 117 +7
Océanie 126 127 138 131 139 +6 109 108 116 108 113 +4

EUROPE ORIENTALE ET U.R S S 127 126 148 140 133 5 118 115 134 127 119 6
Total, pays développés 124 122 132 131 133 115 112 120 118 118 --1

Monde 125 123 131 132 135 +2 107 104 108 107 107

Production agricole

ECONOMIES DE MARCHE EN DÉVELOPPEMENT 2 124 124 128 131 136 +4 101 99 99 99 100 -I-I

Amerique latine 122 124 126 133 134 +1 99 97 96 99 97 --2
Extreme-Orient 125 122 132 129 138 +7 102 97 103 98 102 +4
Proche-Orient 128 138 131 142 149 +5 103 109 100 106 108 +2
Afrique 122 121 118 124 124 100 97 91 93 91 2
ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT

PLANIFIÉES 126 125 132 135 138 +2 110 107 111 112 113 +1

Total, pays en développement . . . . 125 124 129 132 137 +4 104 101 103 103 104 +1

ECONOMIES DE MARCHÉ DÉVELOPPÉES 2 . 120 119 122 124 128 +3 111 109 110 112 114 +2

Europe occidentale 120 119 123 129 127 2 114 112 115 120 117 2
Amerique du Nord 119 118 120 120 128 +7 108 106 107 106 113 +6
Oceanic 123 123 126 119 128 +7 106 105 106 98 104 +5

EUROPE ORIENTALE ET URSS 127 125 147 140 134 5 118 115 134 127 119 6
Total, pays cléveloppés 122 121 129 129 130 +1 113 111 117 116 116

Monde 123 122 129 130 133 +2 106 103 107 106 106



TABLEAU 1-4. - VARIATIONS ANNUELLES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE ET AGRICOLE MONDIALE, 1961 A 1976

L'augmentation de 2 à 3 pour cent de la production
des pays en développement en 1976 est conforme A.
la tendance A. plus long terme qui s'est dessinée en
1971. Toutefois, malgré cette tendance peu satisfai-
sante, la situation des pays en développement est
nettement meilleure qu'il y a un an, et cela grâce sur-
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NOTE: Les donnees relatives à la production agricole totale et à la production alimentaire
tions etant opérées pour les semences et les fourrages.

Chiffres preliminaires. - 2 Y compris pays d'autres regions non specifiécs.

ont basées sur la production nette, des déduc-

tout A. une amélioration des stocks céréaliers après
la production importante de 1975. En octobre 1976,
cinq pays seulement (dont trois ont eu à faire face
'a. des troubles civils) souffraient de sérieuses pénu-
ries alimentaires contre sept un an auparavant et
18 en octobre 1974.

Production

Région

1961
6. 1975

(moyenne
annuelle)

1971
1975

(moyenne
annuellc)

1972
a

1973

1973

1974

1974

1975

1975

1976

Pourcentage

Production alimentaire

ECONOMIES DE MARCHE EN DÉVELOPPEMENT . . +2,7 +2,6 + 3,3 +2,3 +4,8 +3 a -F 4

Arnérique (atine +2,8 +2,7 -F 1,5 +6,0 +1,9 +4 A + 5
Extreme-Orient +2,7 +2,8 + 9,0 -2,2 +7,9 +1 a + 2
Proche-Orient +3,3 +3,8 - 5,1 +8,7 +6,0 +4 a + 5
Afrique +2,1 +0,5 - 3,0 +5,1 +0,3 +5 a + 6

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT PLANIFIÉES +2,7 +2,5 + 4,7 +2,4 8 +2 à + 3
Total, pays en développement +2,7 +2,5 + 3,7 +2,3 +4,2 +2 a + 3

ECONOMIES DE MARCHÉ DÉVELOPPÉES 2 . . +2,3 +2,0 + 2,8 +2,3 +3,5 0 a + I
Europe occidentale +2,2 +1,9 + 4,2 +4,7 -2,2 -2 a - 1
Amérique du Nord +2,3 +2,0 + 1,9 +0,5 +8,6 +1 a + 2
Oceanic. +1,8 +2,3 + 9,2 -5,4 +6,6 0 a + 1

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S. +2,9 +2,2 -1-18,7 -5,1 -4,9 +9 a +10
Total, pays développés

Monde

+2,5

+2,6

+2,1

+2,3

-I- 7,6

+ 5,9

-0,1

+0,9

+0,9

+2,3

-F2 a + 3

+2 A + 3

Production agricole

ECONOMIES DE MARCHE EN DEVELOPPEMENT 2 +2,6 +2,4 + 3,2 +2,2 +3,9 +3 a + 4
Amerinue latine +2,6 +2,6 + 1,4 +6,1 +0,8 +3 a + 4
Extréme-Orient +2,7 +2,7 + 8,8 -2,2 +6,7 +1 a + 2
Proche-Orient +3,3 +3,3 - 5,3 +8,4 +4,8 +4 a + 5
Afrinue +2,1 +0,5 - 2,9 +4,9 +0,1 +5 a + 6

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT PLANIFIÉES +2,8 +2,6 + 5,2 +2,4 +2,7 +1 a + 2
Total, pays en développement +2,7 +2,5 + 3,8 +2,3 +3,5 +2 a + 3

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES 2. . . +1,1 +1,8 + 2,3 -F2,0 +3,0 0 a + 1

Europe occidentale +2,1 +1,9 + 4,2 +4,6 -2,2 -2 a - 1
Amérique du Nord +1,9 +1,8 + 1,5 +0,3 +6,9 +2 A + 3
Océanie +/,2 +0,5 + 2,7 -5,4 +7,3 -1 A 0

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S. +2,9 +2,/ +17,4 -4,4 -4,7 +8 It + 9
Total, pays développés +2,3 +1,9 + 6,8 -0,1 +0,6 +2 a + 3

Monde +2,5 +2,2 + 5,5 +0,9 +1,9 +2 à + 3



Principales productions 2

En 1976, la production mondiale de blé s'est ac-
crue de 6 à 7 pour cent, après une faible progression
en 1975 et une diminution de près de 3 pour cent
en 1974. Elle s'est améliorée de 9 h. 10 pour cent après
un déclin de deux ans, augmentation qui s'explique
en grande partie par les excellentes récoltes en U.R.S.S.
Aux Etats-Unis, elle a accusé une diminution mar-
ginale après le chiffre record de 1975. Elle a égale-
ment baissé en Europe occidentale de 3 h. 4 pour cent,
et d'environ 20 pour cent en Océanie où ces dernières
années elle a été en butte h. de larges fluctuations.
Bien que le résultat des récoltes de riz en Asie ne
soit pas encore certain, il semble que la production
céréalière dans les pays en développement ait marqué
une avance de 2 h. 3 pour cent en 1976. Il a pu, toute-
fois, se produire un léger recul dans la région d'Ex-
trème-Orient par rapport aux récoltes exceptionnel-
lement abondantes de 1975.

La production de blé de 1976 est évaluée au chiffre
record de 405 millions de tonnes, soit 14 pour cent
de plus que Pan dernier et 5 pour cent de plus que
le niveau fixé pour la tendance h. long terme (1960-75)
qui est de 386 millions de tonnes. Bien que l'on s'at-
tende A. des récoltes plus abondantes dans toutes les

Pour un examen plus détaillé de la situation des produits,
voir FAO.- Rapport et perspectives sur les produits 1975-76, Rome,
1976.

TA13LEAU 1-5. - EVOLUTION RÉCENTE DES PRIX A L'EXPORTATION DE GERTA1NS PRODU1TS AGRICOLES

régions sauf l'Océanie, une grande partie de l'aug-
mentation a tenu à l'accroissement de la production
en U.R.S.S. (oil la récolte serait de 94 millions de
tonnes contre 66 millions en 1975). Les con.ditions
atmosphériques ont été assez favorables en U.R.S.S.,
dans le sous-continent indien, en Afrique du Nord
et au Proche-Orient, toutes régions exposées pério-
diquement h. de mauvaises récoltes. Des moissons bon-
nes ou records ont été prévues en U.R.S.S., aux Etats-
Urns, au Callada, en Argentine, au Brésil, au Mexi-
que, en Algérie, en Afrique du Sud, en Turquie, en
Iran, en Inde, au Pakistan et en Chine. Les pays en
développement ont connu une autre année très favo-
rable pour la production de blé, celle-ci étant évaluée
A. 135 millions de tonnes (14 million.s de tonnes ou
11 pour cent de plus qu'en 1975).

L'amélioration substantielle de la production mon-
diale de blé se traduira sans doute par une élévation
des niveaux de consommation et des stocks, tandis
que la demande de blé pour l'alimentation animale
devrait augmenter dans des proportions très sensi-
bles en 1976/77, notamment dans la CEE, aux Etats-
Unis et en U.R.S.S. Sur le marché nord-américain,
le blé fait prime sur le rnaYs depuis le début des années
soixante-dix (tableau 1-5), et son utilisation pour
l'alimentation animale doit, selon les prévisions, at-
teindre un chiffre qui sera plus du double des 2 mil-
lions de tonnes de 1975/76. Des quantités plus im-
portantes de blé seront utilisées dans les exploitations
et incorporées aux fourrages industriels. Le tonnage
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Sucre
(prix compo-
site A.I.S.,

marché mon-
dial, f.o.b.
el en cale,
ports des
CaraYbes)

Café
(prix com-
posite 01C,

sortie entrepôt
New York)

'A partir de la deuxieme semaine de mars jusqu'en novembre 1973, le ra thaYlandais, comme le riz de la plupart des autres régions,
n'a pas été coté régulièrement sur le marché mondial. Cette moyenne a été calculée sur la base des quelques cotations disponibles et ne
donne qu'une idée des modifications de prix.

Dollars U.S.Itonne Cents U.S.Ilivre anglaise ..

1972 Janvier 60 131 51 125 7,90 44,80
Juin 60 136 53 138 6,33 47,76

1973 Janvier 108 179 79 214 9,40 57,03
Juin 106 205 102 470 9,33 62,78

1974 Janvier 214 538 122 261 15,16 66,22
Juin 154 596 117 228 23,51 71,49

1975 Janvier 169 399 132 256 38,31 64,96
Juin 126 346 118 207 13,65 63,00

1976 Janvier 143 280 111 176 14,02 94,97
Juin 147 242 122 230 12,99 149,24
Juillet 143 243 121 250 13,21 142,34
Août 129 243 116 240 10,02 150,87
Septembre 122 266 115 252 8,13 154,19
Octobre 113 270 106 236 8,03 162,62

Moyenne 1972 70 151 56 140 7,27 50,34
1973 139 '368 98 290 9,45 62,16
1974 181 542 132 277 29,66 67,95
1975 150 364 119 206 20,37 71,73

Année

Mois

Blé
(dur d'hiver

des Etats-Unis,
ordinaire n° 2,

f.o.b. golfe
du Mexique)

Riz
(blanc thallan-

dais 5%
f.o.b.,

Bangkok)

MaYs
n° 2,

f.o.b.
golfe du
Mexique)

Soja
(des Etats-
Unis, c.a.f.
Rotterdam)



de blé qui entrera dans le commerce mondial en 1976/
77 (juillet/juin) est évalue A. 59 millions de tonnes, soit
10 pour cent de moins que le niveau record de 1975/76.
Cette diminution reflète principalement une chute
très marquée des besoins d'importation de l'U.R.S.S.
(besoins qui sont passés de 10 millions A. 6 millions
de tonnes), et de ceux de l'Inde où les excellentes récol-
tes de 1975 ont permis une reconstitution importante
des stocks de blé qui, jointe A. la bon.ne moisson de 1976.
doit permettre de ramener les besoins d'importation
A. 3,5 millions de tonnes. Mame si Fort tient compte
de l'accroissement de la consommation, les stocks
de report A. la fin des campagnes 1976/77 (non com-
pris l'U.R.S.S. et la Chine) pourraient augmenter
d'environ 14 millions de tonnes et atteindre 72 mil-
lions de tonnes, ce qui porterait les stocks de blé

leur niveau le plus élevé depuis cinq ans. Les cours
du blé sur les places internationales ont diminué A. la
fin de la période 1976/77 pour revenir aux niveaux
de la fin de la période 1972/73, voire même A. des
niveaux inférieurs en valeur réelle.

On estime que la production mondiale de céréales
secondaires en 1976 a atteint 696 millions de tonnes,
c'est-à-dire 36 milliorts de tonnes de plus (± 5 pour
cent) qu'en 1975 et qu'elle a retrouvé le niveau fixé
pour la tendance A. long terme. Une récolte nettement
plus abondante en U.R.S.S. a largement compensé le
fléchissement de la production en Europe orientale et
en Europe occidentale, ainsi qu'en Océanie, tandis que,
dans les autres régions, la production aurait atteint ou
seulement légèrement dépassé les niveaux de 1975, A.
l'exception de l'Afrique où l'on a enregistré un gain
notable dans les pays du Maghreb. On estime que dans
leur ensemble les pays en développement ont conti-
nué d'intensifier leur production de céréales secon-
daires (3 pour cent en 1976).

Il était prévu une augmentation de la demande de
fourrages en Amérique du Nord, mais elle rte devait
are que modérée en raison du rapport des prix
bétail/fourrages. Bien qu'en Europe occidentale les
besoins en fourrages aient été plus importants qu'en
1975, on ne s'attendait à aucun accroissement de la
consommation de céréales secondaires étant donné
la situation plus tendue de l'offre et les plus grandes
quantités de blé entrant darts la consommation.
animale.

En Europe orientale, on prévoyait une certaine
réduction de la consommation de fourrages, qui serait
fonction du niveau des échanges céréaliers à Vint&
rieur de la région et des importations en provenance
de l'extérieur. On estime que les exportations mon-
diales de céréales secondaires ont atteint, en 1976/77,
70 millions de tonnes environ., soit 3 pour cent de moins
que le niveau élevé de 1975/76. On estime aussi que
l'offre globale de céréales secondaires est dans l'en-
semble suffisante pour couvrir la demande d'impor-
tation prévue, mais la situation A. cet égard est très
tendue. A la fin des campagnes 1976/77, les stocks
mondiaux de céréales secondaires ne devraient guère
grossir par rapport au niveau extrêmement médiocre
de rannée précédente, qui a été de 43 millions de ton-
nes, chiffre qui équivaut seulement A. 9 pour cent de
la consommation mondiale annuelle (non compris

l'U.R.S.S. et la Chine). II est toutefois probable que
l'U.R.S.S. reconstituera ses stocks. Les prix des céré-
ales secondaires ont continué de baisser malgré une
situation plus tendue de l'offre, mais cela est proba-
blement dû au fait que ralimentation céréalière du
bétail par les éleveurs a été moins rentable, en parti-
culier aux Etats-Unis.

On estime que la production totale de riz s'est chif-
frée à environ 226 millions de tonnes (riz usiné), ce
qui est conforme à la ten.dance A. long terme mais in-
férieur de 1 A. 2 pour cent A. l'excellente récolte de 1975.
En Asie, où la plus grande partie de la culture mon-
diale de riz se récolte dans les derniers mois de ran-
née, une récolte légèrement inférieure à celle, record,
de 1975 était prévue en Inde en raison de rirrégularité
des pluies de la mousson. La Chine a fait savoir of-
ficiellement qu'elle s'attendait une fois encore A. une
bonne récolte. Au Japon, la production de 1976 a été
évaluée officiellement A 15,3 millions de tonnes (paddy),
c'est-A-dire A un chiffre inférieur à celui de 17,1 mil-
lions de tonnes en 1975, en raison des intempéries.
Au Pakistan, en Malaisie et dans la République so-
cialiste du Viet Nam, il est probable que les récoltes
ont été plus importantes qu'en 1975, et les Philip-
pines ainsi que la Thaflande escomptaient de nouveau
de bowies moissons. La production aux Etats-Unis a
été moirts abondante, mais au Brésil celle du premier
semestre a été excellente. Les prix à l'exportation
du riz thaIlandais ont A. nouveau fléchi après l'aug-
mentation de 11 pour cent enregistrée au cours de la
première quinzaine de septembre et, A. la mi-octobre,
ils étaient inférieurs de 25 pour cent A. ceux d'une
année auparavant. Les achats importants effectués
par l'Indonésie, Sri Lanka et certains pays du Proche-
Orient en août et septembre ont contribué A. la hausse
des prix. Ayant terminé la plupart de leurs transac-
tions de 1976, les exportateurs et les importateurs
semblent les uns et les autres avoir attendu de connaitre
le résultat des récoltes de paddy pour conclure des
contrats importants en 1977.

On estime que la production totale d'oléagineux
(mesurée en équivalent d'huile) a reculé de 1 à 2 pour
cent en 1977. Elle aurait diminué de 1 A. 2 pour cent
en 1976 après l'augmentation très marquée de 1975.
La production mondiale de soja a été inférieure d'en-
viron. 9 pour cent à celle de 1975. La récolte de soja
aux Etats-Unis a été officiellement évaluée A. 34 mil-
lions de tonnes, soit 18 pour cent de moins qu'en
1975. Au Brésil, cependant, la production a augmenté
une fois encore, dépassant 11 millions de tonnes. Pour
l'huile de palme, il était prévu que la production aug-
menterait bien que la Malaisie ait eu à souffrir d'une
insuffisance de pluie. On s'attendait aussi A. une ex-
pansion de la production de coprah: aux Philippines,
plus gros producteur, raugmentation pourrait at-
teindre 15 pour cent. Les mauvaises conditions dans
lesquelles se sont faites les récoltes auraient limité
rimportance en U.R.S.S. de la culture de tournesol,
dont on prévoyait qu'elle ne dépasserait pas 6 millions
de tonnes et qu'elle pourrait méme ètre nettemertt plus
faible. On estime que la production mondiale d'ara-
chides a atteint un niveau record pour la deuxième
année consécutive, avec une autre récolte excellente



en Inde et des résultats meilleurs au Nigeria. La pro-
duction de graines de coton a été probablement plus
élevée que la maigre récolte de 1975, mais la produc-
tion mondiale de grairtes de ricin, de graines de lin et
de graines de colza devait ètre moins importante.

La production mondiale de viande aurait progressé
de 2 ou 3 pour cent en 1976, avec des augmentations
de 4 pour cent pour la viande de bceuf et de veau, de 3
pour cent pour celles de mouton et d'agneau et jusqu'à
6 pour cent pour la viande de volaille. La production
de viande de porc a probablement diminué de 1 à 2
pour cent. La production de viande de bceuf s'est
sensiblement accrue au Canada ainsi qu'aux Etats-
Unis où la diminution du cheptel au cours du cycle
actuel a peut-être été la plus importante depuis le
milieu des années vingt. Après plusieurs années de
pertes financières, les éleveurs des Etats-Unis rédui-
sent régulièrement les effectifs reproducteurs. La pro-
duction de viande de bceuf, de veau, de mouton et
d'agneau a atteint des niveaux records en Australie
oft la sécheresse des regions méridionales a provo-
qué une vente plus intensive du bétail. Après une
augmentation régulière des effectifs animaux en
Nouvelle-Zélande, on a assisté b. une expansion im-
portante de la production de viande de bceuf en 1976,
mais celle de viande de mouton et d'agneau est restée
voisine des niveaux antérieurs. Ces résultats offrent
un contraste frappant avec la diminution de la pro-
duction de viande, en particulier de porc, en Europe
orientale et en U.R.S.S. Cependant, en Amérique
latine, l'accroissement de la production de bceuf a été
supérieur a. la moyenne.

Le rapport de la sixième session du Groupe inter-
gouvernemental sur la viande (Rome, 4 au 8 octo-
bre 1976) indique que l'excédent de viande sur le
marché mondial, en particulier celui de viande de
boeuf, a persisté en 1977 malgré une légère amelio-
ration de la demande d'importation. Les quan.tités
exportables de viande de beeuf darts les principaux
pays exportateurs doivent, selon les prévision.s, rester
importantes jusqu'a une période avancée de l'année
1977, mème si les cycles du cheptel ont &passé leur
point maximal. Il est probable que les augmentations
de la demande de viande dans les principaux pays
importateurs traditionnels seront relativement fai-
bles à court terme (aux prix courants) étant donne
que le relèvement écon.omique actuellement en cours
semble devoir progresser a une allure moderée. Dans
les pays de la CEE, les stocks de viande de bceuf
devaient, selon les previsions, &re suffisamment im-
portants a. la fin de 1976 pour limiter la demande
d'importation, de sorte que le marche continuera de ne
pas favoriser les exportateurs. Il est probable que les
grandes quantités exportables des principaux pays
producteurs continueront de ne trouver qu'un accès
limité sur les marches d'importation, du moins au
cours du premier semestre de 1977, et que les cours
sur le marché mondial resteront peu élevés. En dépit
de la lente avance de la demande globale de viande,
la demande d'importation pourrait s'améliorer dans
des proportions très sensibles au cours du second
semestre de 1977 ou au début de 1978 lorsque l'effet
de la diminution cyclique des troupeaux, renforce
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par des abattages provoqués par la sécheresse, se
reflétera dans une production de viande de bceuf
récluite en Europe occidentale. Cela pourrait coIncider
avec un resserrement des quantités exportables et
faire monter les prix du marché international.

On estime que la production mondiale de lait a
augmenté de 2 pour cent en 1976 pour atteindre un
niveau record avec des gains d'environ 4 pour cent
en Amérique du Nord, de 2 A. 3 pour cent en Europe
occidentale et de 1 pour cent en Océanie. Aucun chan-
gement n'était prévu dans la production de l'Europe
orientale et de l'U.R.S.S. Les stocks mondiaux de
beurre et de lait écrémé en poudre ont cessé de s'ac-
ercare au cours du deuxième semestre de 1976. Ils
diminueront sans doute légèrement darts les mois
qui viennent, mais il est probable qu'ils resteront
importants en 1977. Le recent recul des stocks traduit
les effets de la sécheresse sur la production laitière
dans d'importantes parties de l'Europe orientale
et de l'Europe occidentale, où la production ne s'est
pas trouvée seulement récluite au cours de la campagne
de pdturage mais où elle sera également affectée par
l'insuffisance des approvisionnements en foin, four-
rages ensiles et autres pendant les mois d'hiver. En
outre, le rapport en Europe entre les prix du lait et
celui des fourrages en vente dans le commerce semble
devoir 'are moins favorable qu'en 1975/76. En Austra-
lie, la secheresse a eu des effets encore plus préjudi-
ciables sur la production laitière qu'en Europe, et les
pouvoirs publics au Canada ont pris des mesures pour
la réduire. Mis a part les exceptions importantes
des Etats-Unis et de la Nouvelle-Zélande, les pays
develop* prévoient une reduction de la production
au cours des six premiers mois de 1977. Toutefois, a
supposer que les conditions atmosphériques soient
normales, la production européenne devrait se rétablir
en 1977.

On estime que la production de sucre en 1976 a
atteint un niveau record après la recolte trés impor-
tante de 1975, des augmentations substantielles ayant
été enregistrées en Australie, au Bresil, en Espagne,
en Thailande et en U.R.S.S. Des récoltes moins im-
portantes étaient prévues A. Cuba, en France et en
Inde. Aux Etats-Unis et dans d'autres pays grands
producteurs de sucre, la production devait, d'après
les previsions, atteindre des niveaux très voisins de
ceux de 1975. Les prix du sucre étaient très bas, la
récolte de 1975/76 depassant largement la demande
courante et, étant donne que la production de la canne
a sucre aussi bien que celle de la betterave sucrière
doivent encore progresser, les prix resteront probable-
men.t bas. Il était prévu que les stocks atteindraient un
total de 20 millions de tonnes, soit près du quart de
l'estimation de la production pour 1976.

En ce qui concerne la production de café en 1976,
elle aurait diminué d'au moins 20 pour cent, les esti-
mations concernartt la récolte brésilienne allant de
330 000 tonnes a 570 000 tonnes seulement. Le mar-
ché mondial du café est devenu extremement tendu
apres le gel sévère de 1975 au Brésil. Les disponibilités
exportables en 1976 devaient, selon les previsions,
&re inférieures de 9 A. 12 millions de sacs par rapport
A. la demande courante. Les prix internationaux ont



doublé au cours de la période de 12 mois qui s'est
terminée en octobre 1976.

On estime que la production de cacao a été infé-
rieure d'environ 10 pour cent à celle de 1976, reflétant
les diminutions de même importance intervenues en
Afrique, où la récolte nigériane a été probablement
la plus faible de ces 15 dernières années, et en Amé-
rique latine. En octobre 1976, les prix du cacao
avaient atteint des niveaux records, le recul considé-
rable prévu dans la production coincidant avec une
reprise étonnamment forte de la consommation.
L'Organisation internationale du cacao n'a pas été
en mesure d'accumuler des réserves, et les stocks na-

Stocks de céréales et sécurité alime

Pour la première fois depuis trois ans, on estime
que les stocks de céréales (a l'exclusion de ceux de
l'U.R.S.S. et de la Chine pour lesquels on ne dispose
d'aucune information) se sont accrus en 1975/76
et ont enregistré une amélioration qualitative, le
blé y occupant une place plus importante que précé-
demment. D'après les estimations, les stocks auraient
atteint à la fin des campagnes 1975/76, le chiffre de
119 millions de tonnes, soit une augmentation de 12
millions de tonnes par rapport à l'année précédente
(tableau 1-6). En ce qui concerne le blé, on estime
que les stocks de clôture ont augmenté de 9 millions
de tonnes pour atteindre un total de 58 millions de
tonnes (dont 37 millions étaient détenus par les prin-

tionaux de cacao étaient tombés eux aussi à des niveaux
très bas. Une certaine augmentation était prévue en
1976 dans la production de thé; l'augmentation de
la production indienne a compensé, et au-dela, le
fléchissement de la production à Sri Lanka.

La production de coton n'aurait augmenté que
de 4 pour cent, soit moins qu'on s'y attendait, bien
que de meilleures récoltes aient été escomptées aux
Etats-Unis et en U.R.S.S. La production de jute
brut était censée s'accroitre notablement tartdis que
celle de caoutchouc a peut-être progressé de 7 pour
cent ou plus et que la production mondiale de laine
semble avoir diminué de 1 pour cent.

aire mondiale

cipaux pays exportateurs), la majeure partie de l'aug-
mentation étant imputable aux Etats-Unis. II semble
que les stocks de céréales secondaires soient restés
au niveau de 45 millions de tonnes. Les stocks de riz
ont grossi et sont passés de 3 millions a. 16 millions
de tonnes. Toutefois, malgré ces progrès, les niveaux
des stocks en 1975/76 ont été encore très insuffisants
pour assurer la sécurité alimentaire mondiale. Ils
n'ont représenté que 13 pour cent de la consommation
annuelle et ont été inférieurs de 35 à 45 millions de
tonnes au niveau minimal de sécurité nécessaire, soit
17 à 18 pour cent de la consommation annuelle,
recommandé par la FAO.

Sur la base des chiffres de production et de con-

TABLEAU 1-6. VOLUME ESTIMATIF DES STOCKS DE REPORT DES CBRÉALES 1, 1971/72 A 1976/77
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NOTE: Ce tableau a été révisò et la série aiustée pour tenir compte du changement apporté par les Etats-Unis aux dates de la campagne
(maintenant juin-mai). Les données sur les stocks sont calculées sur la base des niveaux nationaux consolides des stocks de report
A la fin des campagnes nationales et ne doivent pas étre interprétées comme refiétant les niveaux des stocks mondiaux A une date
donnée.

1 Non compris la Chine et ¡'U.R.S.S. 2 Chiffres preliminaires. 3 Previsions.

areales
Stocks de clôture

1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/762 1976/77 3

Millions de tonnes

fitt 69 47 42 49 58 73

Principaux pays exportateurs 52 33 29 32 37 52
Principaux pays importateurs 10 7 7 9 15
Divers 7 7 6 8 6

21

Riz 21 13 14 13 16 15

Certains pays exportateurs 6 4 4 4 5
Certains pays importateurs 8 5 6 6
Divers 7 4 4 3

} 11

CEREALES SECONDAIRES 75 60 51 45 45 52

Principaux pays exportateurs 56 40 29 24 25 32
Principaux pays importateurs 11 11 13 13 12
Divers 8 9 9 8 8

20

Total I 165 120 107 107 119 140

Pourcentage

En proportion de la consonunation totale . 19 14 13 12 13 15



sommation prévus A la mi-rtovembre 1976, on pense
que les stocks mondiaux de blé et de céréales secon-
daires augmenteront de 22 millions de tonnes (21
pour cent) pour atteindre 125 millions de tonnes à la
fin des campagnes 1976/77. Cette avance serait prin-
cipalement due A. un grossissement des stocks de blé
surtout en Amérique du Nord. Ceux de céréales
secondaires devraient, selon les previsions, s'accroitre
d'ertviron 7 millions de tonnes malgré une demande
d'importation plus forte des pays européens et une
production de l'Amérique du Nord plus faible que
prévu. En ce qui concerne le riz, une prevision pro-
visoire du niveau des stocks de report pour 1976/
77 fait apparaitre un fléchissement de 1 million de
tonnes, ce qui amènera ces stocks au chiffre de 15
millions de tonnes, chiffre qui est encore supérieur
de 1 à 2 millions de tonnes A. celui des campagnes
1972/73-1974/75.

En U.R.S.S., les récoltes records de céréales de
1976 devraient permettre une reconstitution de ses
stocks après leur amenuisement en 1975. Ainsi, à
l'échelon mondial, l'augmentation des stocks à la
fin de 1976/77 sera probablement plus importante
que celle indiquée au tableau 1-6. Bien que les stocks
de We doivent étre dans leur quasi-totalité détenus
par les exportateurs, la part des stocks totaux des
pays importateurs devrait, d'après les previsions,
ètre supérieure en 1977 A ce qu'elle a été en 1972,
qui a été la dernière année relativemen.t favorable.

La première session du Comité de la sécurité ali-
mentaire mondiale s'est tenue A Rome en avril 1976,
avec la participation de représentants de 86 gouver-
nements, de la CEE, du Conseil international du We
et de 14 orga.n.isations internationales. Il lui avait
été conféré le statut de comité permanent du Con.seil
de la FAO par la dix-huitième session de la Confe-
rence de la FAO suite A. la recommartdation de la
Conference mondiale de l'alimen.tation et de l'adop-
tion par le Conseil de la FAO à sa soixante-quatrième
session3 de l'Engagemen.t international sur la sécurité
alimentaire mondiale. En avril 1976, 78 pays étaient
devenus membres du comité et quatre autres pays
en étaient devenus membres à la mi-novembre 1976.
Le comité a estimé que la sécurité alimentaire mondiale
s'était améliorée en 1975/76, mais que l'amélioration
n'était que margin.ale et inén.le et n'apportait pas de
gararttie suffisartte pour l'avenir. Mame si les stocks
avaient augmente dans certairts pays, ils étaient encore
dans l'ensemble inférieurs aux objectifs nationaux.
Sur les 38 pays (principalement des pays en develop-

3 Ainsi qu'il est dit dans la resolution 21/75 de la Conference,
le Comité a les fonctions suivantes:
« a) suivre en permanence la situation et les perspectives de la
demande, de l'offre et des stocks de produits alimentaires de base,
dans le contexte de la securite alimentaire mondiale, et diffuser
en temps voulu des informations sur les faits nouveaux; b) vérifier
par des evaluations périodiques si le niveau courant et prévu des
stocks dans l'ensemble des pays exportatcurs et importateurs est
suffisant pour assurer un flux régulier d'approvisionnement en
produits alimentaires de base correspondant aux besoins des mar-
chés intérieurs et mondiaux, y inclus l'aide alimentaire, en cas
de récoltes deficitaires et d'echec grave des cultures; e) examiner
les mesures prises par les gouvernements pour executer l'Engage-
ment international sur la sécurité alimentaire mondiale; et d)
commander les mesures A court et à long terme qui apparaitraient
nécessaires pour remédier à toutes difficultes prévues d'approvi-
sionnement en céréales répondant aux besoins minimums de la
sécurité alimentaire mondialc.»
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pernent) pour lesquels on disposait d'informations
sur les objectifs de stockage, les stocks effectifs étaient
inférieurs aux objectifs dans 31 d'entre eux. Au total,
ces 38 pays détenaient environ 15 millions de ton-
nes en stocks A la fin de 1974-75, soit la moitié des
niveaux-objectifs globaux. La répartition geogra-
phique des reserves était elle aussi considérée comme
peu satisfaisartte. En particulier, les stocks étaient
inférieurs aux niveaux-objectifs minimaux dans les
regions vulnérables aux échecs des récoltes. Les
stocks de riz semblaient inégalement répartis entre
pays exportateurs et importateurs ainsi qu'entre pays
qui avaient institue des politiques de stockage et ceux
qui ne l'avaient pas encore fait.

Parmi les divers problèmes touchant à la sécurité
alimentaire mondiale, le comité a note que la marge
entre « pénurie » et « excédent » mondiaux était
très étroite. En l'absence d'un système gararaissant
de fawn adequate la securité alimentaire mortdiale,
on courait le risque que des récoltes records darts
certairtes regions ne conduisent A. des excédents sur
le marché qui pourraient provoquer une reduction
des stimulants à la production, aboutissant ainsi
A. des reculs de la production avant que les stocks
céréaliers n'aient été reconstitués à des niveaux suf-
fisants. C'est ainsi qu'en 1975/76, de nombreux pays
en développement disposaient d'excédents de riz par
rapport à leur consommation courante, mais beaucoup
d'entre eux (les principaux pays producteurs de paddy)
n'étaient pas en mesure de se constituer des stocks
de riz en raison de difficultés financières et autres.
De ce fait, les cours du riz ont accuse une chute bru-
tale alors même que les stocks globaux étaient insuf-
fisants. L'effet défavorable de situations de cette
nature qui concernent le riz et les autres céréales serait
attenue si les pays appliquaient des politiques et des
programmes de stockage.

La plupart des principaux pays producteurs et
consommateurs de céréales ont maintertara souscrit
à l'Engagement international sur la sécurité alimen-
taire mondiale 4. En 1975, ces pays représentaient
95 pour cent des exportations mondiales, environ
50 pour cent des importations mondiales et A. peu
près 60 pour cent de la production mondiale de céré-
ales. Pour donner suite à cet engagement, le comité
a recommande des mesures politiques qui reserve-
raient la priorité à la satisfaction des besoins des pays
importateurs en developpement exposés à des varia-
tions climatiques brutales et A. d'autres catastrophes
naturelles; les pays et les organismes donateurs de-
vraient s'efforcer d'accroitre leur assistan.ce en valeur
réelle; les pays développes qui disposent des moyens
de le faire devraient s'employer à augmenter leur pro-
duction alimentaire tout en évitant des pratiques qui
risquent d'entamer l'aptitude des pays en develop-
pement à accroitre leur propre production, afin d'as-
surer que les prix des céréales ne soient pas hors de
portée des pays importateurs en développement; tous
les pays devraient s'efforcer de definir et d'adopter,
pour la fin de 1977 si possible, des politiques et des

4 Soixante-dix pays y avaient souscrit à la mi-novembre 1976.



objectifs de stockage pour les produits alimentaires
de base, essentiellement les céréales, et de les modifier,
le cas échéant, pour se conformer aux directives ins-
crites dans l'engagement. A ce propos, le comité a
soulig,rté la nécessité d'une conclusion rapide des dis-
cussions et des négociations internationales qui ont
lieu sur un arrangement international en matiere de
céréales.

Quatre-vingt-sept gouvernements et la CEE étaient
conven.us de participer au Système mondial d'infor-
mation et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agri-

culture à compter du 29 septembre 1976. Le système
est entré en application apres l'approbation, par le
Conseil de la FAO, de ses modalités pratiques de
fonctionnement à sa session extraordinaire de mars
1975. Une unite centrale a été créée au sein de la FAO
pour servir de point focal du système et un certain
nombre de rapports périodiques sont maintenant com-
muniqués aux gouvernements participants. Des efforts
sont en cours pour améliorer le courant d'information
des pays membres vers le système, avec l'aide d'agents
de liaison nationaux.

Consommation alimentaire et nutrition dans les pays en développement

Apports énergétiques et besoins nutritionnels

Les indices FAO de la production alimentaire par
habitant, qui font apparaitre une augmentation de
2 pour cent pour les pays A. economies de marché
en developpemen.t (tableau 1-3), dénotent une certaine
amelioration des approvisionnements alimentaires
de ce groupe en 1975. Au Proche-Orient, la produc-
tion alimentaire par habitant a augmenté de 3 pour
cent en 1975, retrouvant ainsi le niveau record de 1972.
En Extreme-Orient, l'augmentation de 5 pour cent
réalisée en 1975 a permis à ce groupe de pays de se
retrouver à peu de chose près au rtiveau maximal de
1970. En Amérique latine, la production alimentaire
par habitant a accuse une tres légere diminution et est
tombée a. 3 pour cent au-dessous de ce niveau.
Afrique, elle est passée a 9 pour cent au-dessous de la
moyenne de 1961-65. Alors qu'en Amérique latine
le niveau absolu de production par habitant est plus
élevé que dans les autres regions en développement,
en Afrique, la gravité des reculs récents s'accroît du
fait qu'ils partent d'un niveau absolu déjà très bas.
La production alimentaire par habitant en 1975 a été
inférieure de plus de 40 pour cent à la moyenne 1961-
65 pour la Guinée équatoriale, de pres de 40 pour
cent en Algérie, de 15 à 40 pour cent dans cinq des
pays du Sahel et de 15 h. 30 pour cent dans 12
autres pays africains, y compris l'Ethiopie et le
Nigeria.

Ces informations fournissent dans l'ensemble les
seules indications dont on dispose sur la situation la
plus récente, mais elles ne donnent qu'une idée ap-
proximative des niveaux reels de consommation ali-
mentaire car elles excluent le poisson et ne tiertnent pas
compte des modifications survenues dans les échanges
nets et dans les stocks. On commence cependant
disposer des bilans alimentaires revises et mis a jour
jusqu'en 1974 et on peut les comparer aux informa-
tions relatives à la periode 1969-71 presentees
la Conference mondiale de l'alimentation. Les
nouvelles données sont récapitulées au tableau
annexe 12.

En Extreme-Orient, l'apport energétique qui a
représenté en moyenne 94 pour cent des besoins
nutritionnels entre 1969 et 1971, est tombe A. 90 pour
cent en 1973, mais est remonté à 93 pour cent en 1974.
Le nombre de pays de la region oa l'apport energétique
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moyen est inférieur aux besoins est passé de neuf
(850 millions d'habitants) en 1969-71, à dix (930
millions d'habitants) en 1972-74. 011 a rtotamment
constaté une baisse brutale de l'apport énergétique
pendant un an au moins en Birmanie, au Kampuchea
démocratique (ancien Cambodge), en Inde et au
Nepal. Sri Lanka était le seul pays touché par un
déclin persistant (de 104 pour cent des besoins en
1969-71 à 91 pour cent en 1974). Les disportibilités
du Bangladesh et de l'Indortésie se sont améliorées
ces dernières années. La plupart des pays oil l'offre
excede la demande ont maintertu ou amélioré leur
situation.

En Amérique latine, les disponibilités régionales
d'aliments énergétiques se sont maintenues entre 105
et 107 pour cent des besoins pendant toute la période.
Le nombre de pays oil l'offre est rest& inférieure à la
demande s'est maintenu à dix (36 millions d'habitants)
en 1972-74 comme en 1969-71. D'une arm& à l'autre,
les modifications dans ces pays ont été généralement
de faible importance; on a cependant constaté une
amelioration rapide en Republique Dominicaine et une
deterioration continue au Honduras ainsi que jusqu'en
1973 en Argentine. Dans les pays oil les disponibilités
dépassent les besoins, il y a eu peu de changements
sauf l'exception notable de Cuba où la situation
a continué A. s'améliorer dans l'ensemble.

En Afrique, les disponibilités énergétiques alimen-
taires par rapport aux besoins nutritionnels sont
tombées de 92 pour cent en 1969-71 à 91 pour cent
en 1972-74. Sur les 40 pays d'Afrique couverts par
le tableau annexe 12, dix on.t &passé les besoins
n.utritionnels entre 1970 et 1974, mais seuls six d'entre
eux ont enregistré des niveaux supérieurs A. ces besoins
pendant toute cette période. Darts 24 pays, représen-
tant les trois quarts de la population de l'Afrique
en developpement, la situation nutritionnelle s'est
dégradée ou est restee au point mort, tandis que
jusqu'à 18 pays, dont l'Ethiopie, le Kenya, le Nigeria,
la Rhodésie, le Rwanda, la Tanzanie, l'Ouganda,
le ZaIre et les pays du Sahel, ont accuse pendant
une année au moins de fortes regressions dans ce
domaine.

En revanche, la situation s'est améliorée modeste-
ment mais regulierement au Proche-Orient. Le nombre
de pays dans lesquels les disponibilités excédaient
les besoins nutritiortnels est passé de quatre en 1969-71



A. six en 1972-74 et A. huit en 1974. Malgré c,ette ame-
lioration, les apports énergétiques alimentaires étaient
encore, en 1972-74, inférieurs aux besoins dans
sept pays totalisant la moitié de la population de
cette region, avec des niveaux particulièrement faibles
en. Afghanistan et en Republique arabe du Yemen.
La situation générale s'est nettement détériorée en
Jordanie et dans la Republique démocratique popu-
laire du Yemen.

Les moyennes n.ationales ne fournissent qu'une
indication préliminaire de la situation nutritionnelle
car elles masquent la distribution très inégale de la
consommatiort alimentaire par rapport aux besoins
individuels à Pintérieur des pays. Meme lorsque les
disponibilités nationales moyennes dépassent les
besoins, un grand nombre des individus les plus
déshérités souffrent de malnutrition grave. Dans les
nombreux pays où l'offre est insuffisante, une diminu-
tion minime de la moyenne nationale suffit en general

provoquer une deterioration sensible de la situa-
tion des groupes les plus défavorisés, qui recoivent
des quantités très inférieures A. la moyenne déjà
insuffisante et qui, en general, sont le plus grave-
merit touches par les hausses de prix qui accompagnent
habituellement une reduction des disponibilités. Ainsi,
une diminution des disponibilités énergétiques moyen-
nes de l'ampleur de celle qui a affecté l'Inde en 1973
(de 93 pour cent des besoins à 85 pour cent) a sans
doute entrainé des consequences très graves pour les
groupes les plus pauvres et les plus mal nourris de la
population.

Bien que la baisse des disponibilités értergétiques
moyennes de l'Extreme-Orient ait été très faible entre
1969-71 et 1972-74, elle est extrêmement grave compte
tenu de l'important déficit énergétique préexistant
et du nombre d'habitants en cause. S'ajoutant à la
croissance rapide et constante de la population, A la
deterioration é-vidente de la situation nutritionnelle
en Afrique, une telle baisse entraine une augmentation
considerable du nombre total d'individus victimes
de malnutrition protéino-énergétique grave dans les
pays A. economies de marché en developpement. On
constatera une certaine amelioration en Extreme-
Orient à la suite de l'accroissement de la production
individuelle en 1975, mais il faudra que cet accrois-
sement se poursuive pendant de nombreuses années
si l'on veut que son effet sur la situation nutritionnelle
soit reel et durable. Toute modification de la situa-
tion présente serait le fruit non seulement d'un ac-
croissement de la production mais aussi d'une redis-
tribution des revenus.

L'examen preliminaire des données les plus recentes
indique que la composition de l'alimentation ne s'est,
dans l'ensemble, guère modifiée. Cependant, le fait
qu'en Extreme-Orient, pour un apport énergétique
diminue de 2 pour cent seulement entre 1969-71 et
1972-74, l'ingestion protéique a baissé d'environ 4 pour
cent donne une indication de la deterioration quali-
tative. En Inde, la consommation par habitant de
légumineuses, source importante de protéines, a
diminue de plus de 30 pour cent entre 1970 et 1974,
les exploitan.ts se tournant vers des cultures plus
lucratives.

13

Sécheresse et nutrition

Bien que les informations soien.t encore fragmen-
taires, on peut maintenant se faire une idée des effets
des récentes secheresses sur la nutrition des populations
touchées. L'analyse ci-après porte sur de vastes
regions de l'Afrique au sud du Sahara et de l'Ethiopie
frappées par de graves pénuries alimentaires.

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES

Dans la zone sahélienne, les precipitations ont
commence à diminuer en 1968, et la sécheresse a
atteint son point culminant pendant les années
1971-73. Les páturages s'en ressentant de plus en plus,
les populations de nomades se sont déplacées, chaque
année plus tôt que d'habitude, vers les terres cultivées
du sud. Mais, IA aussi, les pâturages se sont épuisés,
et en 1973 les populations ont commence à perdre
un nombre considerable d'animaux (les pertes ont
par la suite été estimées de 30 A. 40 pour cen.t 5).
Les nomades consommaient normalement des pro-
duits de l'élevage et des céréales qu'ils obtenaient
grAce A. un commerce extensif. Par exemple, d'après
les estimations, les nomades se nourrissaient au
Niger pour 60 pour cent de millet, obtenu lors d'opéra-
tions d'achat ou de troc avec les agriculteurs, et
pour 40 pour cent des produits de l'élevage. Or,
pendant la sécheresse, les prix des produits animaux
ont subi une forte baisse, ce qui a considérablement
réduit les disporribilités alimentaires des populations
vivant de l'élevage. Une partie des nomades a cherché
du travail dans des zones urbaines qui ne pouvaient
pas les accueillir, et plusieurs milliers d'entre eux,
dénués de tout, se sont réfugiés dans des camps
de secours.

Les rendements des cultures ont considerablement
dimin.ué du fait de la secheresse. On estime qu'en
1972 et 1973 le déficit céréalier a été, pour l'ensemble
des cinq pays suivants, de quelque 700 000 A. 800 000
tonnes: Haute-Volta, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad,
soit une baisse de quelque 20 pour cent par rapport
A. la production moyenne de 1969-71 6. Cependant,
lorsque l'on considère les repercussions de ces déficits
sur les populations durement frappées, estimées
quelque 5 millions de personnes (25 pour cent de
la totalité), il est evident que la part de la production
alimentaire courante qui échoit á ce groupe a subi
une reduction bien supérieure A. la moyenne de
20 pour cent. Les stocks alimentaires intérieurs ne
suffisaient pas A. combler le déficit cause par les
mauvaises récoltes successives, et la situation a été
encore aggravée par les prix élevés des céréales. On
trouvera au tableau 1-7 les estimations, A. l'échelle
nationale, du niveau des disponibilités énergetiques
alimentaires en 1972-74.

5 Institut de recherche des Nations Unies pour le développement
social, Risques de famine et prevention de celle-ci dans le monde
actuel, Geneve, juin 1976.

6 Données de la FAO: Comptes disponibilités/utilisation (Bilans
alimentaires). Rapports des missions rnulti-donateurs au Tchad,
au Mali, en Mauritanie, au Niger et en Haute-Volta en 1974 et
en 1975. Rapports sur la situation alimentairc et nutritionnelle
dans ces pays. Rapport de synthése sur la situation alimentaire
et nutritionnelle dans les pays du Sahel frappes par la sécheresse,
Rome, FAO, 1973.



Depuis 1966, les precipitations en Ethiopie sont
irrégulières et varient beaucoup d'une region A

l'autre, et, déjà avant 1973, l'Ethiopie souffrait de
perturies alimentaires sporadiques exigeant de prendre
des mesures de secours au niveau local. C'est en 1973
et 1974 que la situation a été le plus dramatique.
Dans le nord, après une mauvaise récolte en 1972,
il n'y a pas eu de pluies au début de 1973. Les pâturages
ont disparu dans les plaines et les regions désertiques,
et un grand nombre d'animaux sont morts, dont
beaucoup sur les routes menant vers les marches.
Comme dans les zones sahéliennes, les prix du Mail
ont baissé et ceux des céréales ont augmenté. La
première récolte, qui aurait servi à completer celle
OA mediocre de 1972, a été mauvaise dans de nom-
breuses regions. Un grand nombre de personnes,
qui ne représentait toutefois probablement qu'une
faible proportion des populations touchées, s'est
déplacé vers les villes. Ce phénomène n'est pas
nouveau, mais l'afflux de ruraux a très rapidement
dépassé les limites d'absorption des villes, et de
nombreux malades et affamés ont dû chercher refuge
dans des camps. En 1974, la sécheresse a encore sévi
darts le sud-ouest du pays et provoqué un nouvel
afflux de milliers de personnes dans les camps de
réfugiés. On estime qu'en 1973-74 la production
céréalière a diminué de quelque 1,1 A 1,3 million de
tonnes par rapport a la moyenne de 1969-71, ce qui
représente une baisse de 20 pour cent 7. Les estimations
du niveau des disponibilités energétiques alimentaires,

l'échelle nationale en 1972-74, sont indiquées
au tableau 1-7.

RÉPERCUSSIONS SUR LA NUTRITION

La sécheresse a done eu pour effet de diminuer les
quantités de denrées alimentaires dont disposaient
les population.s touchées, qui ont utilise aussi long-
temps que possible les méthodes traditionnelles
de protection. Lorsque ces protections ont cede ou
sont devenues insuffisan.tes parce que les circon.stances
avaient change, leurs disponibilités alimentaires ont
diminué rapidement, et nombre de ces personnes
n'ortt plus eu d'autre possibilité que de se tourner
vers des secours extérieurs. On ne dispose d'au-
cune donnée directe sur la consommation alimen-
taire pour cette période, et les estimations calculées
d'après le chiffre des approvisionnements, qu'il
s'agisse d'un pays (tableau 1-7) ou de regions d'un
pays, sont inexactes, voire trompeuses, du fait des
incertitudes inhérentes aux chiffres de la production,
du commerce et de l'utilisation des reserves interieures.
C'est ainsi que si l'on applique, par exemple, les
chiffres du tableau 1-7 aux populations atteintes,
le chiffre de disponibilités alimentaires serait de
toute fawn inférieur A. la moitie du niveau normal,
ou de leurs besoins nutritionnels. Cela indiquerait
alors que la malnutrition emit très répandue; il est
done nécessaire d'examiner l'état nutritionnel des
populations si l'on veut verifier ces hypotheses.

7 Données tirées des comptes disponibilités/utilisation de la FAO
Bilans alimentaircs).

14

TABLEAU 1-7. - NIVEAU A L'ECHELLE NATIONALE DES DISPONIBILITtS
ENERGETIQUES ALIMENTAIRES, EN POURCENTAGE DES BESOINS,

DANS SIX PAYS D'AFRIQUES FRAPRÉS PAR LA SECEIERESSE,
MOYENNE 1969-71, ET 1972 A 1974

Année Tchad Mal Mau-
'tanie

SOURCE: Bilans alimentaires de la FAO.

En effet, les données sur l'état nutritionnel lui-meme
renseignent probablement mieux et sont plus faciles

obtenir que les chiffres sur la consommation.
Cette approche dortne non seulement des résultats
plus stIrs que les données concernant la consommation,
mais elle permet egalement de mettre un point final

toute controverse. Elle peut done montrer, quelles
qu'ert soient les causes, l'état nutritionnel reel de
la population A. un moment donne.

Le terme « état nutritionnel » désigne la condition
physique d'un individu. La manifestation la plus
courante de la malnutrition aigue est l'émaciation,
résultat d'un apport énergétique insuffisant. La
malnutrition peut également etre provoquée par
un faible apport protéique, auquel cas on assiste
la diminution du taux de protéines sériques et A
l'apparition d'cedème; elle peut egalement provenir
d'un apport vitaminique insuffisant, qui aboutit
tine carence vitaminique, et puis A des symptômes
cliniques qui peuvent aller jusqu'à la cécité dans
le cas de l'avitaminose. De même, certaines in-
suffisances en sels minéraux peuvent etre A. l'origine
de carences, et la caractéristique la plus courante
en est l'anémie associée A. une carence en fer. Pour
ce qui est de la malnutrition proteino-calorique,
il convient de distinguer entre ses consequences
sur les adultes et sur les enfants. Les deux peuvent
souffrir d'émaciation, mais les enfants ont en outre
besoin de maintenir leur croissance et ils ne peuvent
pas atteindre une taille normale lorsqu'ils souffrent
de sous-alimentation chronique. L'état nutritionnel
ressort donc généralement de l'anthropométrie, qui
permet d'évaluer le degré d'« emaciation », c'est-A-dire
le poids effectif d'un individu par rapport au poids
théorique normal étant donne sa taille, et la «chétivité»,
c'est-à-dire sa taille effective par rapport A la taille
théorique normale &ant donne son Age. D'autres
mesures sont également utilisées, mais elles sont
fondées essentiellemen.t sur les mêmes criteres. Lors
d'une pénurie alimentaire aigue, l'émaciation est
plus importante que la chétivité. Pour les adultes, le
contrôle de la perte de poids est la mesure la plus per-
tinente. Les signes cliniques sont les principaux moyens
de détecter d'autres manifestations des carences en
protéines (physiologiquement associées à l'apport
énergetique), en vitamines et en s2ls minéraux.

Nir,e,. Haute- Ethic,-' Volta pie

Pourcentage

Moycnne 1969-71 88,0 87,5 85,9 85,0 78,4 93,3

1972 75,9 74,6 78,7 78,9 70,6 92,8

1973 . . 72,3 74,5 31,2 81,2 69,7 89,7

1974 75,1 75,5 81,5 78,1 78,4 82,4



L'état nutritionnel Upend de facteurs extérieurs
tels que Palimen.tation et la maladie; mais d'autres
facteurs peuvent agir sur l'état nutritiortnel par
Pintermédiaire de ceux-ci. En outre, des changements
d'activité modifient la quantité d'énergie disponible
pour maintenir le poids corporel, bien que, avec
des apports inférieurs A. un certain seuil (approxima-
tivement 1,5 fois le métabolisme de base), on peut
s'attendre à voir apparaitre des signes d'émaciation.

En l'absence de normes locales de mesures anthropo-
métriques, on. recourt A. des limites arbitraires et
aux normes internationales qui permettent de faire
une classification assez correcte des degrés de la
malnutrition. Ainsi, on consiare que les enfants
qui ont un poids inférieur A. 80 pour cent du poids
théorique pour la taille souffrent d'une malnutrition
légère ou modérée, et que ceux dont le poids est
inférieur à 70 pour cent du poids théorique pour la
taille souffrent d'une malnutrition grave et que leur
vie est en grand danger, d'autant plus que la mal-
nutrition s'accompagne généralement d'infections.

On ne dispose que de données éparses sur l'état
nutritionnel des populations dans la zone sahélienne
pendant la période de sécheresse, souvent recueillies
précisément auprés des populations que Pon pensait
atteintes par la sécheresse. Ces informations ne peuvent
done être considérées comme représentatives de
l'ensemble de la population, mais elles n'en donnent
pas moins une idée de l'extension de la malnutrition.
Certaines des données disponibles sont résumées

au tableau 1-8. Ces chiffres sont plus éloquents
lorsqu'on les confronte avec ceux de la situation
habituelle, soit dans le meme pays pendant les années
« normales », soit dans d'autres pays comparables
qui ne sont pas touchés par la sécheresse. Mais ces
données sont aussi très rares, et leur interprétation
est rendue plus difficile par les variations saisonnières
prononcées des disponibilités alimerttaires et par
l'apparition dans ces pays de maladies infectieuses
pendant la saison des pluies; cependan.t, le tableau
contien.t également des données comparatives choisies.

L'état nutritionnel des réfugiés dans les camps
était évidemment très mauvais au moment où les
enqates ont été effectuées; jusqu'A 70 pour cent des
enfants au minimum souffraient de maln.utrition
légère. D'après les mèmes informations, 10 pour cent
environ de ces enfants souffraient de maln.utrition
grave et étaient done en beaucoup plus grand danger
de mort. En outre, certaines informations (et cela
bien que les données ne soient pas vraiment compa-
rables) donnent à penser que, dans une partie
relativement peu étendue du n.ord de la Haute-Volta,
la malnutrition en juillet 1973 était beaucoup plus
répandue que d'habitude.

Cependant, les populations qui ont fait l'objet de
l'engate, et qui n'ont pas été obligées de se réfugier
darts des camps de secours, n.'ont pas souffert d'une
telle dégradation de leur état nutritional. Pourtant,
si l'on en juRe d'après d'autres pays analogues,
l'extension de la malnutrition pouvait A ce moment-la

TABLEAU 1-8. PROPORTION 1:7:ENFANTS DONT LE POLOS EST INFÉRIEUR A 80 POUR CENT DU POWS NORMAL POUR LA TAILLE 1.
DANS DIFFÉRENTS GROUPES DE POPULATION ET DANS CINQ PAYS DU SAHEL, 1973 A 1975

SOURCE: Les données proviennent du U.S. Department of Health, Education and Welfare, Center for Disease Control, Bureau of Srnallpox
Eradication, Atlanta, Ga., Sahel nutrition surreys, 1973, 1974 et 1975. Ces données conccrnent les enfants "ages de 6 mois à 6 ans.

NOTE: Les résultats figurant ci-dessus ont une valeur indicative, et peuvent ne pas étre comparables, comrne les résultats du CDC de 1973
et ceux de 1974. En outre, ils ne sont pas représentatifs de l'ensemble des pays, les échantillons ayant éte délibeiémcnt choisis dans
les regions touchées par la sécheresse. De méme, les comparaisons entre pays sont difficiles étant donne les differences entre les
groupes d'âge considérés.

1 Le critère utilise pour établir les estimations figurant dans ce tableau est 80 pour cent du voids moyen normal pour la taille, valeur
calculée d'après Péchantillon de population de Stuart-Meredith. Comme cette valeur est très proche du troisième percentile de la population
de reference QUi se situe dans cette classe d'age, 3 pour cent de la population norrnale devraient avoir un poids inférieur it ce niveau. Tout
chiffre considérablement supéricur a 3 pour cent de la population dont le niveau ponder-al serait inféricur a. 80 pour cent de la moyenne
indiquerait donc nue la population a récemment souffert de pénurie alimentaire. Voir Nelson, W.E., ed., Textbook of pediatrics, Philadelphia,
1964; U.S. Department of Health, Education and Welfare, Center for Disease Control, Bureau of Smallpox Eradication, Sahel nutrition
survey 1974, Atlanta, Ga.
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être considérée comme normale. Ce n'est qu'en
comparaison avec la situation apparue plus tard en
1975 qu'il devient clair que la nutrition s'était effective-
ment quelque peu dégradée pendant les années de
sécheresse dans presque tous les pays, et plus particu-
liérement au Tchad, of.t l'on dispose d'indications
prouvant que le taux de mortalité infantile a augmenté
en 1974. On a également signale dans le n.ord du
Niger une recrudescence de la mortalité infantile
due b. la malnutrition. Donc, bien que l'incidence
de la malnutrition sur l'ensemble de la population
n'ait pas été aussi forte que dans les camps ou dans
certaines situations de disette (par exemple, dans
l'ancienne region du Biafra au Nigeria et dans l'Etat
de Bihar en Inde), on a pu constater retrospective-
ment que la fréquence des cas de malnutrition légère
s'est multipliée deux A. trois fois en 1973-74 et jusqu'en
1975. Quant aux populations nomades qui sont
restées sur leurs terres, certains soutiertnent qu'elles
ont été plus durement frappées dans leur état nutri-
tionnel que les agriculteurs sédentaires, mais ils
n'ont pas beaucoup de preuves à l'appui; cependant,
la majorité des réfugiés était indubitablement com-
posée de nomades.

OR ne dispose pas de renseignements compa-
ratifs sur l'état nutritionnel en Ethiopie. Pendant
les époques qui ont suivi les pires sécheresses, dans
le nord en 1973 et dans le sud-ouest en 1974, on a
estimé que l'état nutritionnel des populations hors
des camps était relativemen.t normal 8. Cependant,
c'est indubitablement au plus fort de la sécheresse
que la mortalité est le plus importante, n.otamment
chez les enfants, et elle touche davan.tage les popula-
tions de nomades que les agriculteurs sédentaires.
On sait les conditions effrayantes des camps de
réfugiés, dont beaucoup souffrent de maladies et de
malnutrition aigué; mais ceux-ci représentent pro-
bablement moin.s de 5 pour cent de la population
touchée par la sécheresse. Par contre, nous n'avons
aucun renseignement sur l'état nutritionnel des

8 Voir, par exemple, Mason, J., Hay, R., Seaman, J., Holt, J.
et Bowden, M., Nutritional lessons from the Ethiopian drought,
Nature, Lond., 248- 646-650, 1974. Seaman, J. et Holt, J., The
Ethiopian famine of 1973-74. 1. Wollo province. Proc. Nutr. Soc.,
Land., 34: 114A, 1975. Holt, J., Seaman, J. et Rivers, J., The
Ethiopian famine of 1973-74. 2. Harerghe province. Proc. Nutr.
Soc., Lond., 34: 115A, 1975.
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populations qui ne vivent pas dans ces camps pendant
les pires moments de la sécheresse.

RELATION ENTRE LES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES
ET LA NUTRITION

Pour les populations qui vivent dans ces regions,
la sécheresse n'est pas un phénornéne inconnu. Lors-
que la production alimentaire céréalière ou anirnale
diminue, elles puisent dans leurs reserves alimentaires,
recourent davantage A. la cueillette et vendent leurs
reserves de bétail afin d'acheter des céréales. Par
suite de ces operations d'autodéfense, les disponi-
bilités alimentaires peuvent effectivement se trouver
quelque peu réduites, mais les chiffres de la production
et les bilans alimentaires ne permettent pas de savoir
dans quelle mesure. L'état nutritionnel de ces popu-
lations se degrade, mais pas de fawn catastrophi-
que ; il n.'est guère different sans doute lors des modi-
fications saisonnières « normales ». La malnutrition ne
devient beaucoup plus Dave que lorsqu'une famille a
épuisé les ressources nécessaires à sa survie et se trouve
dénuée de tout généralement après plusieurs
années successives de sécheresse.

Néanmoirts, il apparaît rétrospectivement qu'il
existe dans les pays du Sahel un lien entre le déficit
alimentaire moyen et l'état nutritionnel (tableau 1-9).
Il semble que ce soit au Tchad et au Mali que le
déficit et l'état nutritionn.el aien.t été le plus graves;
d'ailleurs, d'après ces critères, il est A prévoir que
l'état nutritionnel au Tchad continue d'être pire
que dans tous les autres pays du Sahel, et que les
ameliorations indiquées par ailleurs ne s'y seront pas
fait sentir. L'importance de la malnutrition décroît
généralement en même temps que les déficits de
production, et il semble qu'en 1975 l'état nutritionnel
était A. nouveau normal dans presque toute la region.

NÉCESSITE D'UNE SURVEILLANCE NUTRITIONNELLE

De telles informations nutritionnelles permettent
non seulement de se rendre compte des repercussions
de la sécheresse sur la population, quoique a posteriori,
mais soulignent également la nécessité de surveiller
les conditions nutritionnelles de ces populations.
Cette surveillance ne devrait pas consister uniquement

TABLEAU 1-9. ETAT NUTRITIONNEL (EN) DES POPULATIONS AGRICOLES 1
ET RESERVES ALIMENTAIRES DISPONIBLES POUR LA CONSOMMATION (RA)2, DANS CINQ PAYS DU SAHEL, 1972 A 1974
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Pourcentage

SOURCES: Tableaux 1-7 et 1-8.
Indique par la proportion d'enfants aui ont moins de 80 pour cent du poids normal par rapport à la taille. - 2Indice des disponi-

bilités alimentaires, du point de vue énergétique, exprimé en pourcentage des besoins caloriques.
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76
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contrôler les consequences de tels événements
la degradation de la nutrition elle-même car au
moment où cette dégradation devient apparente,
il est déjà trop tard. Comme déjà mentionné ci-dessus,
l'accroissemcnt de la malnutrition etait dû à cer-
tains événements qui se manifestaient, par exem-
ple, par de brutales fluctuations des prix, à savoir
la hausse des prix des céréales et la chute des prix
du bétail; les changements des migrations des trou-
peaux ; le flat accru de persortnes cherchant des
emplois darts les villes et la creation de camps de
secours. Ces événements, qui pouvaient etre annon-
ciateurs de changements, s'expliquaient par la baisse
des rendements des paturages et les mauvaises récoltes.
La difficulté persiste d'établir des estimations sûres
concernant la production agricole, ce qui, joint à
l'impossibilité de cormattre la capacité de la popula-
tion de survivre grace à leurs réserves familiales et à
d'autres sources de nourriture, rend très incertaine
toute evaluation des repercussions probables de la

Au cours de 1975 et au début de 1976, le taux d'ac-
croissement des prix alimentaires A. la consommation
a eu tendance à fléchir dans la plupart des pays à la
suite d'une amélioration générale des disponibilités,
du retard avec lequel la recession a fait sentir ses
effets, et de la chute qui en a résulté dans la demande
au niveau de la consommation et de l'importation.
Les contrôles de prix, récemment adoptés ou renfor-
cés par de très nombreux gouvernements, ont eu eux
aussi des effets bénéfiques. Néanmoins, les taux d'aug-
men.tation des prix sont restés relativement élevés
en 1975 (tableau 1-10). Sur les 89 pays pour lesquels on

TABLEAU 1-10. - VARIATIONS DES PRIX ALIMEN rAIRES
A LA CONSOMMATION DANS 89 PAYS, 1972-73 A 1974-75

Augmentation des prix
(Pourcentage)

SOURCE: Tableau annexe 11.
Chiffres préliminaires.
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sécheresse sur la nutrition. Comme l'indique le
tableau 1-9, le rapport entre les disponibilités alimen-
taires estimées d'après les données du bilan alimentaire
national et l'état nutritionnel West pas assez direct
pour fournir des renseignements utiles permettant
de prévoir ou de surveiller les modifications nutri-
tionnelles. De simples systèmes consistant à enregistrer
des indicateurs sélectionnés des conditions nutrition-
nelles sont nécessaires pour réduire la marge d'incerti-
tude. Si l'on y ajoute les mesures de l'état nutritionnel,
une telle « surveillance nutritionnelle » 9 pourrait
servir à s'assurer que l'on prend des mesures preven-
tives A. temps pour empecher la réapparition de
ces problèmes.

Voir OMS, Méthodologie de la surveillance ntaritionnelle, Rap-
port du Comité mixte FAOIFISEIOMS d'experts, Série de rapports
techniques, n. 593, Genève, 1976. Mason, J., Surveillance nu-
tritionnelle, Alimentation et nutrition (FAO), 1 (4): 24-27, 1975.
Foege, W.H. Epidemiologic surveillance of protein-calorie malnu-
trition, dans Disaster epidemiology. Procès-verbal d'un colloque
international, Institut de médecine tropicale Prince Léopold, Anvers,
décembre 1975, Ann. Soc. belge Méd. trop., 56 (4/5): 121-134, 1976.

Prix alimentaires A la consommation

dispose d'informations officielles sur les prix en 1975,
pas moins de 47 ont enregistré un ralentissement
marqué des hausses des prix de detail de tous les
produits, y compris les denrées alimentaires. Le fléchis-
sement des taux d'accroissement des prix alimentaires
a été particulièrement sensible en Extreme-Orient et
en Amérique latine. Dans la plupart des pays de
l'Europe occidentale et d'Afrique, les augmentations
des prix alimentaires se sont situées à des niveaux
égaux ou supérieurs à. ceux de l'année précédente.
Néanmoins, ils ont, en 1975, progressé plus vite que
ceux des autres produits darts la plupart des pays en
développement. En revanche, les taux d'accroissement
des prix alimentaires et des prix des autres produits
ont eu tendance à etre les memes dans les pays cléve-
loppés.

En 1975, les augmentations des prix alimerttaires
de detail dans les pays développés sont tombées à une
moyenne de 17 pour cent contre 24 pour cent en
1974. Les taux sont toutefois très différents selon les
pays. Ils ont en général ralenti vers la fin de 1975, mais
ont amorcé de nouveau une reprise au cours du pre-
mier trimestre de 1976 dans presque tous les pays dé-
veloppés; ce phénomène a été dû à plusieurs facteurs,
y compris un nouveau train de hausses des prix déci-
dées par les pouvoirs publics, la pénurie de pommes
de terre en Europe et le raffermissement progressif
des prix de plusieurs grands produits. Aux Etats-
Unis, les prix alimentaires n'ont que légèrement monté
au cours du premier semestre de 1976 et n'auraient
augmenté que de 3 A. 4 pour cent pendant toute ran-
née, contre 8,5 pour cent en 1975. Pour toute Fan-
née 1976, la valeur A. la production du panier de la
ménagère composé de denrées produites aux Etats-
Unis a peut-ètre atteint en moyenne un chiffre 16,0-
rement inférieur à celui de 1975. De même, les prix
de détail au Canada sont restés pratiquement

PAYS EN DÉVELOPPEN/ENT (64)

0-5

Nombre

10 2

de pays

3

5,1-10 20 4 21
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les m'emes au cours des quatre premiers mois de
1976.

Selon des renseignements officiels, les prix alimen-
taires en Europe orientale et en U.R.S.S, sont restés
stables en dépit des variations des cours alimentaires
mondiaux , en particulier depuis 1973. Cette stabilite
a pu ètre maintenue grace à d'importantes subven-
tions de l'Etat. Toutefois, le volume de ces subven-
tions a atteint récemment des niveaux tels qu'il a
fallu s'efforcer d'opérer des ajustements de prix radi-
caux. En Pologne, l'augmentation proposée d'environ
60 pour cent en moyenne des prix alimentaires en
juin 1976 s'est heurtée A. une opposition très vive des
consommateurs et, au milieu de septembre 1976, le
otivernement a decide d'abandonner tous les plans

de hausse des prix des denrées alimentaires de base
jusqu'au milieu de 1978. En Hongrie, cependant,
une augmentation moyenne de 30 pour cent des prix
de la viande a pris effet le 5 juillet 1976.

Dans les pays en développement, la situation des
prix a egalement évolué de fawn très différente. Une
diminution substantielle du taux d'accroissement des
prix alimentaires a été enregistrée en Extrème-Orient
ob ce taux a été en moyenne d'environ 12 pour
cent en 1975 contre plus de 30 pour cent en 1974.
Le fait le plus remarquable à cet égard a été le suc-
ces que l'Inde a remporté dans sa lutte contre les
pressions infiationnistes. Les prix qui, dans ce pays,
avaient atteint au cours du second semestre de 1974
des niveaux records depuis la fin de la guerre ont en-
suite baissé régulièrement. Au cours de 1975, l'indice
des prix alimentaires est tombé de 184 (1970 ---- 100)
en janvier A. 165 en décembre et a continué de diminuer
au cours du premier trimestre de 1976. L'amélioration
des approvisionnements en riz a beaucoup contribué
a la baisse des prix alimentaires au Bangladesh, dans la
Malaisie péninsulaire et en Thailande. Au Pakistan,
l'augmentation des prix alimentaires est passée de
30 pour cent en 1974 a. 23 pour cent en 1975 et a
récemment ralenti pour tomber au taux annuel
de 10 pour cent.

En Amérique latine, la plupart des pays ont enregis-
tré une amelioration par rapport aux niveaux d'in-
flation records de 1974. Cette amelioration cormait
toutefois deux exceptions importantes: l'Argentine
et le Chili. En Argentine, les taux d'inflation ont été
les plus élevés jamais enregistrés, les prix alimentaires
augmentant d'au moins 188 pour cent par rapport

1974. Des estimations plus pessimistes situent à 600
pour cent l'augmerttation de l'indice du cat de la
vie pour la période de douze mois se terminant en
avril 1976. Au Chili, les prix alimentaires sont montés
jusqu'à 460 pour cent au cours de l'année 1975 et la
situation ne semble guère avoir été meilleure en 1976.
Au Brésil, bien que les prix aient augmenté plus
lentement qu'en 1974, les prix alimentaires ont en-
registré une hausse d'environ 30 pour cent en 1975
et ont été l'une des causes essentielles de l'inflation
générale.

En Afrique, oit l'on ne dispose que de très peu d'irt-
formations exactes sur les prix, celles-ci concernent
essentiellement les nombreuses villes de grande et
moyenne importance largement tributaires des im-
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portations alimentaires. Toutefois, la production
décevante en Afrique au sud du Sahara au cours de
ces dernières années est l'une des causes majeures
des prix élevés actttellement atteints par les denrées
alimentaires. C'est au Gabon, au Ghana et au Niger
que l'on a enregistré en 1975 les taux d'infiation
les plus forts. Dans ces trois pays, aux problèmes
relatifs a. la production se sont ajoutés les frais élevés
d'importation et de transport et, au Gabon, la situa-
tion s'est encore aggravée en raison de la politique
financière expansionniste pratiquée. Au Nigeria, les
prix des produits alimentaires ont aussi subi une
hausse particulierement rapide (± 32 pour cent),
qui s'explique par les difficultés d'approvisionnement
et le fort accroissement des salaires dans le secteur
public. En Afrique du Nord, par contre, la hausse
des prix est demeurée en general modérée.

Moins d'un tiers des pays en développemen.t ont
été en mesure de maintenir, entre 1970 et 1975, la
hausse des prix alimentaires a. la cortsommation
10 pour cent par an en moyenne. Plus d'un sixième
d'entre eux ont enregistré des augmentations de plus
de 20 pour cent par an en moyenne. En raison des
bonnes récoltes de 1975, la situation s'est quelque
peu améliorée et, le cours mondial du riz ayant
baissé de près d'un cinquième au cours de l'année,
on a observe dans certains pays (par exemple, Ban-
gladesh, Inde, Malaisie, Panama, Singapour et
Tanzanie) une dimirtution en valeur absolue des
prix des produits alimentaires a. la consommation.
La proportion des pays en développement qui ont
limité la hausse des prix des produits alimentaires
moin.s de 10 pour cent est passée à près de 40
pour cent.

Malgré l'amélioration de la situation alimentaire
dans certaines des principales régions, notamment
en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est, les problèmes
d'approvisionnement ont subsisté dans de nombreux
pays, et un certain nombre de gouvernements ont
réduit le montant effectif des subventions dans le
secteur alimentaire en raison des difficultés financières
ou darts l'espoir d'atténuer les effets des distorsions
des prix. Ainsi, dans un tiers envirort des pays en
développement, la hausse des prix alimentaires a été
supérieure en 1975 à la moy-enne relevée entre 1970
et 1974. La situation de certains des pays déficitaires
en produits alimen.taires était encore difficile; en
effet, la crise générale de liquidités résultant du recul
de la demande des produits qu'ils exponent sur les
marches des pays développés et la hausse constante
de la valeur unitaire des importations de produits
manufacture's ainsi que des obligations du service
de la dette se sont ajoutées a l'affaiblissement marque
du pouvoir d'achat de leurs exportations de matières
premières par rapport aux céréales. L'indice des
prix internationaux (base 1970 100) des céréales
que ces pays devaient importer s'établissait à 233 en
1975, alors que les prix des groupes de produits qu'ils
exportaient étaient tous sensiblement plus bas: le
cours des minerais (soutenu par la bauxite) s'établissait

211, celui de la viande à 202, des fibres à 197, des
huiles et oléagineux a 170, des cultures pour boissons
a. 157 et des métaux non ferreux à 109.



Engrais

Pour la première fois depuis la Seconde guerre
mondiale, la consommation mondiale apparente
d'engrais a fléchi en 1974/75. En ce qui concerne les
trois principaux éléments fertilisants (N, P, K), la
consommation a diminué de 2 millions de tonnes
(-2,6 pour cent). Le recul de près de 10 pour cent
marqué par l'utilisation des engrais dans les écono-
mies de marché développées, même si les prix des
engrais ont été inférieurs à ceux de l'année précédente,
a été dû à Parrivée tardive du printemps dans l'hérni-
sphère nord et A. une baisse des prix et des revenus
agricoles. Dans les pays à économies de marché en
développement, la consommation a augment& d'en-
viron 4 pour cent, soit près de la moitié du taux moyen
des cinq années précédentes. Dans les pays à écono-
mies centralement planifiées, le taux d'accroissement
a également diminué de moitié, passant de près de 12
pour cent en 1973/74 à environ 6 pour cent en 1974/
75, en raison, semble-t-il, des conditions atmosphé-
riques et des difficultés de transport. Bien que l'avance
de plus de 4 pour cent enregistrée par la production
mondiale d'engrais en 1974/75 ait été inférieure à celle
de 1973/74, l'offre a dépassé la consommation d'en-
viron 6 pour cent, de sorte que des stocks se sont ac-
cumulés aussi bien dans les pays exportateurs que
dans les pays importateurs. En outre, la demande, en
particulier dans les pays en développement, a pro-
bablement été également limitée par la hausse des prix
intérieurs due en grande partie au cotlt élevé des im-
portations et a l'insuffisance du crédit agricole.

Avec cette diminution de la consommation et
l'augmentation des stocks, les cours internationaux
des engrais ont rapidernent décliné en 1975, par rap-
port aux niveaux élevés de 1973 et 1974 (figure 1-1). Les
prix des engrais, en particulier des phosphates, ont
commencé d'augmenter vers la fin de 1976 tandis
que la demande (qui avait été assez peu active au
cours de la première partie de l'année) a amorcé
une reprise, en particulier aux Etats-Unis. Des quan-
tités relativement importantes d'engrais ont été yen-
dues à l'exportation, ce qui a eu pour effet de rame-
ner les stocks h des niveaux plus normaux. En outre,
on s'attend que les hausses futures des prix provo-
quées par les forces du marché et par la majoration des
coOts soient beaucoup plus modérées qu'en 1973
et 1974, étant donné qu'avec la nouvelle production en-
trant dans le circuit les possibilités d'offre pour l'azote,
les phosphates et la potasse devraient étre suffisantes
en 1976/77.

A plus long terme, le principal problème sera celui
des déséquilibres cycliques de l'offre et de la demande
qui conduisent A. de larges fluctuations des prix des
engrais et des répercussions qu'une offre limitée et des

lo En general, ces estimations concernant la consommation ne
comprennent pas les changefrients intervenus dans les stocks et
n'indiquent donc que la ccnsommation apparente.
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prix élevés ont sur les programmes de production
alimentaire des pays en développement. La Commis-
sion des engrais, qui a tenu sa troisième session h.
Rome en juirt 1976, a reconnu la valeur des contrats

long terme h. condition que ceux-ci comportent des
dispositions efficaces pour la fixation d'un prix de
base convenable et une formule d'ajustement des
prix qui soit juste et équitable aussi bien pour les
producteurs que pour les consommateurs, ainsi que
des procédures d'application appropriées 11.

La commission estime qu'un système amélioré
d'information sur les engrais et de prévisions de l'offre,
de la demande et des prix contribuerait dans une large
mesure A. éviter des situations critiques h. l'avenir. A
court terme, la commission a recommandé la pour-
suite du Programme international d'approvision-
nement en engrais (IFS), du moins jusqu'à la fin de
1977, afin d'aider les pays les plus gravement touchés
et qui connaissent des problèmes de balance des paie-
ments h. se procurer les engrais dont ils ont besoin.
L'aide totale en engrais accordée aux pays en déve-
loppement s'est élevée a 1,4 million de tonnes d'élé-
ments fertilisants en 1975/76 (6 pour cent de moins
qu'en 1974/75), la contribution de l'IFS représentant
267 000 tonnes (20 pour cent). Presque toute l'aide
au titre de l'IFS (96 pour cent) est allée aux pays les
plus gravement touchés.

Il ressort des projections établies par le Groupe
de travail FAO/ONUDI/Banque mondiale sur les en-
grais que les approvisionnements en engrais azotés,
phosphates et potasse seront suffisants au cours de la
période 1976/77 à 1980/81. D'après les prévisions, la
capacité d'approvisionnement en engrais azotés des
pays ea développement devrait avoir plus que dou-
blé d'ici à 1980/81 et rendre airisi ces pays moins tri-
butaires des importations. Parallèlement, les quantités
disponibles à l'exportation des pays A. économies de
marché développées devraient fléchir et celles des pays h
économies centralement planifiées augmenter. La capa-
cité de l'offre de phosphates des pays en développement
devrait également doubler d'ici à 1980/81 et fournir un
léger excédent. On prévoit toutefois que la dépendance
des pays en développement à l'égard des importations
de potasse s'accentuera du fait que ces pays ne dispo-
sent sur leur territoire que de gisements de potasse
limités. Bien que les approvisionnements en engrais
doivent, selon les prévisions, éstre suffisants, il n'est
pas exclu que les prix augmentent au cours de la période
considérée, du fait de la majoration générale du cat
des facteurs de production et de l'escalade des cans
d'investissement et malgré les économies d'échelle
réalisées par les grandes usines nouvelles. Parmi les
autres facteurs qui peuvent affecter à l'avenir les
approvisionnements et les prix, figurent le taux auquel
est utilisée la capacité existante et la mesure dans

ll Pour tin examen des principaux elements et obiectifs d'une
nolitique mondiale des engrais, voir La situation mondiale de Pali-
mentation et de l'agriculture 1975, p. 29-31, Rome, FAO, 1976.
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laquelle d'anciennes installations sont retirées de la
production.

Il ressort cependant des projections de la demande
qu'il sera nécessaire, en particulier dans les pays en
développement, d'investir dans de nouvelles usines
d'engrais azotés et phosphatés au début des années
quatre-vingt si l'on veut que l'offre reste suffisante.
En outre, pour que la situation alimentaire mondiale

QUES-UNS DES PRINCIPAUX ELEMENTS FERTILISANTS, 1965 A 1976

UrOe (en sacs)
1.0. b. Europe occidentale

Chlorure de potassium (muriate)
1.0. b. Vancouver

Superphosphate triple
f. o. b. Golfe du Mexique

Phosphate de cliammonium
f. o. b. Golfe du Mexique

1 1 1 1 1 1 1 1 1 i 1 1 1 1 1 1 1 1 1
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SOURCE: Banque mondiale, 1965-octobre
Provenance de divenes sources.

NOTE: Les lignes doubles indiquent les gammes de prix pour chaque produit.

s'améliore d'une fawn sensible et dans un délai
raisonnable, il faudra que le taux d'expansion de la
consommation d'engrais, en particulier dans les
pays en développement, s'accélère A. un rythme
supérieur à celui qui ressort des prévisions de la
demande.

Bien que les gouvernements aient contribué à
intensifier et à généraliser l'emploi des engrais dans les

N re)
r, N-

11 111JFINAMJ J A S ON DJ FMAMJJ A SONDJ FMAIAJJAS

0) 0/ 1974 1975 1976

1975. Les données pour novembre 1975-septembre 1976 sont basées sur des informations en



pays en développement grace a des activités promo-
tionnelles internationales, comme celles menées par
le Programme engrais de la FAO et des programmes
d'aide bilatérale, il reste encore beaucoup à faire en
ce qui concerne tant le nombre d'agriculteurs qui uti-
lisent les engrais pour la production vivrière que les
doses de fertilisants employées. En conséquence,
faut, pour accélérer la demande dans les pays en
développement, s'attacher à promouvoir l'utilisation
des engrais et a. mettre en ceuvre tout ce que cela sup-
pose dans les domaines des politiques des prix, de la
recherche, de la vulgarisation et de l'infrastructure
nécessaire à la commercialisation des produits agri-
coles.

Pesticides

En ce qui concerne les pesticides, l'offre, qui est
restée insuffisante en 1975, s'est amélioree en 1976.
Cette evolution, due en partie à l'entrée en service
beaucoup plus tôt que prévu de nouvelles installations
de production, a surtout tenu au niveau élevé des
prix qui est demeure le mème qu'en 1975 et A. une forte
reduction de la demande, en particulier dans les pays
en développement.

La place qu'occupent les pays en développement
dans la consommation mondiale de pesticides est
actuellement inférieure a. 10 pour cent, chiffre beau-
coup trop faible pour assurer de fawn adequate leur
production agricole. Les estimations que la FAO a
préparées pour la Conference mondiale de l'alimen-
tation. de 1974 ont fait apparaître que, d'ici à 1985,
les besoins en pesticides des pays en développement
devront avoir quintuple par rapport à 1970/71 pour
que leur production alimentaire puisse &re améliorée
grace A. une reduction importante des pertes de récol-
tes. Il est notoire que les déperditions de denrées ali-
mentaires que connaissent ces pays aussi bien avant
qu'après les recoltes sont sérieuses et qu'elles tiennent
en grande partie à ce que leurs cultures sont insuffisam-
ment protegees contre les ravageurs et les maladies.
Il n'est toutefois pas encore possible de connaître
de façon detainee et sare l'importance de ces pertes.
En outre, ne pouvant consacrer que peu de devises

l'importation de pesticides, les pays en develop-
pement accordent souvent la première priorité a la
protection des récoltes qu'ils réservent à l'exportation
aux &pens de leurs cultures vivrières, en particulier
si les premières représentent une part importante
de leurs recettes en devises.

L'emploi limité de pesticides pour les cultures
alimentaires dans les pays en développement entrave
gravement leur production. Il semble, malheureuse-
ment, qu'il ne faille pas s'attendre de sitôt à une ame-
lioration de la situation. De nouvelles installations
de production devraient Etre construites en 1977, mais
on doute qu'elles permettent une reduction immediate
et substantielle des prix qui faciliterait l'accès au
marché des pesticides aux pays en développement
connaissant de serieux problèmes de balance des
paiements. Une assistance interrtationale s'impose de
toute urgence pour un grand nombre de ces pays, en
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particulier pour les pays les plus gravement touches,
si l'on veut qu'ils puissent protéger leurs cultures
des ravageurs et des maladies.

A plus long terme, il sera possible d'accroitre la
consommation des pesticides dans les pays en deve-
loppement par une formulation mieux adapt& aux
conditions tropicales; par une amelioration des nor-
mes et l'uniformisation des méthodes de contrôle des
propriétés chimiques, physiques et biologiques des
produits en vente sur les marches locaux; par l'octroi
d'une aide technique et financière en vue de l'établis-
sement d'installations de formulation dans les regions
où les matières premières existent ou dans celles
les procédés de transformation peuvent are plus
économiques que le recours à l'importation de pro-
duits finis. L'aide d'organismes nationaux et inter-
nationaux est également nécessaire pour que l'utilisa-
tion de pesticides au niveau de l'exploitation soit

la fois plus sae et plus efficace.
Nombre de pays ont déjà mis ou mettent actuel-

lement au point une legislation en la matière. Mais,
devant la multiplication anarchique des restrictions
et des reglementations nationales touchant l'homo-
logation des pesticides, et par consequent leur dispo-
nibilité et leur utilisation, il a été demandé qu'une
action soit menée sur le plan regional et mondial pour
arriver a. une plus grande uniformité et réduire les
augmentations de cats afferents à la recherche sur les
pesticides et, ainsi, le cat des pesticides eux-mèmes.
En outre, le nombre et la diversité croissants des
réglements à l'intérieur des pays et entre eux ralen.tis-
sent considérablement l'introduction de nouveaux
pesticides mis au point dans le cadre de programmes
de recherche industrielle et empèchent la plupart des
découvertes non industrielles d'arriver sur le marché.
Une telle situation justifierait, semble-t-il, une grande
etude sur les méthodes qui permettraient de parvenir

un accord international sur des normes et des pro-
cedures reglementaires grace auxquelles il serait pos-
sible d'économiser aussi bien du temps que de l'ar-
gent et de disposer d'un certain nombre de produits
qui peuvent ètre employes très utilement à des usages
spéciaux.

A cet égard, la FAO a l'intention de convoquer en
1977 une reunion intergouvernementale dans le but
de normaliser, la où c'est possible, les règlements
internationaux en matière d'homologation. Entre-
temps, un certain nombre de pays se sont inspires des
indications de la FAO dans ce domaine pour établir
leurs règlements.

Dans plus de 40 pays en développernent, la
legislation sur les pesticides est inexistante ou
laisse à désirer. Cela est a. rapprocher du fait qu'il
est rtotoire que l'étiquetage de certains pesticides est
défectueux et souvent trompeur, en particulier lorsque
ces produits sont proposes par des formulateurs et
reconditionneurs locaux ainsi que par ceux qui livrent
leurs produits en vrac. Il s'agit là d'un problème qui
se pose dans un grand nombre de pays en develop-
pement. Bien que la plupart des grands fabricants
s'efforcent d'étiqueter soigneusement leurs produits, on
constate souvent que les precautions et les limitations
ayant trait à l'utilisation des produits et leur mode



d'emploi laissent a désirer. Il est done nécessaire de
prévoir des instructions et une formation plus détail-
lées et plus spécifiques ainsi qu'une législation suf-
fisamment contraignante en matiére de contrôle de
l'étiquetage.

Toutefois, la legislation ne sera réellement efficace
que s'il est possible, d'une part, de recruter du per-
sonnel ayant la compétence voulue pour la faire ap-
pliquer et, d'autre part, de disposer des moyens tech-
niques permettant aux inspecteurs de tester les khan-
talons pi-eel/6s. La difficulté, à laquelle se heurte la
misc sur pied de services d'inspection valables est un
fait largement reconnu.

Pour assurer la qualité et la stabilité requises, il
faut adopter des spécifications adéquates et accep-
tables et il faut aussi que les services d'achat n'achétent
que des produits qui répondent b. des spécifications
comme celles établies par la FAO pour les produits
utilisés dans l'agriculture, et par l'OMS pour ceux
employés dans le domaine de la santé publique. Les
autorités chargées d'établir ces réglements devraient
imposer également des spécifications pour protéger
non seulement les utilisateurs mais aussi les fabri-
cants concurrents qui sont disposés à produire des
formulations satisfaisantes et stables. Il conviendrait,
partout ob cela est possible, de creer de meilleurs
moyens d'entreposage, mais il faudrait interdire par
ailleurs les produits qui ne peuvent conserver toute
leur efficacité et leurs propriétés physiques pendant
une période de temps raisonnable aux températures
qui sont rtormalement celles des pays intéressés.

E est généralement admis que c'est aux ministéres
de l'agriculture que devrait atre conférée l'autorité
en cette matiére, afin que la législation soit intégrée
aux activités de vulgarisation et de développement.
Une coordination et une coopération étroites sont
toutefois essentielles entre les ministéres de l'agricul-
ture, de la santé, du commerce et de l'industrie aux
niveaux local, national et régional.

Les exploitants attribuent trop vite et à tort l'échec
de leur lutte contre un ravageur ou une maladie
l'inefficacité des pesticides. Pour y remédier, ils modi-
fient souvent leurs méthodes de lutte en forçant notam-
ment les doses de fawn exagérée, ce qui ne fait qu'ag-
graver le probléme.

Pour tenter de pallier cette difficulté, la FAO,
en coopération avec l'OMS et d'autres organismes
internationaux, régionaux et nationaux et, dans cer-
tains cas, avec le concours actif de l'industrie, dis-
pense aux pays en développement une assistance tech-
nique qui, immanquablement, porte ses fruits, en
perfectionnant le personnel d'encadrement local dans
l'utilisation des techniques d'application des pestici-
des et l'entretien du matériel, en réduisant les coats
de l'épandage gface A. un meilleur choix et à une ef-
ficacité accrue des équipements et des produits chimi-
ques a des fins particuliéres, en conférant une plus
grande sécurité dans la manutention de produits
chimiques hautement toxiques, et en atténuant sensi-
blement les problèmes posés par les résidus et la
contamination de l'en.vironnement.

En principe, ces activités sont organisées à l'éche-
Ion. national et permettent de former de 20 a. 40
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cadres et vulgarisateurs phytosanitaires locaux, y
compris des représentants des ministères de la santé
et de l'aviation civile. La documentation utilisée pour
ces stages met l'accent sur la lutte contre les prin-
cipaux ravageurs et maladies des grandes cultures
et compren.d un chapitre important sur les méthodes
de lutte non chimiques.

L'expérience montre que, pour dormer a ces stages
un maximum d'impact, il faut que les pouvoirs publics
et l'industrie coopèrent beaucoup plus étroitement et
coordonnent leurs efforts; il importe également de
mieux saisir et observer les processus psychologiques
par lesquels l'exploitant accueille et accepte l'infor-
mation qu'on veut lui transmettre, cet accueil variant
souvent non seulement d'un pays a l'autre mais aussi

Fintérieur d'un mame pays. En outre, le succas et
la qualité d'un grand nombre de plantations dépendent
non seulement de la compétence du personnel de
gestion et de l'importance des capitaux mis en ceuvre,
mais aussi de la mesure dans laquelle informations
et conseils techniques parviennent aux intéressés et de
l'usage qui en est fait. A cet égard, les activités des
services techniques de l'industrie peuvent et doivent
jouer un rôle important et beaucoup plus large dans
ce processus de formation. En d'autres termes, les
fabricants et les distributeurs de pesticides devraient,
en coopération avec les pouvoirs publics, faire un
effort nettement plus énergique aussi bien dans leur
propre intérat que dans celui de l'exploitant, pour
former l'utilisateur aux techniques de manutention
et d'application des pesticides. Un autre facteur qui
empache d'utiliser de fawn plus efficace les pesticides
dans les pays en développement réside dans le fait
que les équipements sont souvent inadéquats et leur
nombre insuffisant pour répondre aux besoins. Cer-
taines marques et certains modeles se sont révélés
inadaptés aux conditions locales et d'autres exigent
un entretien excessif qui ne peut souvent pas are
assuré sur place. Sans doute la qualité de l'équipe-
ment est-elle importante, mais la simplicité de concep-
tion est, elle aussi, essentielle. Les organismes d'achat
ont trop rarement accés aux manuels techniques pour
les guider dans le choix des pulvérisateurs, et ce choix
est souvent défectueux lorsqu'il s'agit de ce type de
matériel.

En ce qui concerne le matériel, les seules machines
dont on peut généraliser l'emploi dans les petites
communautés agricoles sont celles qui sont comman-
dées à la main et qui exigent le minimum d'en.tretien.
Il est indispensable de normaliser un nombre mini-
mal de modèles pour en faciliter l'entretien et en as-
surer l'usage prolongé. On a constaté que, sur deux
types fondamentaux de pulvérisateurs, le type à levier
est généralement préférable au modèle pneumatique
pré-pressurisé, parce qu'il permet plus facilement de
maintenir une pression constante, qu'il n'exige pas
d'interrompre les opérations pour le pompage, qu'il
est généralement plus léger et qu'il se prate A. un plus
grand nombre d'opérations. Toutefois, la machine

disque rotatif entrainé par courroie ouvre de nou-
velles possibilités pour la lutte contre les ravageurs,
les maladies et les plantes adventices dans les régions
tropicales.



Reeettes mondiales provenant de l'exportation des produits agrieoles12

En raison de Fabaissement general du niveau des
prix, les recettes mondiales provenant de l'exporta-
tion des produits a_gricoles, halieutiques et forestiers
n'ont que peu augmenté en 1975 après l'expansion
vigoureuse de ces dernières années (tableau 1-11)13.
Toutefois, le volume du commerce mondial des pro-
duits agricoles (produits de la culture et de l'élevage),
qui avait diminué d'environ 4 A. 5 pour cent en 1974,
a marque un net redressement en 1975. La valeur des
exportations des principaux produits agricoles s'est
accrue d'environ 3 pour cent pour atteindre 122,299
milliards de dollars, après une avance de 24 pour cent
Pannée précédente. Les recettes provenan.t de l'expor-
tation des produits halieutiques ont baissé en 1975
de près de 2 pour cent pour tomber à 5,950 milliards
de dollars, contre une augmentation de 10 pour cent
en 1974. Les recettes provenant de l'exportation des
produits forestiers, secteur le plus touché par la reces-
sion mondiale, oat accuse un recul allartt jusqu'à
10 pour cent pour tomber A. 26,219 milliards de dollars
en 1975, contre une augmentation de 30 pour cent
en 1974.

Peu de changements sont intervenus en 1975 dans
la repartition des recettes totales provenant de l'ex-
portation des produits de l'agriculture, de la peche
et des forets entre les différents groupes économiques
de pays. Conformément A la tertdance A. plus long terme,
les recettes des pays A. economies de marché develop-
pees ont augmenté d'environ 2 pour cent pour atteindre
65 pour cent du total, tandis que celles des pays A.
economies de marché en développement déclinaient
légèrement pour se maintenir à environ 27 pour cent
du total. Les recettes des pays A_ economies centrale-
ment planifiées ont fléchi dans des proportions mar-
ginales et représentent environ 8 pour cent des recet-
tes mondiales d'exportation. L'augmentation totale
de 1,071 milliard de dollars a eu pour origine un ac-
croissement de 1,594 milliard de dollars des exporta-
tions en provenance des pays A_ economies de marché
developpées, et des reductions de 299 millions de
dollars pour les pays à economies de marché en
développement, et de 224 millions de dollars pour les
pays A. economies centrt- lemen.t plartifiées.

Les recettes totales ont été durement touchées par
le déclin du commerce des produits forestiers, les
economies de marché en développement subissant
une diminution de 16 pour cent (environ 600 millions
de dollars) de leurs exportations de produits forestiers.
On a enregistré toutefois des gains importants dans
la valeur des exportations mondiales de sucre, de

12 On trouvera une analyse plus détaillee de ces questions dans
FAO: Rapport et perspectives sur les protluits 1975-76, chapitre 1,
Rome, 1976. Les données commerciales figurant dans ce rapport
portaient sur environ 70 pour cent du commerce mondial des pro-
duits agricoles à l'exclusion des produits forestiers et avaient été
calculées sur la base d'informations recues jusqu'A la fin de mai
1976. Les données portées au tableau 1-11 couvrent une gamme
plus étendue de produits, coraprennent les produits forestiers et
ont été calculées sur la base d'informations plus récentes.

13 Aux prix courants, sur la base d'estimations préfirninaires
pour les principaux produits. Les valeurs unitaires moyennes de
certains produits agricoles, halieutiques et forestiers sont indiquées
au tableau annexe 4 et les indices de la FAO concernant la valeur
et le volume du commerce des produits agricoles sont indiqués
aux tableaux annexes 6 et 7.
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viande et de céréales secondaires. Le commerce des
agrumes, du the et du beurre s'est également amélioré.
Les recettes ont diminue pour le riz, les graines oléa-
gineuses, les graisses et huiles, les tourteaux, le coton,
le jute, le kénaf et les fibres apparentées, les fibres
dures et le caoutchouc.

La ten.dance au flechissement des prix des produits
agricoles, qui s'était amorcée vers la fin de 1974, s'est
maintenue jusque vers la fin de 1975 avec l'aggrava-
tion de la recession économique et une légère aug-
mentation de l'offre de produits agricoles. Elle s'est
inversée au cours du premier trimestre de 1976, lors-
que la plupart des prix se sont stabilises ou on.t amorcé
une reprise. L'indice des prix à l'exportation des Na-
tions Unies pour les produits alimentaires, qui avait
atteint le chiffre record de 264 (1970 100) au
cours du dernier trimestre de 1974, est retombe
245 au cours du premier trimestre de 1975 et A. 202
au cours du dernier trimestre, tandis que l'indice des
produits agricoles non alimentaires est passe de 201
au premier trimestre 1975 A. 190 pendant le dernier
trimestre. Le redressement des prix intervenu vers
la fin de 1975 se reflète dans les indices pour le premier
trimestre 1976, ceux-ci ayant atteint 209 et 194 pour
les produits agricoles alimerttaires et non alimentaires
respectivement.

Au début de 1976, les prix de presque tous les pro-
duits avaient retrouve et meme largement dépasse
leur faible niveau de 1975 avec, pour principales ex-
ceptions, ceux du riz, du the, de la viande de mouton
et d'agneau et des produits laitiers qui ont continué
de décliner ainsi que ceux du sucre, du jute et du tabac
qui sont restes pratiquement stables. Par contre, les
prix des cuirs et peaux, de la viande de pore et du
café ont atteint des niveaux records. En valeur réelle
toutefois, la hausse des prix agricoles depuis le début
du redressement économique a été beaucoup plus
modérée que ne le suggèrent les fluctuations de prix,
étant donne que l'inflation persistante a été respon-
sable pour une très large part de Paugmentation des
prix couran.ts. Pour 1975, les prix moyens des expor-
tations de produits agricoles, calculés selon l'indice
des valeurs unitaires à l'exportati on des Nations Unies,
ont ainsi été inférieurs d'environ 8 pour cent A. ceux
de 1974, ceux des denrées alimentaires étant un peu
plus stables que ceux des matières agricoles qui ont
accuse une baisse de 13 pour cent. Dans le meme
temps, l'indice pour tous les produits a augmenté
en 1975 de 8,5 pour cent et celui des produits manufac-
tures de plus de 12 pour cent, ce qui a eu pour effet
d'aggraver encore davantage les termes de l'échan.ge
pour les pays tributaires de leurs exportations agricoles.

En 1975, le flechissement des prix et Pamorce d'une
reprise économique ont stimulé un rétablissemen.t du
volume du commerce mondial des produits agricoles,
y compris d'un grand nombre de produits alimentaires
et de quelques matières premières. Le commerce a
également été stimulé par une augmentation des ap-
provisionnements en denrées de base (en particulier
de céréales et de viande) dans les principaux pays



TABLEAU 1-11. - VALEURS DES EXPORTATIONS DES PRODUlTS AGRICOLES, I-IALIEUTIQUES ET EORESTIERS, 1974 ET 1975

E Chiffres préliminaires.

portateurs et par des in.suffisances en Europe orien-
tale et en U.R.S.S. Le volume des exportations de
blé, de céréales secondaires, de viande de bceuf et de
veau, de café, de vin, d'agrumes et de peaux a nette-
ment progressé en 1975. Pour un certain nombre
d'autres produits, dont le riz, les produits laitiers,
les protéines de tourteaux moulus, le sucre, le tabac,
le caoutchouc . et le poivre, le commerce mondial
qui s'était intensifié pendant toute la décennie préce-
dente, s'est ralenti en 1975 en raison principalement
d'une diminution de la demande d'importation. Sur
les marchés mondiaux, la demande de riz, de lait
écrémé et de lait concentré en poudre, par exemple,
a été freinée par les problèmes de balance des paie-
ments qu'ont rencontrés les pays importateurs en
développement. Pour les protéines de tourteaux mou-
lus, la demande est restée très peu active, reflétant
la diminution des quantités fournies au bétail. La
consommation mondiale de sucre a fléchi pour la
première fois en 30 ans, en raison d'une baisse
des revenus des consommateurs. La réduction des
revenus a également conduit A. un affaiblissement des
achats de bananes, de tabac et de poivre, tandis que
la récession provoquait une chute de la construction
automobile et, par conséquent, de la demande de
caoutchouc. Pour le coton, toutefois, le déclin des
exportations pour la seconde année consécutive a été
dí.1 à une réduction des possibilités d'exportation et
á l'importance des stocks détenus dans les principaux
pays importateurs. Le recul A. long terme des exporta-
tions de fibres de sisal et de henequen s'est brutale-
ment accéléré avec un déplacement marqué de la
demande vers les fibres synthétiques concurrentes
dans les pays importateurs et une augmentation du
traitement de ces fibres dans les pays producteurs
eux-mêmes.

Etant donné l'évolution de la situation au cours
du second semestre de 1975 et de la première partie
de 1976, on peut prévoir que le redressement de l'ac-
tivité industrielle, des revenus des consommateurs
et, par consequent, de la demande de produits agri-
coles se poursuivra au cours de 1977. Il se peut fort
bien que l'on assiste A une nouvelle hausse des prix
si les taux de croissance économique relativemen.t éle-
vés prévus au début de 1976 se matérialisent. Au cours
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du premier semestre de 1976, les taux annuels d'ac-
croissement du PNB en valeur réelle se sont élevés
en moyenne à 6,5 pour cent pour tout le groupe des
pays industriels, contrastant ainsi avec la baisse de
1,5 pour cent entre 1974 et 1975 après un arrét de
croissance entre 1973 et 1974. Les conditions de
depression des années 1974 et 1975 se sont traduites,
encore qu'avec un retard considerable, par un allège-
men.t de radiation, passée du taux annuel record
de 13,5 pour cent au cours du second semestre de
1974 A. 8,5 pour cent pendant le second semestre de
1975 et A. 7 pour cent au cours du premier semestre
de 1976. Il se peut que la reprise de la demande en ce
qui concerne la plupart des produits agricoles s'acce-
lere encore, la consommation de denrées alimentaires
dont la demande accuse une forte élasticité-revenu
connaissant la reprise la plus rapide. Le volume du
commerce des produits agricoles (produits de la culture
et de l'élevage) peut done s'aceroare A. nouveau en
1976, en particulier parce que le volume du commerce
mondial (pour tous les produits) a augmenté au rythme
annuel d'environ 10 pour cent au cours du premier
semestre de 1976 et que le prix d'un grand nombre
de produits entrant dans le commerce international
s'est raffermi dans des proportions notables.

Jusqu'à la fin de 1977, les pressions en hausse des
prix des produits semblen.t devoir être atténuées par
l'échelonnement du redressement économique dans
différents pays, par la persistance du chômage, par
la volonté des gouvernements de juguler l'inflation
et par l'existence d'une capacité de production inu-
tilisée et de stocks importants de produits. En outre,
certains produits agricoles (graisses et huiles par exem-
ple) seront peut-ètre relativement plus abondants
jusqu'à ce que les stocks aient été épuisés, tandis
que pour d'autres produits (bananes et matières pre-
mières par exemple) la production qui s'est trouvée
réduite au cours de la récession pourra reprendre rapi-
dement A la suite d'une montée des cours. Les investis-
sements dans les cultures de plantation telles que le
café, le cacao et l'hévéa, qui sont actuellement en
état de pénurie, sont redevenus rentables et les pers-
pectives d'un accroissement des disponibilités
moyen terme pourrora fort bien limiter encore davan-
tage les hausses de prix.

Sccteur

Economies de marché
Economics centra-
lernent planifiées Monde

Développées En developpcment
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tion 1974 1975 1 Varia"tion 1974 1975 i. Varia-

don
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Millio,

72 439
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76 550
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Production et commerce 14

Apres avoir progressé rapidement tout au long
des années soixante, et atteint un total de 70,3 mil-
lions de tonnes en 1971, la production halieutique
mondiale a cessé de croitre. D'après les premières
estimations, les prises totales de 1975 ont été légère-
ment inférieures aux 70 millions de tonnes de l'année
précédente (tableau 1-12). On estime cependant que
les résultats de la campagne 1976 ont marqué une
légère amélioration. Pour l'U.R.S.S. et certains pays
d'Europe orientale, les captures ont continué d'aug-
menter rapidement, confirmant ainsi une tendance
récente, alors que pour la majeure partie des pays déve-
loppés, la production a baissé en 1975. En Amérique
du Nord, peu de changements ortt été enregistrés dans
la production halieutique. Celle des pays de la CEE
et de la plupart des autres pays d'Europe occidentale
a accusé un nouveau fléchissement, en raison essen-
tiellement de l'exploitation maximale ou de la sur-
exploitation des principales espèces commerciales et

14 Pour un compte rendu détaillé de la situation des péchcs, voir
FAO, Annuaire statistique des péches 1974, vol. 38, Romc, 1975.

TABLEAU 1.12. PRODUCTION MOND IALE DE POISSONS, CRUSTACÉS ET MOLL USQUES (ESTIMATIONS)
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de l'adoption de restrictions visant à assurer un bon
aménagement des stocks. La production mondiale
s'est sensiblement ressentie d'une diminution de
quelque 250 000 tonnes des prises japonaises, après
une dizaine d'années d'un accroissement substantiel
et relativement régulier. Par contre, la remarquable
progression des résultats des opérations menées sur
toutes les mers du globe par les flottes de pèche de
l'U.R.S.S. s'est poursuivie en 1975, année où la
production a atteint 9,9 millions de tonnes, soit près
du double de ce qu'elle était dix ans plus tôt. Les pri-
ses d'anchoveta en provenance des importantes peche-
des du Pacifique Sud-Est ont été nettement moins
abondantes du fait surtout de l'échec de la seconde
partie de la campagne de pèche péruvienne. La pro-
duction de l'aquiculture, estimée à 6,1 millions de
tonnes, a de nouveau été plus forte que l'ann.ée pré-
cédente.

Malgré une réduction du volume total des prises
mondiales, les quantités débarquées destinées à la
consommation humaine directe ont continué d'aug-
menter, progressant de 1 million de tonnes environ
(-1- 3 pour cent) de 1974 à. 1975. L'accroissement des
prises de poisson alimentaire dans les pays moins

Inches

NOTE: Les chiffres, (1111 comprennent les plantes aquatiques et les animaux autres que les baleines, se rapportent au poids des prises en
tonnes. Les variations annuelles en pourcentage peuvent donc forternent différer de celles indiquées au tableau 1-13 dans leauel les
quantités sont pondérées par les valeurs unitaires.

Chiffres préliminaires. - Non compris le Japon. - 3 Non compris Israel. - 4 Non compris l'Afrique du Sud. - 5 Afrique du Sud,
Israel, Japon.

Region 1971 1972 1973 1974 1975
Variation
de 1974
a 1975

Milliers de tonnes

ECONOMIES DE MARCHÉ EN DÉVELOPPENIENT 26 790 21 440 20 120 23 140 22 180 4
Amérique latine 13 920 7 620 5 340 7 530 6 530 13
Extreme-Orient 2 9 020 9 410 10 370 11 080 11 260 + 2
Proche-Orient 3 670 670 680 760 770 + 1
Afrique 4 2 880 3 440 3 400 3 430 3 300 4
Autres économies de marché en develop-

pement 300 310 320 340 320 6
ECONOMIES D'ASIE CENTRALENIENT PLANIFIÉES 8 630 8 670 8 740 3 680 8 760 ±1

Total, pays en développement 35 420 30 110 28 860 31 820 30 940

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES . . . 26 460 26 720 27 570 27 600 26 890 3

Europe occidentale 11 020 11 260 11 450 11 400 11 120 3

Amérique du Nord 4 110 3 860 3 830 3 780 3 770
Océanie 180 180 190 200 180 10
Autres economies de marché développées . 11 150 11 430 12 110 12 220 11 820 3

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S. 8 410 8 880 9 820 10 570 11 470 + 9

Total, pays développés 34 860 35 600 37 390 38 170 38 350 + 1

Monde 70 300 65 700 66 300 70 000 69 300



développés a néanmoins été assez faible, et certaine-
ment inférieur au taux de croissance démographique.
Bien que certains pays d'Asie (comme l'Inde et la
Republique de Corée) aient signalé des avances ap-
préciables, celles-ci ont été en grande partie annulées
par des baisses de la production en Malaisie, au Maroc
et dans certains pays d'Amérique latine. Dans le cas
des pays d'Afrique en développement, les captures
totales de poisson alimentaire ont très peu augmente
en 1975. Pour les pays développés, une fraction
notable de l'accroissement des prises mondiales a
correspondu à celui des quantités débarquées par
l'U.R.S.S., dans lesquelles le maquereau en prove-
nance de l'Atlantique Nord est entré pour une bonne
part. Au Japon et dans la plupart des pays produc-
teurs d'Europe occidentale, les débarquements de
poisson alimentaire ont régressé.

Bien que la quantité de farine de poisson et d'huile
produite en 1975 ait diminué de plus de 300 000 tonnes
(soit l'équivalent de quelque 1,5 million de tonnes
de poisson) phénomene dû principalement A. une
baisse de production de 20 pour cent environ au
Pérou comme au Chili les exportations se sont ac-
crues pour la deuxième année consecutive et, à la fin
de 1975, les stocks se trouvaient à un niveau beaucoup
plus bas qu'un an plus tôt. Cependant, à cet accrois-
sement des quantités exportées ont correspondu des
prix relativement faibles, en sorte que sur l'ensemble
de l'année les valeurs moyennes des exportations ont
été inférieures de près d'un tiers A celles de 1974.

Comme en 1974 et en 1975, nombre de grandes
industries halieutiques nationales ont dû faire face
dans leurs activités de 1976 à une baisse des bene-
fices, à une hausse des prix de revient et A. un alour-
dissement general des marchés. En 1975, la valeur des
exportations mondiales des produits de la péche a
reculé de 2 pour cent (tableau 1-13), celle du commerce
de ces produits n'ayant augmenté que pour l'Europe
orientale et l'U.R.S.S. et pour l'Amérique du Nord
(tableau 1-14). Devant la menace croissante que faisait
peser sur les reserves d'espèces commerciales une
exploitation de plus en plus intensive, un certain
nombre d'organismes régulateurs ont pris des dispo-
sitions plus rigoureuses pour contrôler, et dans cer-
tains cas pour réduire, les activités de péche. Quelle
que soit l'issue qu'aura finalement la Conference des

TABLEAU 1-13 lisloicrs DU VOLUME, DE LA VALEUR UNITAIRE
ET DE LA VALEUR TOTALE DU COMMERCE MONDIAL 1 DES PRODUITS

HALIEUTIQUES, 1971 A 1975

1 Non compris la Chine et autres pays d'Asie a éconornies cen-
tralement planifiCes. 2 Chiffres prélicainaires.
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TABLEAU 1-14. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS
DES PRODUITS HALIEUTIQUES, PAR REGION, 1971 A 1975

Région

Moyenne 1961-65

ECONOMIES DE
MARCHE EN

DEVELOPPE-
MENT . .

Variation
de 1974
a 1975

1 Chiffres preliminaires. 2 Y compris pays en développement
d'Antérique du Nord et d'OcCanie. 3 Afrique du Sud, Israël,
Japon.

Nations Unies sur le droit de la mer, il faut s'attendre
A. de nouvelles restrictions en matière de captures.

En 1975, le cornmerce international du poisson
direetement utilise pour l'alimentation humaine a
été fortement influence par le niveau très élevé des
stocks de conserves de poisson détenus par tous les
grands pays consommateurs en début d'année. L'abais-
sement du niveau des prix, l'octroi de subventions
et la reprise de la demande ont permis de réduire pro-
oTessivement ces stocks et de commencer A. assainir
les marches dans le courant de l'année. Le vol-ame
total des exportations de produits alimentaires b. base
de poisson a peu varié par rapport A celui de 1974 et,
dans de nombreux pays, la valeur totale des exporta-
tions a été plus faible que l'année précédente. A cet
egard, le net recul des exportations japonaises de
produits halieutiques a été un fait partieulièrement
marquant. En effet, le Japon, exportateur net depuis
de nombreuses années, a vu recemment ses importa-
tions dépasser ses exportations, la valeur des impor-
tations ayant atteint plus du double de celle des
exportations en 1975.

L'une des causes importantes du déclin des expor-
tations japonaises en 1974 a été le fléchissement de
la demande de thon destine aux conserveries. Tout
au long de Pannée, une recession générale s'est fait
sentir sur les marches pour la plupart des conserves
de produits de la péche, la principale exception étant
constituée par le saumort rose. En revanche, le com-
merce des crustaces et mollusques a manifesté une

Ainerique
latine . 250 238 206 273 253 7

Extréme-
Orient . . 314 474 768 799 839 + 5

Proche-Oricnt 167 235 334 375
Afrique . . 178 197 373 392 371 5
Autres pays 2 . 369 581 696 788 692 12
ECONOMIES DE

MARCHE DE-
VELOPPEES

Europe occi-
dentale . .

199 245 344 378 365 4

Amérique du 202 239 375 332 358 + 8
Nord . . 412 535 617 588 546 7

Autres pays 3 . 135 176 212 745 204 17
Europe orien-

tale et
U.R.S.S.. 200 215 284 356 437 +23

1971 1972 1973 1974 19752
Variation
de 1974

1975

Moyenne 1961-65 100

Volume . . 135 149 148 146 148 +1

Valeur unita' e
moyenne 51 164 233 262 242 8

Valeur . 204 244 328 356 348 2

1971 1972 1973 1974 1975,



fois encore sa spécificité, ayant été l'un des rares
secteurs lucratifs en 1975. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis
la conjonction de deux facteurs stocks réduits de
crevettes à la fin de 1974 et diminution des quantités
débarquées dans les ports américains a provoqué
une hausse substantielle des prix de detail et une
concurrence très vive entre pays d'Asie pour l'ap-
provisionnement du marche américain.

L'ajustement intervenu en 1975 dans la répartition
de la capacité de capture sur le plan mondial avait pour
origine non seulement la basse conjoncture écono-
mique de 1974 et 1975 mais aussi des modifications,
effectives ou imminentes, du trace des zones de peche
sous juridiction nationale. Le déclin d'un certain
nombre de flottes de peche hauturière ouest-ettropé-
ennes s'est poursuivi, en meme temps que l'expansion
des pecheries c6tières était considérée avec un intéret
croissant par les pays susceptibles de bénéficier d'une
extension de leur juridiction. Au Japon, de nouveaux
indices sont venus confirmer en 1975 la reduction
de la capacité de la flotte de grande peche, bien que
le tonnage total de la flotte de canneurs, peut-etre
moins immédiatement sensible aux extensions des
limites, ait encore augmenté. Dans le même temps, le
gouvernement japonais a continué d'encourager
l'exploitation des eaux locales dans le cadre de son
programme septennal de remise en valeur et d'ame-
nagement des zones catières. Tout à fait A. l'opposé
de ce que faisait le Japon, et allant à l'encontre de la
tendance générale, l'U.R.S.S. a continué à develop-
per ses moyens de grande peche au cours de 1975.

Dans les pays en développement, la croissance régu-
lière mais discrete de la capacité de capture s'est
poursuivie grâce h. des programmes de mecanisation,
qui ont permis de lancer des navires ayant un tonnage
et un rayon d'action supérieurs h. la moyenne. Les
possibilités d'intensification des activités halieuti-
ques au large de la c6te orientale de Malaisie, qui
résultent d'une modernisation de la flotte de ce pays
aussi bien sur le plan de la conception des navires
que sur celui de la puissance des moteurs, méritent
une mention particulière. En Amérique latine, on a
observe un accroissement très sensible de la flotte
de peche uruguayenne, tandis qu'au Pérou une nou-
velle reduction du nombre des unites, conforme
aux directives du gouvernement, a eu peu d'incidences
sur la capacité de peche de la flotte rationale. En
Inde, la poursuite prévue de l'expansion de la flotte
de crevettiers, encouragée par des cours favorables
de la crevette, ont commence à faire craindre un
excès de la capacité de capture.

Politiques et questions diverses

Parmi les grandes questions d'intéret international,
la troisième Conference des Nations Unies sur le
droit de la mer a continué d'attirer l'attention. La
conference s'est réunie à trois reprises en 1976, mais
ses travaux se sont trouvés de plus en plus dépassés
par les événements h. mesure que les administrations
nationales perdaient patience et prenaient des initia-
tives unilatérales. Parmi les pays qui ont annoncé
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récemment leur intention d'étendre leur juridiction
sur une bande c6tière de 200 milles figurent le Canada,
la Norvège et les Etats-Unis; pour ce dernier pays,
une loi autorisant cette mesure a été signée par le
president en avril 1976, et il a été notifié qu'elle en-
trerait en vigueur en mars 1977.

La tendan.ce à l'extension de la juridiction se con-
firmant, des dispositions ont été prises pour faire
face h. cette evolution de la situation. En dehors des
adaptations de la capacité de peche mondiale, qui
résultent de decisions normales des entreprises inte-
ressées, un certain nombre d'autres initiatives ont
été adoptées en vue de faciliter le passage d'un regime
juridique à l'autre. C'est ainsi que dans l'Atlantique
Nord des négociations sont en cours entre des grou-
pements d'intérets ouest-européens possédant une
capacité de grande peche excédentaire et leurs homo-
logues d'Amérique du Nord, où le rendement poten-
tiel des stocks de poisson se trouvant à l'intérieur
des nouvelles zones sous juridiction nationale dépasse
la capacité de capture de la flotte existante. Bien
qu'on Wait aucune precision sur ces négociations,
il semble manifeste qu'elles s'orientent vers telle ou
telle formule de peche sous licence avec débarquement
des prises soit au port d'attache, soit dans les ports
de l'Etat c6tier. De nombreux accords de cette nature
sont d'ores et déjà en vigueur entre des pays develop-
pes et des pays en développement ou entre des pays
de chacun de ces deux groupes. On peut s'attendre

voir prochainement augmenter le nombre de ces
accords, du fait que les grands pays consommateurs
cherchent A. garantir leurs approvisionnements et
que les pays qui étendent leur juridiction h des zones
renfermant des ressources importantes veulent en tirer
un avantage économique maximal. A plus long terme,
de tels arrangements sont appelés à perdre de leur
importance h. mesure que les pays renforceront leurs
moyens de production et traiteront leurs prises sur
place au lieu de les exporter comme matière première.

La négociation d'accords de peche suppose que la
discussion se déplace du niveau multilateral c'est-
A.-dire des organes halieutiques régionaux au
niveau bilateral. Deux de ces organes, la Commission
internationale des peches de l'Atlantique Nord-Ouest
(CIPAN) et la Commission des pecheries de l'Atlan-
tique du Nord-Est (CPANE), ont pris acte express&
ment de cette evolution en chargeant des groupes
de travail d'étudier le r6le futur de leurs commissions
respectives dans l'optique d'un élargissement de la
juridiction des Etats c6tiers. La CIPAN et la CPANE
ont Fune et l'autre organise des reunions plénières
extraordinaires en 1976 pour examiner les rapports
de ces groupes de travail. Les deux commissions in-
ternatiortales chargées de la réglementation de la
peche du thon, la Commission interaméricaine du
thon tropical (CITT) et la Commission internationale
pour la conservation des thonides de l'Atlantique
(CICTA), n'ont pas encore pris d'initiative analogue,
bien que leur r6le doive également se trouver modifié
par les extensions de limites.

Tout en se préoccupant de questions juridiques
et administratives, les deux commissions compétentes
pour l'Atlantique Nord ont continué à reglementer les



activités de pêche en spécifiant les prises totales ad-
missibles et leur répartition entre les pays fréquentant
les pêcheries de la region. Dans le cas de la CIPAN,
les contingents ainsi fixes cesseront d'être applica-
bles une fois que les Etats côtiers auront étendu leur
juridiction au début de 1977, date A laquelle la répar-
tition des prises sera fixée par decision de l'Etat côtier.
Dans l'Atlantique Nord-Est, les prises cesseront d'être
contingentées pour un grand nombre d'espèces com-
merciales A. partir du ler janvier 1977, après réchec
des négociations menées daris le cadre de la CPANE
en novernbre 1976. Des discussions sont actuellement
en cours au sein de la CEE ainsi qu'entre celle-ci
et les autres principaux usagers des pêcheries de cette
zone afin que des mesures efficaces de conservation
des stocks puissent y être réintroduites. Le cas du
hareng de la mer du Nord, soumis depuis plusieurs
années à une pêche intensive, est particulièrement
préoccupant; cette espece continue en effet d'être
pêchée alors que des scientifiques avaient recommandé
de ne plus opérer de prises directes soit en 1976 soit
en 1977 et de réduire les prises secondaires de hareng
dans les autres pêcheries.

La CITT comme la CICTA out poursuivi toutes
deux leur travail de réglementation des prises de thon;
en 1976, la CITT a une fois encore fixé des limites
pour les captures d'albacore dans le centre-est du
Pacifique, tandis que, grâce à ractivité de la CICTA,
des règlements limitant la mortalité du thon rouge
imputable A. la pêche sont désormais appliqués dans
l'Atlantique. La COMMiSSi0n baleinière internatio-
nale a fixé une nouvelle série de limites de capture
pour tous les stocks exploités et reconnu que, par
suite de la reevaluation de certains de ces stocks, les
prises se trouvaient limitées A des niveaux plus bas
que les =lees précédentes. Le fait que certains pays
chassant la baleine rie sont pas membres de la com-
mission reste pour celle-ci une source de difficultés
lorsqu'il s'agit de fixer des contingents et de réglemen-
ter les prises.

Perspectives

Dans rimmédiat, les perspectives pour la pêche
dans le monde paraissent assez aléatoires, encore que
l'on peut déjà avec une certitude raisonnable se
montrer plus affirmatif à regard de certaines tendan-
ces et de certains faits. Il est fort improbable, par
exemple, que les prises augmentent de fawn sensible
dans les eaux tempérées de l'hémisphère nord, que
ce soit dans l'Atlantique ou dan.s le Pacifique, car la
quasi-totalité des stocks qui s'y trouvent sont déjà
soumis A. une exploitation massive, ou à tel ou tel
accord de contingentement, ou aux deux A la fois.
Bien qu'il y ait quelques exceptions, comme celle
du merlan bleu dans l'Atlantique Nord, il est vraisem-
blable que, dans l'avenir immédiat, la production en
provenance de telles sources ne représentera qu'une
faible part des prises totales de cette zone. Cependant,
il est plus difficile de savoir si le redressement de l'in-
dustrie halieutique, qui a semblé s'amorcer pendant
le premier semestre 1976, se poursuivra. On peut
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s'attendre A. des hausses de prix pour certains pro-
duits, mais elles ne permettront sans doute pas de
compenser les augmentations du coin des intrants ni
de ramener la rentabilité de cette industrie au niveau
qu'elle a connu en 1973.

Dans les pays en développement, la production
de poisson alimentaire marquera probablement une
certaine augmentation, malgré ce qui semble être
une récente stabilisation du taux d'accroissement des
quantités débarquées. Il est difficile de chiffrer ces
tendances avec la moindre exactitude car les statisti-
ques concernant les prises de nombreux pays en
développement ne sont pas toujours très sfires et,
ces demières années, la revision de plusieurs series de
statistiques a presque autant infléchi les tendances
que les variations de la production proprement dites.
Il n'en subsiste pas moins dans certaines régions, et
notamment en Asie du Sud-Est et en Amérique latine,
d'importants stocks de poisson sous-exploités qui,
sous l'effet de la pression croissante de la demande
et des efforts de developpement nationaux, seront
vraisemblablement soumis à une pêche plus intensive.

La production de farine de poisson devait mar-
quer un léger redressement en 1976, mais saris aller
jusqu'à se rétablir aux niveaux exceptionnellernent
élevés de la fin des années soixante. On trouvera
un signe de ce redressement dans ramélioration,
pendant le premier semestre 1976, des prises d'ancho-
veta du Pérou qui, en &pit d'une forte reduction des
captures depuis 1972, fournit encore 20 pour cent
de la production mondiale de farine de poisson.
en a été de même pour la Norvege, deuxième pro-
ducteur mondial, dont la production de matières
premières destinées A. la fabrication de farine de pois-
son a été nettement plus forte pendant la première
moitié de 1976 que pendant la période correspondante
de 1975. Les perspectives sont assez indécises quant
A. revolution des prix. La hausse du prix des aliments
concentrés et par consequent de leurs ingredients
les a rendus beaucoup moins avantageux pour l'ali-
mentation animale, ce qui a joué en faveur des céré-
ales. On peut donc s'attendre à une certaine détente
des prix, encore que par suite de la baisse de la pro-
duction américaine de soja en 1976 le prix de la farine
de poisson par rapport A. celui de la farine de soja
.jouera vraisemblablement en faveur de la première.

Pour le moyen terme, les perspectives d'augmenta-
tion de roffre de poisson destiné A. la consommation
humaine sont bonnes. En dehors des possibilités
d'accroissement des prises, on peut trouver d'autres
sources d'approvisionnement, notamment avec le
poisson actuellement capture mais inutilise ou trans-
forme en farine et en huile. Outre la stimulation de la
demande qu'entrainerait un développement écono-
mique general, la croissance depend de plus en plus,
dans de nombreux secteurs, d'une amelioration des
méthodes de distribution et de la preparation des pro-
duits ainsi que de la recherche de moyens permettant
de faire accepter au consommateur foncièrement
traditionaliste des especes auxquelles il n'est
pas habitué. Parmi les grandes especes commerciales
qui offrent des possibilités d'utilisation accrue pour
l'alimentation humaine, on peut citer les cephalopodes



et les especes pélagiques vivant en bancs comme les
sardines et les anchois. Les techniques de capture
et de traitement de ces especes étant bien connues,
ce sont surtout les conditions du marche qui limitent
le développement de leur exploitation.

Les problemes de gestion sont également appelés
garder une importance de premier plan dans le

moyen et le long termes. Ce n'est pas seulement par
l'extension de la juridiction des Etats c6tiers qu'on
parviendra à régler le problème de l'aménagement
rationnel des stocks; il faudra continuer de limiter
les prises en fonction du taux de renouvellement de ces
stocks. La négociation internationale restera néces-
saire là où les populations de poissons, du fait des
migrations, tomben.t (ou tomberortt) sous la juridic-
tion de deux Etats ou plus. Ces discussions bilaterales
ou multilatérales pourront se situer dans le cadre, ou
hors du cadre, des commissions regionales existantes.
Pour obtenir des données ou des avis scientifiques, le
mieux sera de s'adresser aux organismes régionaux,
aussi bien pour garantir l'impartialité des renseigne-
meats demandés que pour éviter de gaspiller par des
doubles emplois d'importants credits de recherche.

Par ailleurs, il faudra que de nombreux pays amé-
liorent leurs statistiques, de manière que des evalua-
tions scientifiques puissent etre faites et des avis
donnes sur les ressources qu'ils exploitent maintenant

Production et commerce

Les activités les mieux surveillées du secteur fores-
tier sont la production et le commerce des matières
premières et des produits manufactures. La plus
grande partie de ces activités se situent en pays déve-
loppés, mais les variations de Factivité économique
ont un très grand retentissement sur la production
et les exportations de bois industriels, de sciages et de
contreplaques. Les recettes que les pays en develop-
pemertt ont tirées de ces exportations en 1975 se sont
élevées A. plus de 3 milliards de dollars. En dépit
de la richesse de leurs ressources forestières, ces pays
dependent des importations pour un quart de leur
consommation de pate et de papier, importations
qui sont sensibles à l'état économique de l'industrie
dans les pays développés.

La moitié du bois enlevé chaque année des forets
mondiales est destine à servir de bois de feu. Pour
le monde en développement, ce bois représente le
tiers des ressources energetiques et, dans certains
pays, voire dans des regions tout entières, il est la
source des trois quarts de l'énergie consommée. Les
preoccupations actuelles concernant le prix reel de
l'énergie et son approvisionnement dans le monde
souligne l'importance vitale de ce r6le de la forèt.

Darts tous les pays, a_ l'exception de ceux à econo-
mies centralement planifiée, la récente recession éco-
nomique a touché tous les grands secteurs consom-
mateurs de produits forestiers, en particulier celui du
logement et des activités connexes. La consommation
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ou dont ils pourront tirer parti ultérieurement. Des
services statistiques améliores seront nécessaires a. la
fois pour remplir les obligations internationales
où elles doivent rare et pour jeter les bases d'une
bonne gestion des stocks se trouvant sous juridiction
nationale exclusive. L'aide à fournir pour que les
moyens nécessaires soient mis en place constituera
l'une des principales taches de la communauté inter-
rtationale dans les dix années A venir.

Enfin, les pays qui étendent leur juridiction à des
zones maritimes sensiblement plus &endues vont se
trouver confrontés au problème de la protection de
ces zones, dont le coat risque dans certains cas d'an-
nuler une bonne partie des avantages que peut pro-
curer l'acquisition de ressources supplémentaires.
Dans l'Atlantique Nord, les systèmes actuels d'inspec-
tion internationale des navires de pèche par des navi-
res nationaux, agissant sous l'égide de la commission
compétente, sont l'un des exemples les plus réussis de
ce que peut réaliser la cooperation internationale,
et ils permettent de contrèler l'application de mesures
de gestion des stocks de fawn relativement peu
cateuse. Si l'on veut qu'il en soit de mème lorsqu'il
s'agit d'une zone relevant de la juridiction d'un Etat
cenier, il faut que celui-ci se dote des moyens régle-
mentaires qui lui permettraient d'exercer un contr6le
relativement simple.

Forks

de ces produits, qui avait atteint un chiffre maximal en
1973, a accuse une chute brutale en 1975 et a retrouve
les niveaux de la fin des années soixante. L'une des
principales preoccupations a été de résorber, du moins
en partie, des stocks qui avaient atteint des niveaux
exceptionnellement élevés à tous les stades de la trans-
formation. C'est pourquoi la consommation apparente,
qui ne tient pas compte de l'évolution des stocks,
donne une idée excessive de l'abaissement de la pro-
duction d'urt grand nombre de produits en 1975.
Les reductions importantes subies par la production
et le commerce des produits forestiers ont eu des ef-
fets très sensibles sur le plan économique et social,
en particulier dans les pays en développement. Dans
tout le secteur des produits forestiers, la capacité de
production a été considérablement sous-utilisée mal-
gre la fermeture momentanée d'un certain nombre
de chantiers d'abattage et de scieries défavorisés sous
l'angle de leur situation, de leurs dimensions ou de
leur implantation. Pour certains produits (par exem-
ple la pate et le papier), les prix ont fait preuve d'une
bonne tenue; pour d'autres, en particulier ceux des
regions tropicales, ils ont accuse des variations très
sensibles en 1974/75, ce qui a accentue les difficultés
causées par les augmentations de coat, étant donne
en particulier les faibles niveaux de production de
l'époque.

Vers la fin de 1975 et au début de 1976, des sigiles
d'amélioration sont apparus aux Etats-Unis, en par-
ticulier pour ce qui est de la pate et du papier ainsi
qu'en Republique fédérale d'Allemagne, mais dans



de nombreux autres pays, le marché des produits
forestiers était toujours incertain. Certains déséqui-
fibres subsistaient entre les cats de production et les
prix, l'utilisation des capacités de production et les
niveaux des stocks. Propriétaires et exploitants fores-
tiers se montraient peu disposés à renouveler ou a. in-
tensifier les opérations d'abattage tant que la demande
n'amorcerait pas une nette reprise.

Les changements intervertus récemment dans la
production mondiale de bois rond par principaux
groupes de produits et par région sont indiqués
aux tableaux 1-15 et 1-16. Il ne faut pas perdre de vue
les limites de cette approche indicielle. Bien qu'elle
donne une bonne idée des variations récentes de la
production par rapport aux tertdances A. plus long
terme pour un produit ou une région déterminée,
elle ne renseigne pas sur l'importance relative de tel
ou tel groupe de produits ou sur telle région. En outre,
elle ne concerne que le bois rond abattu et nullement
l'importante production des industries manufactu-
rières où les procédés techniques de transformation
se sont largement améliorés au cours des dix ou vingt
dernières années, ce qui a eu pour effet d'accroitre
la production A. partir des matières premières ainsi
transformées.

Bois ROND

La production mondiale de bois d'ceuvre et d'in-
dustrie a diminué en 1975 pour la deuxième année
consécutive. La production de grumes de résineux
en particulier, qui représente la moitié de la produc-
tion des pays développés, a décliné très sensiblement
dans les principaux pays producteurs d'Amérique
du Nord et du nord de l'Europe. A l'exception de la

TABLEAU 1-15. INDICES DE LA PRODUCTION MOND IAL E

NOTE: Les ind'ces de la production mondialc de bois rond nar
groupes de produits et par region ont éte révisés en fonction
des meilleures informations statistiques non seulement pour
les années considérées mais aussi pour la periode de base.

1Chiffres préliminaires.
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TABLEAU 1-16. INDICES DE LA PRODUCTION MONDIALE TOTALE
DE BOIS ROND, PAR REGION, 1971 A 1975

Region

Moyenne 1961-65 = 100

ECONOMIES DE

Varia-
tion

de 1974
1975

NOTE: Les ind.ces de la production mondiale de bo s rond par
groupes de produits et par région ont été révisés en fonction
des mei leures informations statistiques non seulement pour
les années considérées mais aussi pour la période de base.

1 Chiffres preliminaires. 2 Israél, Japon, Afrique du Sud.

Chine, la production de bois rond des pays en &ye-
loppement provient essentiellement de feuillus. D'im-
portantes diminutions dans les enlèvements de grumes
de feuillus, y compris la fermeture de certains chan-
tiers d'abattage, ont été signalées dans de grands pays
exportateurs des régions tropicales d'Afrique et
d'Asie. Toutefois, la production de bois à pate n'a
accusé qu'un léger recul en 1975, le secteur de la pate
et du papier étant le dernier à subir tous les effets de la
récession économique. Il se peut done qu'il y ait
eu accumulation de stocks.

Le commerce a également fléchi pour la deuxième
année consécutive. Les exportations mondiales de
bois d'industrie ont diminué de 12 pour cent pour
se situer au niveau de 95 millions de mètres cubes.
Les exportations de grumes ont représenté 70 pour
cent de ce volume, dont 45 pour cent pour les gru-
mes de feuillus en provenance pour la plus grande
partie des pays en développement. En 1975, le volume
des importations de grumes de résineux en Europe
a baissé d'environ 30 pour cent et celui des importa-

MARCHÉ EN
DÉVELO PPE -
MENT 131 135 141 141 137 3

Amérique la-
tine . 124 124 124 126 126

Extréme-
Orient . 140 148 164 160 152 5

Proche-Orient 125 126 121 133 133
Afrique . . 126 129 132 131 130

ECONOMIES
D'ASIE CEN-
TRA LE MENT

PLANIFIÉES 121 125 128 132 132

ECONOMIES DE
MARCHE DE-
VELOP PEES 112 110 116 111 101 9

Europe occi-
dentate. . 105 II 1 108 94 13

Amérique du
Nord 117 116 124 119 110 8

Oceanic . . 117 116 123 108 102 6
Autres pays 87 85 83 76 70 8
EUROPE

ORIENTALE
ET U.R.S.S. 107 107 108 105 106

Monde 116 116 121 118 113 _4

DE BOIS ROND, PAR GROUPES DE PRODUITS, 1971 A 1975

Varia-
Produit 1971 1972 1973 1974 19751 tion

de 1974
1975

Moyenne 1961-65 100

Grumes . 117 117 125 118 111 6
Bois a. pate . 139 136 143 157 142 10
Autres bois

d'ceuvre et
d'industrie
et bois
mine 114 112 114 107 107

Total, bois
d'ceuvre et
d'industrie . 119 119 1?5 121 113 6

Bois de feu . 108 109 110 112 112

Total, bois
rond . . . 116 116 121 118 113 4

1971 1972 1973 974 19751



tions de grumes de feuillus d'environ. 20 pour cent
par rapport a. 1974 où le niveau des échanges pour
ces produits avait été nettement inférieur au niveau
record de 1973. Le Japon a importe à peu près les
mames quantités de grumes de résineux en 1975
qu'en 1974, mais ses importations de grumes de feuil-
lus ont chute de plus de 30 pour cent (passant de près
de 25 millions de metres cubes à un peu plus de 17
millions). Le volume des exportations de grumes de
feuillus d'Afrique et d'Asie du Sud, qui représentent
ensemble environ 90 pour cent du commerce mondial
de ce produit, a diminué d'environ 20 pour cent en
1975. L'Indonésie a été le pays le plus gravement
touché, ses seules exportations vers le Japon ayant
accuse une diminution de près de 5 millions de metres
cubes.

SCIAGES

La production et le commerce mondiaux de scia-
ges ont également subi de fortes diminutions en 1975,
après que le fiéchissement de la demande avait abouti

une accumulation de stocks exceptionnellement im-
portants à la fin de 1974. Les trois quarts de la produc-
tion mondiale de sciages proviennent de grumes de
résineux. La production de sciages de résineux en
Europe et en Amérique du Nord, qui est évaluée
147 millions de metres cubes, a été inférieure d'envi-
ron 12 pour cent au niveau de 1974 et de 18 pour
cent à celui de 1973, qui avait atteint le chiffre record
de 180 millions de metres cubes; cette chute de la
production a représenté les trois quarts de la dimi-
nution mondiale. En 1975, le commerce des sciages
de résineux a retrouvé les rtiveaux du début des années
soixante mais, par suite de l'épuisement des stocks,
la consommation réelle rea pas subi une diminution
aussi importante que la consommation apparente.
Selort les chiffres préliminaires, la production de
sciages de feuillus a accuse une chute plus importante
dans un grand nombre de pays tropicaux exporta-
teurs que dans les pays industrialises. Les importa-
tions de 1975 en Amérique du Nord ont été inférieures
d'environ un tiers 6. celles de 1974. Les exportations
en provenance de la Malaisie péninsulaire vers l'Amé-
rique du Nord et le fapon en 1975, par exemple, n'ont
atteint que 20 pour cent de leur niveau de 1974, mais
une forte intensification du commerce vers la CEE
et le Proche-Orient a eu pour effet de limiter seulement
A. 12 pour cent la reduction totale du volume des échan-
ges pour ces produits. D'une manière générale, les
exportateurs asiatiques ont fait des efforts énergi-
ques pour améliorer leur commerce avec l'Europe
afin de compertser la diminution de leurs recettes
en provenance du Japon et de l'Amérique du Nord,
et ils semblent avoir mieux résisté a. la degradation
de la situation commerciale que leurs concurrents
africains, dont le commerce a marque un recul beau-
coup plus important en 1975.

PANNEAUX DERIVÉS DU BOIS

En 1975, la demande de panneaux derives du bois
a été durement frappée par le ralentissement des ac-
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tivités de construction qui ont touché non seulement
les contreplaqués produit qui entre pour 40 pour
cent dans la production des panneaux mais aussi
les panneaux de particules qui en représentent 30
pour cent et qui avaient été précédemment le secteur
de la production forestière où le rythme de croissance
avait été le plus rapide. En 1975, la production de
contreplaqués a diminué de près de 10 pour cent en
Europe et en Amérique du Nord, ces deux regions
entrant pour plus de la moitie dans la production
mondiale. Une chute particulièrement brutale de la
production de contreplaqués de résineux a été enregis-
tree en Amérique du Nord. Le fiéchissement prononcé
de la demande de panneaux de particules, qui a suivi
une expan.sion notable des moyens de production,
a abouti, en particulier en Europe qui entre pour en-
viron la moitié de la production mondiale de parmeaux
de particules, à une degradation très marquee de l'uti-
lisation de la capacité de production. Les importa-
tions de contreplaques en Europe et en Amérique
du Nord sont restées à un niveau très proche de celui
de 1974 et a. un niveau nettement inférieur au chiffre
record de 1973. Les importations en provenance du
Japon et de l'Asie du Sud-Est ont accuse une chute
brutale qui les ont ramenées au tiers du niveau de
1974 et au cinquième seulemertt du chiffre record de
1973. Le commerce des panneaux de particules, sur-
tout concentré en Europe, a enregistré une diminu-
tion d'environ 10 pour cent en 1975.

Pi+TE ET PAPIER

Le secteur de la pate et du papier a donne des signes
de redressement vers la fin de 1975, en particulier aux
Etats-Unis. La consommation réelle a probablement
été légèrement supérieure à la consommation apparen-
te, la demande étant en partie satisfaite par des prélè-
vements sur des stocks importants. Bien que les niveaux
de production soient très inférieurs a. la capacité, les
prix de la pate et du papier ont sensiblement monté
en 1975, ce qui a permis à l'industrie de faire face a.
l'augmentation de ses cofits de production. La pro-
duction de pate à papier a diminué de 13 millions
de tonnes (13 pour cent) en 1975, et les taux d'utilisa-
tion de la capacité de production pour la pate ont
régressé d'environ 90 pour cent en 1974 à 76 pour cent
en 1975. La production de papier et de carton dans
les economies de marché a reculé de 16 pour cent en
1975, les reductions les plus fortes ayant eu lieu en
Amérique du Nord, au Japort et en Europe occiden-
tale. La baisse a été particulièrement sensible pour
les papiers d'impression et d'écriture.

Importations de produits tropicaux par les économies
de marché développées

Ces dernières années, les grumes de feuillus ont
représente plus de la moitié de la valeur totale des
exportations de produits forestiers en provenance des
pays en développement et 30 pour cent du reste reve-
naient aux sciages et aux contreplaques de feuillus.
La part la plus importante de ces exportations va



vers les economies de marché développées de l'hémis-
phère nord. Comme on l'a indiqué plus haut, le
marché des produits forestiers a considérablement
diminué depuis l'année record de 1973. En outre, les
fluctuations de la consommation annuelle de produits
forestiers dans les economies de marché développées
ont été exceptionnellement importantes au cours des
dernières années. Le tableau 1-17 indique la consom-
mation de grumes, sciages et contreplaqués de feuillus
pour la période 1970-75 dans les economies de marché
développées, ainsi que les importations connexes
en provenance de pays tropicaux en développement.
Ces trois produits entrent pour plus de 85 potir cent
dans la valeur totale des exportations de produits
forestiers des pays tropicaux. On a d'abord mention-
ne séparément la consommation de grumes, de sciages
et de contreplaqués en indiquant la part qui revient
aux importations directes en provenance des pays
tropicaux producteurs. L'équivalent en grumes des
scia2es et contreplaqués a été ajouté à celui des im-
portations de grumes proprement dites pour obtenir
l'équivalent en grumes des importations en prove-
nance directe des pays tropicaux producteurs de gru-
mes. On a également donne une indication de la part
de ce total que représentent les produits manufactures.
On a ajouté 15 pour cent pour les sciages et contre-
plaques de bois tropicaux importés des pays transfor-
mateurs intermédiaires de l'Asie du Sud-Est. En
fin de tableau, on a indiqué en equivalent en grumes
le volume total des importations en provenance directe
ou indirecte des producteurs tropicaux. L'Asie du
Sud-Est est la principale region de provenance: elle
entre pour 80 pour cent dans les fournisseurs de bois
tropicaux, y compris les pays transformateurs inter-
médiai res.

Le tableau 1-17 montre clairement l'ampleur des
variations de la consommation des grumes de feuillus
et des produits derives dans les economies de marché
développées et les importations correspondantes en
provenance des pays producteurs tropicaux en deve-
loppement. Les fluctuations les plus marquees ont
eu lieu entre 1972 et 1975, avec de fortes diminutions
entre les maximums atteints en 1973 et les niveaux
minimaux de 1975, ceux-ci ayant été très sensiblement
inférieurs au niveau de 1970, date qui marque le début
de la période couverte par le tableau. Entre 1973 et
1975, la difference de consommation de grumes, scia-
ges et contreplaqués de feuillus d'origine tropicale
dans les economies de marché développées a été équi-
valente A 31 millions de mares cubes de grumes, soit
une diminution de 27 pour cent.

Entre 1973 et 1975, la difference entre les importa-
tions en provenance des producteurs tropicaux a été
de 20 millions de mètres cubes, de sorte que le recul
des importations de bois tropicaux a représenté jusqu'A
66 pour cent du déclin de la consommation et une
reduction en volume de 40 pour cent des importa-
tions par rapport A 1973.

On voit nettement la place importante qu'occupent
les grumes de bois tropicaux dans la consommation
totale de grumes de feuillus, étant donne qu'elles
n'entrent pas pour moins du quart dans le volume
des disponibilités. Le volume des grumes importées
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TABLEA LI 1-17. - CONSOMMATION A P PA RENTE 1. DE GRUMES DE
FEUILLUS ET PRODUITS DÉRIVÉS DANS LES BCONOMIES DE MARCHE
DÉVELOPPÉES, ET IMPORTATIONS CONNEXES EN PROVENANCE DE PAYS

TROPICAUX 1970 1975EN DÉVELOPPEMENT, A

NOTE: La conversion en equivalent en grumes est calculée sur la
base des facteurs actuels de conversion de la FAO.

11 n'est pas tenu compte des variations de stocks. - 2 Chiffres
préliminaires.

Mallet's de metres cubes
Importations addi-

tionnelles de
produits manu-
factures en pro-
venance de pays
transformateurs
intermédiaires de
l'Asie du Sud-
Est (en equiva-
lent de grumes) 3,2 4,7 6,8 7,5 4,9 4,0

Total des importa-
tions en prove-
nance des tropi-
ones

dont Asic du
34,6 37,2 41,2 50,2 42,1 29,8

Sud-Est . . . 28,0 29,4 31,6 39,8 33,6 24,4

Consommation de
Millions de metres cabes

contreplaques . 14,5 15,4 17,3 19,0 15,6 13,7

Importations de
con treplaqués
tropicaux . . 0,4 0,5 0,4 0,9 0,4 0,4

Pourcentage
Part de la consom-

mation . . . . 3 3 2 5 3

t lions de mètres c tbes
Importations de

produits manu-
factures (en equi-
valent de gru-
mes) 5,1 5,5 6,4 8,6 6,2 4,0

Total des importa-
tions en prove-
nance des pro-
ducteurs front-
coax 31,4 32,5 34,4 42,7 37,2 25,8

dont produits
manufactures 16 17

Pour

19

entage

20 17 16

1970 1971 1972 1973 1974 1975 2

Millions de metres c ¿bes

Consommation de
grumes . . . 103,7 103,0 05,1 112,0 106,3 89,0

Importations de
grumes tropica-
les 26,3 27,0 28,0 34,1 31,0 21,8

Pourcentage
Part de la consom-

mation . . . 75 26 27 30 29 25

Mdlions de metres cubes
Consommation de

sciages . . . . 45,3 46,2 46,3 49,9 48,3 40,0

Importations de
sciages tropicaux 2,3 2,4 3,0 3,6 2,9 1,7

Pourcentage
Part de la consom-

mation . . . 5 5 6 7 6 4



des tropiques correspond A une proportion relative-
meat stable de 30 pour cent des quantites de grumes
de sciage et de grumes de placage de feuillus enlevées
des forèts des pays tropicaux producteurs. Cette situa-
tion découle principalement du courant d'échange
entre les producteurs tropicaux de l'Asie du Sud-
Est et le Japon qui, à lui seul, importe environ 20
millions de metres cubes par an, avec pas moins de
25 millions de metres cubes en 1973 contre seulement
17 millions de metres cubes en 1975. Le reste du com-
merce des grumes est représenté par les importations
de l'Europe occidentale en provenance de l'Afrique
occidentale.

Les importations de sciages et de contreplaqués de
feuillus en provenance des producteurs tropicaux
contribuent pour une part beaucoup plus faible
l'approvisionnement des economies de marché deve-
loppées. Elles représentent toutefois plus de la moitié
du commerce total de ces produits. Les importations
de sciages tropicaux sont surtout constituées par celles
que l'Europe occidentale effectue en provenance de
l'Asie du Sud-Est et de l'Afrique et celles de contre-
plaques par les importations de l'Amérique du Nord
en provenance de l'Asie du Sud-Est. Le supplement
d'importations de produits manufactures en prove-
nance de pays transformateurs intermédiaires de
l'Asie du Sud-Est consiste essentiellement en contre-
plaques et- dans une certaine mesure, en sciages à
destination de l'Amérique du Nord et de l'Europe
occidentale. Les importations du Japon en produits
manufactures sont négligeables par rapport A. ses
importations de grumes.

Cette analyse des importations de grumes de feuillus
et de produits dérivés tropicaux fait apparaitre deux
elements importants: tout d'abord, l'augmentation en
volume de la consommation des produits de feuillus
dans les economies de marché développées en 1970-
73 est due presque entièrement à l'accroissement des
importations en provenance des producteurs tropi-
caux. Les deux tiers de la reduction de la consomma-
tion au cours de la recession de 1975 s'expliquent par
des baisses dans les importations en provenance des
pays en développement. Pour les sciages et les contre-
plaques, la tendance a été la mème, en particulier si
l'on tient compte du total des importations en pro-
venance des producteurs tropicaux et des transfor-
mateurs intermédiaires. Mème si l'on considère le
caractère exceptionnel des récentes fluctuations de
la consommation, de la production et du commerce,
la fawn dont le commerce des producteurs tropicaux
a été touché illustre l'extrême sensibilité à la demande
du marché qui caractérise les exportations de ces
pays en grumes tropicales et en derives manufactures.
En second lieu, les importations de produits manufac-
tures ont été apparemment plus sensibles que les
grumes à l'augmentation de la demande du marché,
puisqu'elles sont passées de 16 pour cent du total
des importations en 1970 à 20 pour cent en 1973.
C'est peut-ètre à cause de cette sensibilité que les
efforts déployés pour creer des moyens de transfor-
mation A proximité des pays producteurs de grumes
et pour frein.er l'exportation de grumes n'ont pas
eu jusqu'à maintenant de resultats durables. La part
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des produits manufactures dans le volume total des
exportations de produits forestiers des pays en &ye-
loppement a de nouveau diminué en 1974/75 pour
retrouver le meme niveau que celui de 1970/71.

Politiques et questions diverses

PAYS DÉVELOPPÉS

Les questions d'environnement continuent d'exer-
cer une forte influence sur la politique et l'aménage-
ment forestiers. Toutefois, Pattention se porte égale-
ment davantage sur un certain nombre d'autres fac-
teurs.

En Europe occidentale, l'un de ces facteurs inté-
resse la structure et l'importance des ressources fares-
tières de la region. Les récents inventaires forestiers
montrent que, contrairement à ce que l'on croit gene-
ralement, les forèts des pays d'Europe occidentale
n'ont pas été exploitées au maximum de leurs possibi-
lités de production au cours des dernières décennies,

l'exception de celles de la Finlande et de la Suede.
De ce fait, on constate un vieillissement progressif
des forêts et des augmentations dans le volume du
bois sur pied et de la pousse armuelle. Il existe done
aujourd'hui un déséquilibre apparent entre la struc-
ture de la demande de matières premières forestières
et celle des ressources disponibles, c'est-à-dire que
la demande s'oriente de plus en plus vers le bois de
petit diamètre, tandis que la structure des approvi-
sionnements semblerait donner la preference A. une
plus large utilisation des bois de grandes dimensions.
11 devient done important pour de nombreux pays
europeens de trouver une solution à ce problème
afin d'améliorer la gestion actuelle et à plus long terme
de leurs ressources forestières en general.

Malgre une préférence de la demande pour le bois
de petite dimension, les coupes forestières deviennent
de plus en plus dispendieuses en raison des salaires
élevés et de la lenteur avec laquelle s'effectue la meca-
nisation de cette operation. Toutefois, les pratiques
actuelles de gestion forestière en Europe reposent
essentiellement sur l'execution de coupes calculées en
quantités et en temps voulu. Du fait qu'il n'existe
pas de solution appropriée au problème general des
coupes, il sera peut,ètre nécessaire de revoir de fond
en comble les politiques et les pratiques de gestion
forestière dans les pays de la region, et c'est là que
les considerations de politique et d'environnement
risquent d'avoir une influence retardatrice.

Au nombre des questions écologiques qui affectent
la gestion forestière, figurent l'attitude et Pinfluence
de l'opinion publique eu egard à l'emploi des pesti-
cides et mame des engrais qui, dans certains cas, se
reflètent déjà dans la legislation. Bien que l'on n'ait
guère de preuves que ces produits aient cause des
dommages écologiques au niveau on ils ont été gene-
ralement utilises jusqu'à present dans l'industrie
forestière europeenne, les limitations relatives A. leur
emploi futur pourraient avoir une incidence sur le
rendement forestier. L'inquiétude à cet égard est
particulièrement vive en Suede qui se trouve déjà



aux prises avec un excès de la demande de son indus-
trie de transformation du bois par rapport a. son
potentiel.

Aux Etats-Unis, l'opinion a vu dans une action
en justice le moyen d'obtenir satisfaction sur un cer-
tain nombre de problèmes écologiques a-yant trait

la gestion des forêts, notamment en ce qui concerne
les coupes claires. Dans le procès le plus important
qui est actuellement en cours, le service des foréts
se voit contester le droit d'abattre des arbres à moins
que ceux-ci ne soient marqués individuellement et
qu'ils ne soient « morts, arrivés à maturité ou de pousse
très avancée ». A la fin de 1975, les procès devant les
tribunaux ont retardé la récolte de plus de 83 mil-
lions de mares cubes de bois des forêts domaniales.
Il semble probable que des textes de loi nouveaux
ou révisés seront nécessaires pour préciser le droit
du service des foréts de vendre du bois provenant
des forêts domaniales.

PAYS EN lAVELOPPEMENT

En Afrique, l'impulsion donnée à un effort accru
de boisement par les effets désastreux de la sécheresse
au Sahel a abouti a la Consultation CILSS/UNSO/
FAO sur le r6le de la foresterie dans un programme
de réhabilitation du Sahel (Dakar, 26 avril-ler mai
1976), à laquelle ont participé de hauts fonction-
naires forestiers de huit pays du Sahel (Cap-Vert,
Gambie, Haute-Volta, Mali, Mauritanie, Niger, Séné-
gal et Tchad), ainsi que des représentants de cinq
pays dortateurs étrangers et de plusieurs organisa-
tions internationales. Cette consultation a procédé

une analyse de la situation et des principaux pro-
blèmes de chaque pays ainsi que de la région dans
son ensemble, et a arrété d'un commun accord un
programme général d'action pour la mobilisation
du potentiel de boisement à l'échelon national et
international. Bien que l'application de ce programme
d'action implique la solution d'un grand nombre
de questions techniques et politiques délicates, la
difficulté essentielle, selon les participants, résicle
dans l'absence de moyens financiers pour les projets
sous-régionaux et régionaux. Une coopération conti-
nue entre les pays sera nécessaire, en particulier
pour résoudre le problème du financement et instau-
rer des politiques et des programmes de travail com-
mun visant à assurer un aménagement et une mise
en valeur globaux bien équilibrés des ressources
forestières et pédologiques des pays du Sahel.

La région du Proche-Orient a été elle aussi mar-
quée par une plus grande volonté politique de régler
les problèmes liés à l'aménagement et à la mise en
valeur des ressources en terres et en forêts. Toutefois,
les principaux problèmes ceux de la lutte contre
la désertification et de l'aménagement et de la mise
en valeur des terres et des foréts appellent une
intégration plus poussée de l'agriculture et de l'éle-
vage avec l'industrie forestière et les agro-industries
connexes, en mame temps que des stratégies intégrées
pour la mise en valeur des ressources pédologiques
et des terres marginales. Cette intégration pourrait
étre encouragée et réalisée a l'échelon national et
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régional grace à des programmes d'action multidis-
ciplinaires qui donnent la place qui doit leur revenir
aux aspects économiques, techniques et sociaux en
cause.

En Amérique latine également, un certain nombre
d'initiatives témoignent de l'intérét que l'on attache

l'écologie: la création de la Commission technique
intergouverrtementale pour la protection et l'aména-
gement de la faune sauvage en Amazonie qui a tenu
sa première réunion à Iquitos (Pérou) en juin 1976; la
Con.sultation d'experts sur l'environnement et le
développement en Amérique latine qui s'est tenue a.
Bogota (Colombie) en juillet 1976; la création d'une
Commission du patrimoine naturel et culturel en
Amérique centrale; le patronage de travaux de recher-
che et de formation écologiques intégrés insistartt
sur les écosystèmes tropicaux et subtropicaux en
Amérique latine, et la publication du document L'état
des connaissances sur les écosystétnes anclins dans le
cadre du programme de l'Unesco intitulé L'Homme et
la Biosphère; l'adoption par la Colombie du code
national des ressources naturelles renouvelables et
de la protection de Penvironnement (1975); l'adoption
par le Venezuela de la loi organique sur l'environ-
nement (1976); et la création par le Chili et d'autres
pays de groupes de travail chargés d'élaborer des
lois pour la protection des ressources renouvelables
et de l'environnement. Il reste a. voir si ces politiques
et d'autres pareillement conçues pour la protec-
tion de l'environn.ement auront un impact direct
(par exemple, si elles réduiront les effets sur l'en.-
vironnement de la culture itinérante et de l'utili-
sation anarchique des ressources), ou s'il faudra
d'abord en faire une partie intégrante de l'élabora-
tion et de l'application de politiques de développernent
économique, en particulier de celles qui ont trait
l'utilisation des ressources en terres et en foréts.

On a également progressé dans le domaine de la
conservation de la faune sauvage et de la création
de parcs nationaux aux fins de protection et de loisirs.
En Afrique, la plupart des pays ortt souscrit à la
Convention africaine pour la conservation de la nature
et de ses ressources. Le Cameroun a eréé une Direc-
tion des pares nationaux et le Kenya renforce son
service de protection de la fatme sauvage et des parcs
nationaux. En février 1975, la FAO et le Programme
des Nations Unies pour l'environnement out orga-
nisé la Conférence FAO/PNUE sur l'amértagement
écologique des parcours arides et semi-arides d'Afri-
que et du Proche-Orient, dont la principale recom-
mandation a été d'établir le Programme internatio-
nal d'aménagement écologique des parcours arides
et semi-arides en Afrique, au Proche- et au Moyen-
Orient. En Asie, une réunion a été organisée à l'éche-
lon régional en vue de définir les orientations écolo-
gigues pour la mise en valeur des zones forestières
tropicales de l'Asie du Sud-Est. En Amérique latine,
un stage sur la faune sauvage et les parcs nationaux
a été organisé en Amérique centrale, tandis que la
Bolivie, le Pérou, l'Argentine et le Chili ont passé un
accord pour la protection de la vigogne.

Dans le domain.e de la production et du commerce,
d'autres initiatives ont été prises au cours de l'année



1976 en vue de coordonner les politiques et les ac-
tions entre pays producteurs et exportateurs de bois
tropical et de produits du bois. Une réunion consul-
tative intergouvernementale des pays producteurs
de bois tropicaux, tenue a Geneve du 27 septembre
au ter octobre 1976, a proposé la création d'un Bureau
des bois tropicaux, qui serait chargé de promouvoir
la coopération entre pays producteurs pour dévelop-
per les marchés mondiaux de bois tropical et de pro-
duits du bois. Le bois tropical et les produits du bois
figuraient aussi parmi les produits couverts par la
résolution de la CNUCED IV sur le Programme
intégré pour les produits de base.

A l'échelon national, un grand nombre de pays
continuent de proaresser vers une plus grande partici-
pation et un meilleur contrôle des activités commer-
ciales dans le domaine du bois. La tendartce principale
a consisté à s'acheminer vers une restriction ou une
interdiction des exportations de bois rond, à en pro-
mouvoir la transformation sur place et A. exporter
des produits A. plus haute valeur ajoutée afin d'obtenir

Apport total de ressources extérieures

L'aide financière totale des pays membres du CAD
aux pays en développement a atteint un niveau record
d'environ 40 milliards de dollars en 1975, soit à peu
près 11,9 milliards de dollars (43 pour cent) de plus
qu'en 1974 (tableau 1-18). Toutefois, la plus grosse
partie de cette augmentation provenait de sources
privées don.t l'apport s'est accru d'en.viron 8,7 milliards
de dollars (66 pour cent) pour atteindre 22 milliards de
dollars. Les apports publics ont augmen.té relativement
moins, d'environ 3,1 milliards de dollars (23 pour
cent), et se sont élevés à quelque 16 milliards de dollars.

VERSEMENTS NETS AU TITRE DE L'ASSISTANCE OFFICIELLE
AU DEVELOPPEMENT

Les versements nets au titre de l'assistance officielle
au développement (AOD) sont passés d'environ 11,3
milliards de dollars en 1974 b. près de 13,6 milliards
en 1975, soit une augmentation de 20 pour cent en-
viron, en valeur nominale et d'environ 10 pour cent
en valeur réelle. En proportion du PNB des pays
donateurs, l'AOD est passée de 0,33 pour cent en
1974 b. 0,36 pour cent en 1975, mais est encore loin
d'avoir atteint l'objectif de 0,7 pour cent de la SID
pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour
le développement qui avait été accepté par treize
pays du CAD. Tous les Etats membres du CAD sauf
Mahe ont accru le volume de leur AOD en 1975.
La progression du volume d'aide fournie par les
pays donateurs, qui a connu une croissance particu-
lièrement rapide, s'explique par des choix budgétaires
réfléchis et l'adoption de plans b. moyen terme
visant à relever encore le niveau de leurs contri-
butions.

Les conditions posées par les pays du CAD b. l'as-

des avantages économiques et sociaux plus impor-
tants de l'industrie forestière. Le Ghana, la Côte-
d'Ivoire, Madagascar, le Honduras, le Paraguay, la
Bolivie, l'Indonésie, la Malaisie et les Philippines se
sont enaagés dans cette voie. D'autres pays Wont
accordé de concessions forestières qu'aux entreprises
nationales ou ont révisé ou modifié les contrats de
concessions existants. Certains pays s'efforcent égale-
ment d'obtenir une partie des recettes provenant du
transport des produits forestiers pour leurs propres
compagnies de navigation. On en trouvera un exem-
ple dans l'arrangement qui est actuellement mis au
point par l'Association nationale des armateurs in-
donésiens avec la République de Corée et Sinaapour.
Le commerce du bois tropical a également été mar-
qué par la création de l'Association des producteurs
de bois d'ceuvre d'Asie du Sud-Est (SEALPA); cette
association, placée sous direction privée, a pour
but de stabiliser les facteurs de l'offre et de la
demande et d'améliorer les conditions de vente du
bois tropical.

Assistance au développenient et coopération
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sistance officielle au développement se sont légèrement
assouplies en 1975. On a éaalement noté une modifi-
cation dans les modalités d'utilisation des ressources
fournies au titre de l'AOD, l'assistance aux projets
atteignant 23 pour cent du total contre 18 pour cent
en 1974 et l'assistance technique diminuant propor-
tionnellement au total des apports d'aide.

Assistance extérieure à l'agriculture

Les engagements officiels 15 d'assistance extérieure
a l'agriculture des pays en développement en prove-
nance de toutes les sources et pour toutes les activités
couvertes par la définition large de l'agrieulture
de l'OCDE out atteint environ 5,360 milliards de
dollars en 1975, alors qu'ils s'établissaient A. 4 milliards
en 1974 et 2,35 milliards en 1973. Ainsi, l'augmenta-
tion en 1975 n'a pas été de moins de 34 pour cent
par rapport à l'année précédente et de 128 pour
cent par rapport a 1973. En valeur réelle 16, elle a été
de 19 pour cent par rapport b. 1974 et de 66 pour
cent par rapport à 1973. Plus de 80 pour cen.t du
total des apports extérieurs ont été en.gagés par les
pays membres du CAD et des institution.s multilaté-
rates. Le reste a été fourni par les pays socialistes,
l'OPEP et certains pays en développement.

A la Conférence mondiale de l'alimentation de
1974, la FAO a déclaré que, pour atteindre en 1980
l'accélération minimale nécessaire du rythme de
croissance de la production alimentaire et agricole,
il faudrait augmenter de 5 A. 6 milliards de dollars
par an l'apport de ressources extérieures à l'agricul-

15 On ne dispose pas du chiffre de l'apport des ressources exte-
rieures à l'agriculture calculé sur la base des versements nets.

16 En utilisant comme coefficient de déflation l'indice Nations
Unies des valeurs unitaires des produits manufactures exportes.



TABLEAU 1-18. AP PORT NET DE RESSOURCES FINANCI ÉRES DES
PAYS MEMBRES D U CAD AUX l'AYS EN DÉVELOPPEMENT ET AUX

INSTITUTIONS MULTILATÉRALES, 1971 A 1975

Ressources

ASSISTANCE 0 FFICI E LL E AL/
DÉVELOPPEMENT 2

Préts bilatéraux et con-
tributions sous forme
de dons

Aide au développernent
sous forme de préts
et de capitaux . . . .

Contributions aux insti-
tutions multilatérales

Total partiel

A UTRES APPORTS OFFICIELS

Bilatéraux
Contributions aux institu-

tions multilatérales, aux
conditions du marchó .

Total partial

TOTAL, ASSISTANCE 0 EFT-

CIELLE

APPORTS PRIVéS AUX
CONDITIONS DU MARCHÉ

lnvestissements et prêts
Credits a l'exportation . .

Total apports privés .

DONS DES ORG ANISMES

BE" NÉVOLES

Total, apports officiels et
prives

1971 1972 1973 1974 1975'

Millions de doll os U.S

3634 4 370 4 462 5 336 6 268

2 786 2 397 2 621 2 921 3 547

1 339 1 905 2 268 3 060 3 770

7 759 8 672 9 351 11 317 13 585

1 004 1 207 2 073 2 199 2 945

267 374 390 16 79

1 271 1 581 2 463 2 183 3 024

9 030 10 253 11 814 13 500 16 609

5 491 7 206
2 724 1 412

8215: 8 619

913

18 158

1 036

19 908

11 450

1 365

13 266

1 217

24 628 27 983

21 962

1 342

39 913

SOURCE: Organisation de cooperation et de développement &co-
nomiques, Paris.

Chiffres preliminaires. 2 Transactions publiques visant prin-
cipalement li promouvoir le progrès économique et social des pays
en dévelcppement et consenties a des ccnditions de faveur, c'est-a-
dire comportant un element minimal de don de 25 pour cent et
appliquant un taux d'escompte de 10 pour cent.

ture des pays en développemeat. Cette estimation
était fondée sur les cours de 1972 et couvrait surtout
des activités contribuant directement au développe-
ment de la production alimentaire et agricole et qui
entrent plus ou moins dans la définition de l'agriculture
adoptée depuis par l'OCDE. Avec la hausse du niveau
général des prix, ce chiffre, en 1975, équivalait à en-
viron 8 milliards 6. 9,5 milliards de dollars par an.
Ainsi, récart de 30 A. 40 pour cent entre les engagements
et les besoins subsistait, méme si ces derniers étaient
évalués selon une définition un peu plus étroite de
l'agriculture que c,elle sur laquelle ces chiffres ont
été calculés.

Selort des estimations provisoires, les engagements
officiels d'assistance extérieure à l'agriculture des pays
membres du CAD et des institutions multilatérales
ont augmenté d'environ 15 pour cent par rapport

1974 et ont plus que doublé par rapport 6. ceux
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de 1973. Toutefois, raugmentation de 1975 s'expli-
que principalement par l'expansion importante des
engagements envers ragriculture contractés par les
institutions multilatérales qui, en 1975, ont accru leurs
préts au secteur agricole de 58 pour cent par rapport
6. 1974 et de plus de 140 pour cent par rapport h
1973. L'aide du CAD en provenance de sources bila-
térales, aprés avoir doublé et être passée de 881 mil-
lions de dollars en 1973 A. environ 1,767 milliard de
dollars en 1974, a fiéchi en 1975 pour retomber
1,224 milliards de dollars (tableau 1-19), soit une
diminution de 31 pour cent.

L'assistance officielle au développement de l'agri-
culture, assortie d'un élément de faveur s'élevant
A. 25 pour cent ou plus, représentait environ les deux
tiers du total des engagements publics, avec le chiffre
de 2,633 milliards de dollars en 1975 contre 2,604
milliards en 1974 et 1,635 milliard en 1973. Calculés
par rapport au total des engagements d'assistance
officielle au développement pris par les pays membres
du CAD, les engagements au titre de l'AOD à l'agri-
culture sont passés de 12,6 pour cent en 1973 6. 17,2
pour cent en 1974, mais ont fléchi à 15,9 pour cent
en 1975.

Les estimations ci-dessus des engagements officiels
d'assistance à l'agriculture concernent les secteurs
couverts par la définition large de l'agriculture de
l'OCDE qui comprend les agro-industries, l'infrastruc-
ture rurale, la construction d'usines d'engrais et

TABLEAU 1-19. ENGAGEMENTS OFFICIELS DE RESSOURCES
EXTÉR IEURES A L'AGRICULTURE 1973 A 1975

Sougcs: Secretariat du CAD/OCDE et estimations de la FAO.
Couvrant non seulement les activités qui contribuent directe-

ment au développement de la production agricole mais aussi les
agro-industries, la fabrication des moyens de production modernes
(en particulier la construction d'usines d'engrais, l'infrastructure
rurale et des proiets composites de développement rural, regional
et de mise en valeur de bassins fluviaux). 2 Chiffres préliminaires
(estimations de l'OCDE). 3 Banque mondiale/Association inter-
nationale de développement. 4 Banque mondiale, Banque inter-
américaine de développement, Banque asiatique de développement,
Fonds européen de développement, PNUD. D'après les propor-
tions de 1974. Estimations du Groupe consultatif de la produc-
tion alimentaire et de l'investissement dans les pays en développe-
ment. Estimés a 8 pour cent du total des engagements des pays
d'Europe orientale et de l'U.R.S.S. pour l'aide aux pays en déve-
loppement, et a 15 pour cent de ces engagegtents dans le cas de
la Chine. Cooperation technique entre pays en développement
non couverte ailleurs, sur la base d'estimations très approximatives

Mi lions $ U.S.

Sources bilatérales des pays du CAD . 881 1 767 1 224
Assistance officielle au développement 809 1 648 1 124
Autres apports officiels 72 119 4 100

Institutions multilatérales 1 243 1 917 3 025
Dons et prets (element don 25% ou plus) 826 956 51 509
Prèts (element don moins de 25%) . 417 961 51 516

Assistance bilatérale des pays de l'OPEP 6 35 176 931

Pays à economies centralement planifiées 7 164 130 150

Autres 8 20 25 30

Total 2 343 4 015 5 360

Engagements 1973 1974 19752

10 254
1 196

10 785
2 481

17 895
4 067



d'installations industrielles de production d'autres
intrants agricoles ain.si que des projets de dévelop-
pement rural, régional et de mise en valeur de bassins
fiuviaux. Selon la définition étroite de l'OCDE,
qui cerne plus exactement les activités couvertes
dans l'estimation des besoins, les engagements officiels
d'assistance à l'agriculture de la part des pays membres
du CAD et d'institutions multilatérales, consentis
ou non à des conditions de faveur, ont augmenté
de 50 pour cent, passan.t d'environ 1,8 milliard de
dollars en 1973 A. près de 2,7 milliards en 1974, et
de 17 pour cent pour atteindre près de 3,160 milliards
de dollars en 1975 (tableau 1-20)17. Sur cette base,
l'écart entre les engagements et les besoins était
d'environ 60 pour cent.

La Banque mondiale reste la principale source
financière exté.rieure pour l'investissement direct darts
l'agriculture. Les prèts bancaires et les crédits sans
intérét de l'Association internationale de développe-
ment (AID), approuvés pour l'agriculture pendant
l'exercice financier 1975 prenant fin le 30 juin 1975,
se sont élevés au total A. 1,858 milliard de dollars (les
engagements de l'AID représentant 636 millions de
dollars), soit près du double du niveau atteint les
deux années précédentes. Toutefois, les prèts et cré-
dits approuvés pendant l'exercice financier 1976 ont
accuse une diminution de 230 millions de dollars et
ont atteint un total de 1,628 milliard de dollars, la
réduction portant presque exclusivement sur les crédits
sans intérêt consentis par l'AID. Fait significatif,
la part de l'agriculture dans l'augmentation du total
des engagements de la Banque mondiale est tombée
de 28 pour cent en 1974/75 à. 24 pour cent en 1975/76
et, dans le cas de l'augmentation des crédits de l'AID,
de 40 à. 25 pour cent. Entre-temps, les conditions de
prèt de la Banque se sont durcies; elle a relevé son
taux d'intérêt de 8,50 pour cent à. 8,85 pour cent pour
les prèts approuvés entre le ler juin et le ler juillet
1976. Depuis, elle a appliqué une nouvelle formule
aux termes de laquelle son taux d'intérêt est revu tous
les trois mois. Les négociations destinées à reconstituer
pour la cinquième fois les fonds de l'AID ont amené
les pays industrialisés à décider provisoirement
(octobre 1976) de faire passer ce fonds de 7 milliards
A. 7,5 milliards de dollars. L'AID s'efforce d'obtertir
auprès des pays de l'OPEP le montant de 1,5 milliard
de dollars encore nécessaire.

La facilité de firtancement intermédiaire, dite du
« Troisième guichet », créée spécifiquement par la
Banque mondiale pour aider le groupe intermédiaire
de pays (en principe ceux dont le revenu par habitant
en 1972 était inférieur à 375 dollars), est devenue opé-
rationnelle en décembre 1975. Les pi-as portent sur
des périodes d'environ vingt-cinq ans avec un intérêt
de 4,5 pour cent par an. En juin 1976, les engagements
A. ce titre pour l'agriculture avaient atteint 300,7 mil-
lions de dollars.

Les prèts consentis par les banques régionales de
développement au secteur agricole ont augmenté dans
des proportions considérables en 1974 et 1975. Les

17 En supposant que les proportions de l'assistance selon les
definitions large et étroite ont été les Mérnes que l'année précédente.
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TABLEAU 1-20. ENGAGEMENTS OFFICIELS DE RESSOURCES
EXTFRIEURES EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE DES PAYS MEMBRES DU

CAD ET DES INSTITUTIONS MULTILATFRALES, 1973 A 1975

Engagements

EN FAVEUR DE
L'AGRICULTURE

72 119 2 100 63 109 92

417 961 1 516 383 810 1 271

489 1 080 1 616 446 919 1 363

TOTAL DES ENGA-
GEMENTS OFFI-
CIELS EN FAVEUR

Millions de dollars U.S.

ASSISTANCE OFFI-

CIELLE AU DÉ-
VELOPPEMENT

Scion la classification de l'OCDE. Les chiffres pour 1975 sont
des données préliminaires et leur ventilation selon les definitions
étroite et large et entre l'AOD et les autres apports des institutions
multilatérales est établie sur la base des proportions de 1974.
2 Estimation de l'OCDE.

prêts à l'agriculture accordés par la Banque asiatique
de développement ont augmenté de fawn très mar-
quée, passan.t d'environ 30 millions à 50 millions
de dollars par an au cours de la période 1971-73
pour atteindre 134 millions de dollars en 1974 et 246
millions (37 pour cent du montant total des prêts)
en 1975. L'agriculture a également été le principal
bénéficiaire des prèts de la Banque interaméricaine
de développement (BID) qui, en tout, a consenti en
1975 332 millions de dollars de prèts (environ 24
pour cent du total) pour le secteur agricole. La Ban-
que africaine de développement et le Fonds africain
de développement ont engage environ 197 millions
de dollars en 1975 (contre 135 millions en 1974) dont
environ 45 millions de dollars en faveur du dévelop-

(A0D) EN FA-
VEUR DE L'AGRI-
CULTURE

Sources bilatérales
des pays mem-
bres du CAD .

Institutions multi-
latérales

Total

AUTRES ENGAGE-
MENTS OFFICIELS

809

826

1 648

956

1

1

124

509

739

613

1 109

660 1

756

040

1 635 2 604 2 633 1 352 1 769 1 796

DE L'AGRICUL-
TUBE

Sources bilatérales
des pays mem-
bres du CAD .

Institutions multi-
latérales .

Total 2

1

881

243

1

1

767

920

1

3

4

224

025

249

802

996

1

1

218

467 2

3

848

311

124 3 687 1 798 2 685 159

Definition large Definition étroite

1973 1974 19751 1973 1974 19751

Sources bilatérales
des pays mem-
bres du CAD .

Institutions multi-
latérales . . .

Total



pement agricole. Au cours de cette deuxième année de
fonctionnement, le fonds a engage 35 pour cent de
ses pi-Us A. des conditions extrêmement favorables au
profit de l'agriculture des pays les moins avancés de la
region.

Les engagements en faveur de l'agriculture pro-
venant de sources autres que des pays membres du
CAD et d'institutions multilatérales ne se sont élevés
qu'A. environ 200 millions A. 300 millions de dollars en
1973 et 1974 (tableau 1-19), c'est-à-dire à moin.s de
10 pour cent du total de leurs apports extérieurs. Toute-
fois, en 1975, les engagements consentis en faveur de
Pagriculture par des sources bilatérales de l'OPEP se
sont élevés à environ 930 millions de dollars, ce qui
a porté la part de l'assistance en provenance d'autres
sources A. approximativement 20 pour cent.

La part de l'agriculture dans l'aide bilatérale de
l'OPEP accordée A. des conditions de faveur a été
modeste en 1973 et 1974 (moins de 5 pour cent), mais
elle a ensuite augmenté pour atteindre environ 25
pour cent du total des engagements en 1975. Les enga-
gements consentis par les pays de l'OPEP à des
con.ditions de faveur aux pays en développemen.t se
sont élevés, d'après les estimations, à un total de
4,134 milliards de dollars en 1975, ce qui représente
un léger accroissement par rapport A, 1974 mais plus
du quintuple des engagements consentis en 1973. De
même, les versements nets effectués A. des conditions
de faveur ont augmenté de façon spectaculaire, pas-
sant de moins de 500 millions de dollars en 1973 A, près
de 2,6 milliards en 1975. Toutefois, étant donne que
le PNB global des pays donateurs de l'OPEP a aug-
menté plus rapidement, la part du PNB que repré-
sentent ces versements est tombée de 1,40 pour cent
en 1974 A. 1,28 pour cent en 1975. L'assistance fournie
par les membres de l'OPEP continue d'être caractérisée
par une forte concentration géographique. En ffet,
les membres de la Ligue arabe et de la Banque isla-
mique de developpement ont fourni, en 1973, 92 pour
cent du total de l'aide bilatérale consentie à des condi-
tions de faveur par l'OPEP et 90 pour cent en 1974.

En ce qui concerne les engas_ements d'aide bilate-
rale accordée par les pays de l'OPEP 6, l'agriculture
au cours de la période 1973-75, 55 pour cent sont allés
aux pays du Proche-Orient, 28 pour cent A. ceux de
l'Exteeme-Orient et 17 pour cent A. l'Afrique. Près
de la moitié du total des engagements en faveur de
l'agriculture son.t allés au développement de l'indus-
trie des engrais et 13 pour cent environ à des projets
d'irrigation 18.

Une nouvelle source d'assistance, le fonds special
de l'OPEP, est venue récemment s'ajouter aux nom-
breuses voies multilatérales et bilatérales par lesquelles
les pays de l'OPEP accordent actuellement leur aide
au développement. Les contributions A. ce fonds, qui
consent des prèts A. long terme sans intérêt, ont atteint
800 millions de dollars dont plus de 400 millions son.t
affectés à PIFAD, 200 millions sont destines à alléger

Groupe consultatif de la production alinaentaire et de l'inves-
tissement dans les pays en vole de développernent, Analyse com-
Plémentaire des apports de ressources dans l'agriculture. Document
D. Troisième reunion du Groupe consultatif de la production ali-
rnentaire et de l'investissetnent dans les pays en vole de developpe-
ment, 22-24 septembre 1976.
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les difficultés de balance des paiements des 45 pays
les plus gravement touches et 150 millions au finance-
ment de projets.

En novernbre 1976, le Comité directeur du fonds
a fixé les modalités de versement des 200 millions de
dollars d'aide à la balance des paiements des 45 pays
les plus gravement touches, les principaux bénéficiai-
res devant étre l'Egypte, l'Inde, le Pakistan et le Ban-
gladesh, et les quotas d'admissibilité étant calculés sur
la base du revenu par habitant, des reserves de devises,
du rapport entre le service de la dette d'importation
et les reserves, et des cats accrus des importations
de pétrole. Ces prêts, qui ne portent pas intérêt, sont
assortis d'un service de 1,5 pour cent et remboursables
en 25 ans avec un délai de grace de cin.q ans.

Coopération internationale

La creation de l'IFAD a été approuvée en principe
par la Conference des Nations Unies sur la creation
d'un fonds international de développement agricole
qui s'est tenue A. Rome en juin 1976. Les engagements
pris à cette conference se sont éleves A plus de 930
millions de dollars: 400 millions par les pays de
l'OPEP et plus de 530 millions par les pays donateurs
traditionnels. Toutefois, la signature de l'accord por-
tant creation officielle du fonds a été retardée jusqu'A
ce que soit atteint l'objectif de 1 milliard de dollars
en monnaies convertibles. A la première session de la
commission préparatoire de l'IFAD (Rome, septem-
bre 1976), il a été annoncé que le montant total des
contributions avait atteint 965 millions de dollars. Les
contributions supplémentaires comprenaient 20 mil-
lions de dollars de l'Iran, 5 millions du Royaume-Uni,
2,5 millions du Danemark et 1,8 million de la Norvège.
Il a été constitué un secretariat intérimaire qui aura
notamment pour tâche de préparer une etude sur les
critères et la politique de prat du fonds.

A la deuxième session de la commission prépara-
toire (Rome, décembre 1976), l'IFAD a atteint et
dépassé son objectif de 1 milliard de dollars en mon-
naies convertibles, les contributions faites à l'origine
par la Norvege et le Venezuela au Fonds special des
Nations Unies ayant été transferees de l'IFAD avec
l'accord de l'Assemblée générale des Nations Unies,
et certains membres ayant fait savoir qu'ils fourni-
raient des contributions supplementaires. Le montant
total en monnaies convertibles des engagements ini-
tiaux en faveur du fonds s'est élevé A. 1,012 milliard
de dollars, avec une somme supplémentaire de 10 mil-
lions de dollars disponible en monnaies non conver-
tibles. La realisation de l'objectif prévu a permis
que l'accord portant creation officielle du fonds soit
soumis à la signature du Secrétaire general en décem-
bre 1976. A cette session, la commission préparatoire
a: égalemen.t decide de creer un Comité de travail
sur les critères et les politiques en matière de prêts qui
s'est réuni du 21 au 24 février 1977 pour mettre au
point les modalités des operations de prêt du fonds.
Ce comité comprend neuf experts du Bangladesh, de
l'Egypte, de l'Iran, du Japon, du Koweit, du Mexique,
de la Suede, des Etats-Unis et du Venezuela. La com-



mission a également etabli des recommandations sur
un certain nombre de questions de droit et de proce-
dure, y compris un projet d'accord de relations avec
les Nations Unies ainsi que le projet de règlement inté-
rieur du Conseil des gouverneurs et du Conseil d'ad-
ministration de l'IFAD.

A sa deuxième session (14-17 juin 1976), le Conseil
mondial de l'alimentation a approuvé le rapport
de sa reunion préparatoire contenant des recomman-
dations sur l'augmentation de la production alimen-
taire dans les pays en développement et sur l'amélio-
ration de la sécurité alimentaire et de l'aide alimen-
taire mondiales. Parmi ces recommandations figurait
l'établissement de normes définissant les pays en
développement qui avaient le plus besoin d'accroitre
leur production alimentaire et ceux les mieux en
mesure de le faire rapidement. Quant aux gouverne-
meats et aux institutions, il leur était recommandé
d'axer les apports d'aide extérieure sur la production
alimentaire et de prendre les mesures nécessaires pour
éliminer les contraintes en matière de ressources, de
politique et autres dans les pays en développement
oil la nécessité d'intensifier la production alimentaire
se fait le plus sentir.

La CNUCED IV (Nairobi, 5-31 mai 1976) a été
considérée par son Secrétaire général comme une
occasion d'appliquer les elements essentiels d'un
« ordre nouveau ». Bien que la conference ait surtout
représenté la conclusiort de deux années d'efforts de
la CNUCED pour établir un programme intégré des
produits dans le con.texte d'urt rtouvel ordre écono-
mique international, un certain nombre d'autres pro-
blèmes clés ont également été examines, y compris
celui des remises de dettes, du transfert de technologie,
et du commerce avec les pays socialistes. Une resolu-
tion 19 concernant le programme intégré et le projet
de fonds commun destine à financer la constitution
de stocks régulateurs a été finalement adoptée par
consensus A. la fin de la conference.

Les objectifs généraux du programme propose
sont les suivants:

Améliorer les termes de l'échange des pays en
développement et assurer un taux de croissance ade-
quat du pouvoir d'achat de leurs recettes combinées
resultant de leurs exportations de produits primaires
tout en réduisant au minimum les fluctuations
court terme de ces recettes.

Encourager une evolution plus ordonnée des
marches mondiaux des produits dans l'intérêt des
producteurs comme des consommateurs.

La liste initiale des produits specifies dans la reso-
lution comprend 18 produits et groupes de pro-
duits étroitement apparentés dont six son.t des pro-
duits minéraux et 12 des produits agricoles 29

Les reunions préparatoires concernant l'établis-

1° Resolution 93(1V).
20 Ces produits sont les suivants: bananes, bauxite, cacao, café,

cuivre, coton et files de coton, fibres dures et produits derives,
minerai de fer, jute et produits du jute, manganese, viande, phospha-
tes, caoutchouc, sucre, the, bois tropical, étain et huiles végetales
(y cornpris huile d'olive et graines oleagineuses).
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sernent d'un fonds commun étaient prévues pour
novembre 1976. La resolution a chargé le Secrétaire
general de la CNUCED de convoquer au plus tard
au mois de mars 1977 une conference de négociation
ouverte à tous les membres de la CNUCED sur la
creation d'un fonds commun. Elle demande en outre
au Secrétaire general d'organiser, en con.sultation
avec les organisations internationales intéressées, des
reunions préparatoires pour des negociations interna-
tionales sur divers produits. Les travaux devraient
étre achevés au plus tard au mois de février 1978.
Le Secretariat de la FAO participe A. la preparation
des reunions sur les produits agricoles.

Il n'a pas été accede aux demandes des pays en
développement qui réclamaient une approche genera-
lisée des remises de dettes et la reunion d'une confe-
rence sur le problème de la dette des pays en déve-
loppement. Toutefois, une résolution a été acloptée
qui a pris note de l'engagement des pays developpes
d'accorder rapidemen.t et dans un esprit positif leur
attention aux demandes individuelles de remises de
dettes dans un cadre multilateral.

Entre-temps, les négociations commerciales multi-
laterales du GATT se sont poursuivies au sein de six
groupes de négociation sous l'égide du Comité des
négociations commerciales, et portaient sur l'agricul-
ture, les produits tropicaux, les tarifs douaniers, les
barrières non tarifaires aux échanges, les garanties
et l'approche sectorielle. L'objectif du Groupe sur les
tarifs douaniers était de parvenir A. une reduction
générale notable de tous les tarifs et d'assurer un traite-
ment tarifaire favorable aux exportations des pays
en developpement. Dans l'immédiat, son objectif
était d'arriver pour la fin de 1976 à un accord sur les
principaux elements de plans de négociation tarifaires.
Le Groupe sur les barrières non tarifaires aux échan-
ges s'est également efforcé de parvenir pour la fin
de 1976 A. une approche commune de certairts des
types les plus importants d'obstacles non tarifaires
aux échanges. Il étudie actuellement la question des
subventions, des droits compensateurs, des restric-
tions quantitatives à l'importation et des questions
douanières. Au sein du Groupe sur l'agriculture, on
signale qu'un sous-groupe sur la viande a abordé
une nouvelle phase de ses travaux au début de 1976.
Ces negociations portaient sur diverses propositions
flees à l'expansion et à. la liberalisation des échanges,
aux efforts concertés des pays importateurs et ex-
portateurs pour arriver b. des conditions stables et
sfires des échanges et A. un traitement special et diffe-
rencié à accorder aux pays en développement. Au
sein du Groupe special des produits tropicaux, les
pays industrialises ont présenté des offres initiales en
réponse aux demandes de plus de 40 pays en develop-
pement qui reclamaient des concessions tarifaires
et non tarifaires sur les produits tropicaux. Le but
était de parvenir à un accord en 1976.

Enfin, il est prévu que le Comité des negociations
commerciales du GATT examinera à sa proch.aine
reunion une proposition visant à créer un groupe
de negociation chargé expressément d'examiner les
ameliorations à apporter dans la conduite du com-
merce international.



La Conference sur la cooperation économique
ernationale a tenu sa première reunion au niveau

ministériel A. Paris en décembre 1975; à cette reunion,
elle a créé des commissions sur Fértergie, sur les matiè-
res premières, sur le développement et les affaires
financières afin d'engager un dialogue entre pays in-
dustrialises et pays en développement dans le but
d'arriver à un ordre écortomique mondial plus equi-
table. Six mois apres, une reunion s'est tenue à
niveau élevé le 8 juillet 1976 pour faire le point des
progrès de la conference, et les participants ont été
généralement d'accord pour estimer que cette confe-
rence devrait s'orienter davantage vers Faction et que
les commissions devraient s'attacher avant tout A
« formuler des propositions d'action concretes»

soumettre à la conference ministérielle de la
décembre. Le groupe des 19 pays en développemen.t
a demandé une remise complete des dettes pour les
pays les plus pauvres ainsi que des garanties de sta-
bilisation du pouvoir d'achat dans les secteurs de
l'energie et des matières premières. Comme A la
CNUCED IV, cette question n'a pu etre réglée. Les
deux co-presidents de la conference devaient rester
en contact étroit à ce sujet.

Le Comité Nations Unies/FAO des politiques et
programmes d'aide alimentaire a tenu sa première
session A. Rome en avril-mai 1976. Il a passé en revue
les mesures prises pour donner suite aux recomman-
dations de la resolution XVIII de la Conference mon-
diale de l'alimentation et a note que, si certains progrés
avaient été faits po-ur parvenir à l'objectif minimal
artnuel d'aide alimentaire de 10 millions de tonnes
de céréales, cet objectif ne serait probablement pas
atteint en 1975/76. Il a donc engage instamment
les pays qui n'avaient pas augmenté leur aide alimen-
taire à le faire au plus tôt. Le comité a considéré Fame-
lioration de Facheminement multilateral de l'aide
alimentaire en 1975 comme un element encourageant.
Certains délégués ont estimé que les pays donateurs
qui sont parties à la Convention relative A. l'aide
alimentaire devraient porter leur contribution à ce
titre du niveau actuel de 4,2 millions de tonnes de
céréales A. 10 millions de tonnes. Le comité a egalement
étudié les moyeas d'appliquer la resolution 3362
(S-VII) de la septième session extraordinaire de l'As-
semblée générale des Nations Unies prévoyant l'éta-
blissement d'une reserve alimentaire internationale
d'urgence de 500 000 tonnes au moins de céréales par
l'affectation de stocks et/ou de fonds nationaux. Ses
membres se sont mis d'accord sur les modalités de
cette reserve alimentaire d'urgence et les ont renvoyées
à la deuxième session du Conseil mondial de l'alimen-
tation qui les a entérinées et a invite tous les donateurs
en puissance à faire conn,aître leur contribution A. cette
reserve. La Republique fédérale d'Allemagne a an-
nonce qu'elle était prête A. y affecter 30 000 tonnes
qui seraient prélevées selon la procedure rapide du
Programme alimentaire mondial auquel la Norvege
et la Suede contribuent déjà.

L'Accord international sur le We de 1971, qui com-
prend la Convention relative au commerce du Me
et la Convention relative à l'aide alimentaire, a été
prorogé pour la troisième fois jusqu'au 30 juin 1978
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par le Protocole de 1976. Entre-temps, les discussions
se sont poursuivies au Conseil international du blé
pour examiner les bases possibles d'un nouvel ar-
rangement international comportant des dispositions
économiques de base destinées à remplacer l'accord
actuel. Divers problèmes lies A. un tel arrangement
sont actuellement à l'étude au niveau technique, y
compris les stocks possibles de reserves et les disposi-
tions en matière de prix. A sa session de novembre
1976, le Conseil international du blé a examine les
mesures à prendre pour la reunion d'une conference
de négociation.

D'autres negociations visant à la conclusion d'ac-
cords internationaux sur le café, le cacao et le sucre
ont été menées à terme ou sont en cours, et des
progres considérables ont été faits vers un système
de stabilisation du prix du caoutchouc naturel. Le
nouvel Accord international sur le café 21 et l'Accord
international renegocié sur le cacao 22 prévoient un
système de contingentement des exportations destine
à assurer une garnme de prix agréée, qui a été pro-
visoirement fixée nettement au-dessous des niveaux
actuels des prix aussi bien pour le café que pour le
cacao, et l'accord sur le cacao prévoit également la
constitution de stocks de regularisation. L'Organi-
sation internationale du sucre travaille actuellement
à un nouveau projet d'accord international sur le
sucre qui servira de base de travail A. une conference
de negociation prévue pour avril-mai 1977.

L'Association des pays producteurs de caoutchouc
naturel devait, selon les previsions, mettre definiti-
vement au point un systeme de stabilisation des prix
du caoutchouc naturel pour la fin de 1976. Ce système
combine la rationalisation des approvisionnements,
la limitation des productions nationales de caoutchouc
au niveau compatible avec la demande et un stock
de regularisation sous gestion internationale.

Pays les plus gravement touchés

On désigne sous le nom de « pays les plus gravement
touches » le groupe de pays pauvres qui, depuis la fin
de 1973, ont durement souffert de la forte hausse des
prix des importations essentielles, telles que denrées
alimentaires, pétrole et engrais 23. Malgré une recolte
céréalière record de 180 millions de tonnes en 1975
(contre 161 millions de tonnes en 1974), la situation
genérate des 45 pays les plus gravement touches 24 est
demeurée sérieuse en 1975/76. Lourdement tributaires
des denrées alimentaires importées, ces pays n'ont
pas seulement eu à financer leurs importations tradi-
tionnelles, il leur a fallu également s'efforcer de recons-

21 Négocié en novembre 1975, l'accord restera en vigueur pendant
six ans à compter du ler octobre 1976, à condition qu'il y ait suffi-
samment de signataires.

22 Prévu comme devant entrer en application le ler octobre 1976,
date d'expiration de l'accord actuel, à condition qu'il soit ratffié
par cinq pays exportateurs au moins qui ne représentent pas moins
de 80 pour cent des contingents de base et par des pays importa-
teurs qui représentent au moins 70 pour cent du total des impor-
tations.

23 On trouvera une analyse plus detainee de la notion de pays
les plus gravement touches dans La situation mondiale de l'alimenta-
tion et de Pagriculture 1975, p. 24-26, Rome, FAO, 1976.

24 La Gambie et le Nepal ont éte ajoutes A la liste en janvier et
le Guatemala en mars 1976.



tituer leurs stocks courants et de se doter de reserves
alimentaires. Les besoins d'importations de céréales
de ces pays en 1975/76 ont été, d'après les estimations,
du meme ordre qu'en 1974/75. On estime également
que la production céréalière de 1976 a été légèrement
supérieure à celle, déjà importante, de 1975 et qu'en
1976/77 le coat total des importations de céréales
et d'engrais sera probablement inférieur à l'année
précédente, reflétant ainsi une diminution de ces im-
portations aussi bien en prix qu'en volume. Pour
1976/77, les besoins d'importations de céréales de ces
pays sont provisoirement évalués à 14-15 millions
de tonnes, soit 3-4 millions de tonnes de moins que les
importations effectives de 1975/76.

La consommation d'engrais des pays les plus grave-
ment touches n'a augmenté que de 2,5 pour cent en
1973/74 et a fléchi de 4,0 pour cent en 1974/75 (année
où la consommation mondiale a décru de 2,6 pour
cent) en raison principalement d'une diminution en
Inde. Ce phénomène s'est produit après plusieurs
années de croissance rapide de la consommation
d'engrais qui s'est située en moyenne A. 18 pour cent
par an entre 1966 et 1972. Pour 1973/74 et 1974/75,
la consommation de ces pays a été d'environ 1,6
million de tonnes d'éléments fertilisants inférieure A ce
qu'elle aurait été si elle avait progressé au même
rythme que précédemment. Les données préliminaires
montrent que l'utilisation d'engrais s'est légèrement
intensifiée en 1975/76 tandis que les prix se déten-
daient et que les importants stocks de ces pays dimi-
nuaient. Il est prévu que les besoins d'importations
pour 1976/77 seront de l'ordre de 2,4 millions de ton-
nes, soit environ 14 pour cent au-dessous de l'année
précédente et que leur coilt s'établira probablement
aux alentours de 755 millions de dollars (c.a.f.). On
pense pour le moment que la production intérieure
d'engrais des pays les plus gravement touches sera en
1976/77 de 3,4 millions de tonnes, soit 57 pour cent
du total de la demande prévue.

Le volume total de l'aide fournie sous forme d'en-
grais aux pays les plus gravement touches est passé
de 911 000 tonnes d'éléments fertilisants en 1974/
75 25 A. 1 321 900 tonnes en 1975/76, dont 18,7 pour
cent leur ont été fournis au titre du Programme in-
ternational d'approvisionnement en engrais.

En 1975, ces memes pays n'ont pas pu financer
dans la meme mesure qu'auparavant leurs besoins
d'importations de produits non agricoles sur leurs
recettes d'exportations de produits agricoles. Les
chiffres provisoires indiquent que, si le total des recet-
tes provenant de l'exportation de produits agricoles
des 45 pays en question ont augmenté en 1975 d'en-
viron 438 millions de dollars, soit de moins de 4
pour cent par rapport A 1974, la valeur du total de
leurs importations de produits agricoles a augmenté
d'environ 960 millions de dollars. Le résultat net a
été une nouvelle aggravation de leur balance com-
merciale agricole globale et de la contribution que
celle-ci apporte au financement du déficit commercial
non agricole. La balance commerciale agricole de ces

25 Trente-trois pays.
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pays s'est quelque peu améliorée en 1976 en raison
du redressement économique de la plupart des pays
industrialises, meme si le déficit global de la balance
commerciale et de la balance des paiements n'a peut-
etre pas été inférieur à celui de 1975.

La situation genérate de la balance des paiements
des pays les plus gravement touches s'est constam-
ment détériorée depuis 1973. D'après des estimations
de la CNUCED, le déficit des comptes courants,
qui est passé d'un bond de 3,9 milliards de dollars
en 1973 A. 8,7 milliards de dollars en 1974, a atteint
12,7 milliards de dollars en 1975 et devrait, d'après
les previsions, atteindre 13 milliards de dollars en
1976 et pas moins de 28 milliards de dollars en 1980.
Comme leur dette extérieure continue de s'alourdir,
le service de cette dette absorbe une partie de plus
en plus importante de leurs recettes en devises. Par
ailleurs, l'aide extérieure que reçoivent les pays A.

faible revenu, dont la plupart figurent sur la liste
des pays les plus gravement touches, est relativement
beaucoup plus faible que celle qui est fournie aux
pays en développement à revenu plus élevé: en 1971-
73, par exemple, les pays ayant un PIB par habitant
inférieur A. 200 dollars, et qui représentent 72 pour
cent de la population du tiers monde, n'ont guère
rep plus du tiers du total de l'assistance officielle
au développement acheminée vers l'ensemble des pays
en développement. Faute d'accroitre cette part et
d'augmenter le volume total de l'assistance financière
et de l'aide alimentaire aux pays les plus gravement
touches, ceux-ci continueront de rencontrer des dif-
ficultés a acheter sur le marché mondial des quantités
suffisantes de vivres sans réduire les importations
de base nécessaires à leur développement.

Aide alimentaire

Les attributions d'aide alimentaire de 1975/76
ont atteint au total 9,2 millions de tonnes pour les
céréales. Bien que les informations pour 1976/77
soient encore incomplètes, les données disponibles en
octobre 1976 font apparaitre des attributions s'éle-
vant à environ 9 millions de tonnes de céréales. Par
consequent, si les pays donateurs ne fournissent
pas un surcroit d'aide alimentaire, l'objectif minimal
fixé A. 10 millions de tonnes par la Conference mon-
diale de l'alimentation ne sera, une fois encore, pas
atteint en 1976/77. Le Conseil des ministres de la
CEE étudie actuellement la proposition de la com-
mission visant à augmenter l'aide alimentaire en
céréales de la Communaute et A. la porter du total
actuel de 1,28 million de tonnes A. un niveau plus
élevé, de 1,65 million de tonnes au moins à 2,5 mil-
lions de tonnes au plus par an pour la période 1976/77
A. 1978/79. L'aide alimentaire des Etats-Unis en céréa-
les pour 1976/77 (couvrant maintenant la période
octobre-septembre) devrait s'élever à environ 5,6
millions, et un amendement à la Public Law 480
spécifie que 75 pour cent de l'aide fournie sous le titre I
devraient etre attribués aux pays dont le produit
national brut par habitant est de 300 dollars ou moins
par an. Comme en 1975/76, l'aide alimentaire du



Canada en 1976/77 s'établira A. 1 million de tonnes
de céréales. Il est prévu que les contributions des au-
tres pays donateurs s'élèveront au total A. 600 mil-
lions de tonnes environ.

L'aide alimentaire en produits autres que les céréa-
les a connu un relèvement très net en 1975. Les four-
rtitures de lait écrémé en poudre, principal produit
non céréalier fourni au titre de l'aide alimentaire,
sont passées de 121 500 tonnes en 1975 A. partir du
très bas niveau moyen de 76 500 tonnes par an en
1973/74. Pour 1976, les disponibilités sont evaluées
á 250 000-300 000 tonnes et devraient continuer d'être
relativement importantes en 1977. L'aide alimentaire

Evolution récc7te des rapports de prix mondiaux
production 7,17-17.eialimentation animale

Les rapports de prix entre la production et l'ali-
mentation animales ont subi des modifications consi-
&rabies au cours de ces dernières années. On étu-
diera dans cette section les rapports entre ces deux
categories de prix pour la periode 1970 A. 1976 et l'effet
des modifications sur la production et la consommation
de produits d'élevage et d'aliments concentrés.

Le rapport de prix entre ces deux elements est l'un
des principaux indicafeurs de la rentabilité de la pro-
duction animale. Ce rapport fluctue lorsque les prix
de ces deux elements se modifient selon des taux iné-
gaux ou dans des sens opposes, et il est constant si les
deux prix varient selon le même taux et dans le même
sens. Pour les éleveurs, les changemen.ts intervenant
dans les rapports de prix ont des incidences impor-
tantes en ce qui concerne les ajustements à opérer
dans la fluctuation des ressources, le choix des tech-
niques de production et le moment de la commer-
cialisation. A l'exception des transactions commer-
ciales et de l'exploitation sous contrat qui portent sur
l'avenir, les changements ne sont jamais simultanés
parce que les intrants sont payés avant que la produc-
tion finale ne soit vendue. Il importe aussi de deter-
miner comment s'établit un rapport de prix, méme
s'il demeure stationnaire. Si, par exemple, ce rapport
est constant parce que le prix du produit et celui
de l'aliment subissent la même augmentation, une
hausse du prix du produit (par exemple la viande)
risque de faire baisser la demande A la consommation.
Il ne faut pas non plus oublier qu'une mème augmen.-
tation des deux prix dédommage largement le pro-
ducteur d'une hausse du prix de l'aliment car le prix
de ce dernier n'entre que pour une partie dans le cat
total de la production. Par contre, un fléchissement
identique des deux prix est préjudiciable au produc-
teur puisque la diminution du cat de l'aliment ne
compense pas la reduction des recettes qu'il tire de
la vente de ces produits.

Ces dernières années, de violentes fluctuations
de prix, qu'il s'agisse des produits de l'élevage ou des
concentrés, ont fait que producteurs et consom-
mateurs se sont trouves devan.t une tache extrème-
ment difficile et complexe quand ils ont eu á prendre
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en huile végétale a atteint 186 000 tonnes en 1975
contre une moyenne armuelle de 131 000 tonnes en
1973/74. Il semble que les disponibilités pour 1976
se soient mainten.ues au niveau de 1975 et qu'elles
augmenteront peut-ètre en 1977. L'aide en beurre
fondu liquide en 1977 devrait egalement, d'après
les previsions, are supérieure à celle de 1976, qui
était d'environ 50 000 tonnes.

Jusqu'à present, le Can.ada et la Suède ont été
les deux seuls pays A. adopter la notion de planifica-
tion de l'aide alimentaire. A la CEE, une proposition
visant à l'adoption de cette notion est actuellement

l'étude au Conseil des ministres.

des decisions. En ce qui concerne les pays en déve-
loppement, une analyse de ces changements est rendue
encore plus malaisée par le fait qu'il n'existe pas de
concept très précis de ce qui entre dans la catégorie
des « céréales fourragères » et que l'on rie dispose
que de très peu d'information sur les systèmes d'éle-
vage pratiqués dans ces pays. L'utilisation d'ali-
ments concentrés y est très faible et ne représente en-
viron que 10 pour cent de la consommation mondiale.
Cela tient en partie au mode d'élevage predominant
et au système d'alimen.tation en vigueur. On y pro-
duit plus de viande de bceuf et de mouton, qui sont
surtout des viandes de paturage, que de viande de
porc ou de volaille qui nécessitent l'emploi d'ali-
ments concentrés.

En outre, l'emploi d'aliments concentrés dans les
pays en développement se trouve encore limité par des
facteurs technologiques et institutionnels. Le taux
de conversion de l'aliment en viande ou autres pro-
duits d'élevage est beaucoup plus faible que dans les
pays développés parce que la qualité des races et des
aliments y est inférieure, l'hygiène et les conditions
sanitaires moins bonnes, les taux de mortalité plus
éleves et la production moins bien organisée. De plus,
l'approvisionnement en aliments composites stan-
dardises nécessaires pour les operations de grande
en.vergure, en particulier dans l'aviculture intensive
(batteries et couvoirs), y est souvent aléatoire.

A cela vient s'ajouter l'infiation qui dans les pays
en développement, et plus particulièrement en Amé-
rique latine, pose un problème aussi sérieux que dans
les pays développés. De ce fait, les investissements
en biens d'équipement et le remplacement de ceux
qui existent deviennent de plus en plus cateux, de
sorte que les producteurs esperent obtenir des recettes
toujours plus importantes, en particulier lorsqu'ils
se lancent dans des entreprises telles que l'élevage bovin
a la période de gestation est longue et pour laquelle
des mises de fonds importantes sont nécessaires.

Enfin, dans des pays où le marché, qu'il s'agisse
de celui de la consommation ou des biens d'équipe-
ment, est en grande partie sous-développé, le bétail
représente souvent une forme plus stable de capital.



11 est bien evident que par rapport 6. la dimension du
troupeau, le taux de prélèvement sera faible puisqu'il
sera surtout dicté par la nécessité. Ces limitations du
marché, jointes aux autres raisons mentionnées plus
haut, viennent limiter davantage dans les pays en
développement que dans les pays développés le volu-
me de la production et contribuent à une hausse
plus marquee des rapports de prix entre la produc-
tion et Palimentation animales, surtout en ce qui con-
cerne la viande de volaille et les ceufs. Pour les rumi-
nants, toutefois, les rapports de prix semblent être
inférieurs dans les pays en développement parce que
le pAturage y est pratiqué sur une plus grande
échelle.

Evolution des prix mondiaux des produits de l'élevage
et de l'alimentation animale au cours des années 1970-76

Au cours de la période 1960-72, les prix mondiaux
des produits de l'élevage ont, dans l'ensemble, monté
plus vite que ceux des principales céréales fourrageres
et autres concentres, ce qui a eu pour effet d'élever
les rapports de prix entre la production et l'alimen-
tation animales. En 1972-74, les prix des concentrés
ont augmenté plus rapidement que ceux de la viande,
d'où abaissement des rapports de prix (figure 1-2 et
tableau 1-21). Cette tendance s'est inversée en 1975,
où les prix des produits de l'élevage ont continué
augmenter tandis que ceux de tous les concentrés
ont accuse une chute très marquee, ce qui s'est traduit,
une fois de plus, par un relèvement des rapports de
prix. En 1976, les prix des aliments ont augmente

peu près au même taux que ceux des produits de
l'élevage de sorte que, dans l'ensemble, le rapport
de prix (calculé sur la base de données incomplètes)
est resté inchangé malgré les fluctuations interve-

FIGURE 1-2. EVOLUTION DES PRIX DE LA VIANDE ET DES ALIMENTS
POUR LE DETAIL SUR LES MARCHES MONDIAUX, MOYENNES ANNUELLES

NON PONDEREES. 1970 A 1976 (1970 100)
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poisson.
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nues dans les rapports de prix pour certains pro-
duits 26.

Dans le detail, la succession de ces récents change-
ments dans les prix de la production et de Palimen-
tation animales a été la suivante:

La vague de prosperité que la plupart des pays
developpes ont connue au cours des années soixante
a stimulé la demande de viande (en particulier de
veau, de bceuf de haute qualité et de volaille). En
1970/71, les prix de la viande ont augmenté plus vite
que ceux des aliments du bétail et ont créé des condi-
tions favorables à l'investissement pour l'expansion
de la production animale. Contrairement á la viande
de bceuf, la production de viande de volaille et de
pore a été marquee par une expansion beaucoup plus
rapide due en grande partie à une utilisation accrue
des céréales (maYs, orge, avoine, blé denature), de
tourteaux et de farine de poisson. L'expansion de
la production de viande bovine a eu pour premier
résultat une utilisation plus intensive des herbages
là où c'était possible puis, comme les bons pAturages
se sont faits plus rares, elle a egalement abouti
une augmentation de la demande de concentrés et,
par consequent, A une hausse des prix de ces produits.
De ce fait, les énormes stocks de céréales, accumules
pendant plus de dix ans dans les greniers des pays
exportateurs, sont rapidement retombes A des niveaux
très bas et les céréales sont peu à peu devenues plus
cheres à se procurer.

L'utilisation accrue de concentrés a fait monter
le prix de revien.t de certains types de produits de l'éle-
vage, en particulier de la viande de bceuf et de mouton
et ceci, A. son tour, a exerce une pression sur leurs
prix. Cette pression a été plus faible dans le cas de
la vian.de de porc et de volaille, car le rendement
plus élevé des alimen.ts, le renouvellement plus rapide
des animaux et les progres technologiques des chaines
de production ont eu pour effet de compenser la
hausse du cofit des concentrés. En outre, si l'on peut
augmen.ter assez rapidement la production de volaille
et de porc, il faut plus de temps pour accélérer la
production de viande de bceuf. C'est pourquoi on a
enregistré une pénurie assez aigué de viande bovine.
Toutefois, la hausse des prix du bceuf a provoqué une
reaction favorable des producteurs, et en 1971/72
s'est amorcée une nouvelle phase d'expansion des
cycles du cheptel bovin qui a eu pour effet de stimuler
la demande mondiale de concentrés et, par consequent,
de provoquer une nouvelle hausse de leurs prix.

Ces hausses de prix ont été renforcées par plusieurs
facteurs exogènes qui ont réduit l'offre de concentrés.
Tout d'abord, un changement de direction du cou-
rant océanique au large de la côte péruvienne a
entrainé une diminution des captures d'anchoveta
et réduit en consequence la production de farine
de poisson au Perou (le plus gros exportateur mon-
dial) qui est passée d'une moyenne de 2 millions de
tonnes en 1970/71 A. 0,9 million en 1972 et 0,4 mil-
lion en 1973. La pénurie de farine de poisson et le
coat élevé de cet aliment ont provoqué une augmen-

26 Les données pour le troisième trimestre de 1976 indiquent une
chute des prix des produits de l'élevage, en particulier pour la viande
de bceuf et de volaille.

1970 197f 1972 973 974 1975 1976



TABLEAU 1-21. EVOLUTION DES RAPPORTS DE PRIX PRODUCTION ANIMALE/ALIMENTATION ANIMALE
SUR LES MARCHES MONDIATJX, 1970 A 1976

Produits de l'élevage Année Orge MaIs

tation de la demande de eéréales comme produit
de substitution partielle pour l'alimentation animale.
Or, dans le même temps, la production mondiale
de céréales en 1972 marquait une diminution sub-
stantielle en raison des intempéries en U.R.S.S., au
Japon, en Chine, en Inde, au Pakistan et dans plu-
sieurs pays d'Amérique centrale. De ce fait, la demande
d'importation a augmenté dans le monde entier
et les prix des céréales ont accuse une très forte hausse.
L'U.R.S.S. en particulier a importé de grandes quan-
tités de céréales pour remédier à l'insuffisance de sa
récolte et pour faire face aux besoins d'une produc-
tion animale en expansion, tandis que les pays en
développement augmentaien.t de plus de 60 pour
cent leurs importations de céréales panifiables. Cette
hausse des prix des céréales et de la farine de poisson
a contribué, A. son tour, A accroitre la demande d'au-
tres produits de remplacement, en particulier de soja,
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Blé Total
céréales

Tourteaux
d'arachide

Farine
de

soja

Farine
de

poisson
Total

aliments

Les indices sont calculés sur la base de données publiées dans Bulletin mensuel. economie et statistique agricoles (FAO), 19(1-12), 1970
25(1-5), 1976. 2 Chiffres préliminaires pour avril-rnai 1976.

de sorte que le prix du soja a atteint des niveaux
sans precedent sur le marché mondial. De leur côté,
la hausse des prix, les penuries et l'absence mo-
mentanée de soja sur le marché mondial resultant
de l'interdiction mise par les Etats-Unis à l'exporta-
tion de ce produit ont fait mower très fortement la
demande et les prix de tous les autres tourteaux. Du
fait de l'augmentation des prix de tous les concentrés,
la rentabilité de la production animale s'est trouvée
considérablement réduite.

A la fin de 1973, le prix du pétrole a quadruple et a
été suivi de très près par de fortes hausses du prix
d'un certain nombre d'intrants agricoles, et notam-
ment des engrais, des produits chimiques et de l'ou-
tillage. Cela a eu pour effet d'aggraver la recession dans
les pays développes et, par voie de consequence, de
réduire la demande de produits de l'élevage, en parti-
culier de la viande de bceuf. La demande a diminué

1970 100

Bceuf 1970 100 100 100 100 100 100 100 100
1971 116 126 123 122 133 104 130 122
1972 126 151 132 136 123 48 133 119
1973 100 110 82 97 74 96 74 89
1974 73 78 57 69 97 106 89 83
1975 89 107 74 90 133 134 159 116

2 1976 102 118 94 105 164 162 127 128

Porc j 1970 100 100 100 100 100 100 100 100
1971 102 110 108 107 117 91 114 107
1972 110 131 114 118 107 42 116 103
1973 88 96 72 85 65 84 65 78
1974 67 71 51 63 88 97 81 76
1975 84 100 69 84 125 126 149 109

2 1976 84 97 78 86 135 133 133 110

Volaille 1970 100 100 100 100 100 100 100 100
1971 103 111 109 108 118 92 115 108
1972 100 119 104 108 98 38 106 94
1973 83 91 68 81 62 79 61 74
1974 72 76 55 68 95 104 87 81
1975 87 104 72 88 129 130 154 113

2 1976 77 89 71 79 123 122 96 96

Agneau 1970 100 100 100 100 100 100 100 100
1971 99 107 105 71 114 89 111 104
1972 125 149 130 135 122 48 132 118
1973 Ill 122 91 108 82 106 82 99
1974 80 86 62 76 107 117 98 92
1975 96 114 79 96 142 143 170 124

2 1976 101 117 93 104 163 160 126 127

Total, viande j 1970 100 100 100 100 100 100 100 100
1971 105 113 Ill 102 120 94 117 110
1972 115 137 120 124 112 44 122 108
1973 95 105 78 124 71 91 70 85
1974 73 78 56 69 97 106 89 83
1975 89 106 73 89 132 133 158 115
1976 91 105 84 93 146 144 120 115



précisément au moment où la nouvelle production
de viande de bceuf, commencée en 1971/72, atteignait
le stade de la commercialisation. Dans les pays deve-
loppés, les producteurs, qui avaient à faire face A.

une hausse du coflt des intrants, à un abaissement des
prix de la vian.de et A. des difficultés de commerciali-
sation, ont souvent préféré abattre et vendre môme
trop tôt leurs animaux pour éviter des pertes, contri-
buant ainsi à une nouvelle baisse du prix de la viande.
Là où il existait encore des herbages disponibles,
les producteurs de viande de bceuf ont renvoyé leurs
animaux à la pature. Les producteurs de viande de
volaille et de pore ont également souffert de c,ette
situation mais, étant donne que le cycle de production
est plus court, ils ont pu s'y adapter plus rapidement.
En outre, l'efficacité de conversion élevée des aliments
chez les porcs et la volaille et le remplacement par le
consommateur de la viande de bceuf par de la viande
de porc et de volaille ont provoqué une hausse du
prix de cette production, qui est venue dédommager
en partie les éleveurs de la hausse du prix des aliments.

Dans les pays en développement, les prix du bétail
et de la viande n'ont pas augmenté de façon aussi
marquee que ceux des céréales et des graines oléagi-
neuses. Entre 1971/72 et 1973/74, les prix des pro-
duits de l'élevage ont monté d'environ 30 pour cent
et ceux des céréales de 40 pour cent A. peu près. Ainsi,
les rapports de prix entre les produits de l'élevage et
ralimentation animale ont eux aussi fléchi. Dans ces
conditions, les producteurs de viande de bceuf et de
mouton des pays en developpement ont eu recours
de plus en plus aux pdturages qui représentent un
mode d'alimentation relativement bon marché, tandis
que les producteurs de viande de porc continuaient

appliquer les méthodes traditionnelles. La produc-
tion avicole a probablement subi de fawn plus im-
mediate et plus sérieuse les effets de la hausse des prix
des concentrés, étant donne que, A. court terme, son
approvisionnement est fortement tributaire de l'em-
ploi des céréales. Au cours des dix dernières années,
les importations de céréales secondaires par les pays
en développement ont progressé A un taux moyen de
15 pour cent par an. Une part appreciable de ces
importations a été utilisée pour développer la produc-
tion avicole, qui est intéressante parce qu'elle néces-
site généralement des mises de fonds moins importantes
et que le renouvellement y est plus rapide que dans
les autres types d'élevage.

En 1975, les rapports de prix mondiaux entre la

Quelques informations supplémentaires sur le
nombre et les caractéristiques des petites exploita-
tions ont été obtenues à la suite d'une analyse faite
par la FAO et la Banque mondiale sur des données
concernant un choix représentatif de pays en develop-
pement et provenant pour la plupart du recensement
mondial de l'agriculture de 1970. Le classement d'une
entreprise agricole dans la catégorie des « petites
exploitations » est fonction d'un certain nombre de
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production et l'alimentation animales ont commence
augmenter. Cette hausse a été due en grande partie
la chute des prix de l'alimentation animale sous

l'effet combine de la reduction de la demande et de
l'accroissement de l'offre des cultures fourrageres et
de la farine de poisson (provoqué par une inversion du
courant océanique au large du Pérou). En fait, les
prix de la farine de poisson, des tourteaux et du soja
ont commence à baisser vers la fin de 1974, et cette
tendance A la baisse s'est accélérée en 1975 tandis
que diminuaient les prix de toutes les principales
céréales fourragères. Les chiffres préliminaires pour
1976 font apparaitre des augmentations à peu près
parallèles dans le prix des produits de l'élevage et des
concentrés et, par consequent, une assez bonne sta-
bilité des rapports de prix.

En revanche, le cycle du cheptel bovin en 1975
n'a pas cessé de reculer dans un grand nombre de
pays développés. En U.R.S.S., la pénurie de céréales
secondaires, consequen.ce des mauvaises moissons de
1975, a conduit A. un abattage important. La diminu-
tion du cycle du cheptel bovin s'est trouvée encore
accentuée en 1976 par des abattages massifs provo-
qués par la vague de secheresse qui a sevi en Amén-
que du Nord, en Europe et en Australie. De ce fait,
les prix de la viande de bceuf ont baissé en Amérique
du Nord et dans la CEE, mais ce phénomène n'a
été que momentané, la CEE ayant absorbé l'excédent
et empéché ainsi un nouveau fléchissement des prix.
En Argentine, où l'on estime que la production de
viande de bceuf de 1976 a été supérieure de 15 pour
cen.t A. son niveau de 1975, le taux élevé d'abattage
a tenu à l'amélioration des prix à la production, ame-
lioration due elle-meme aux changements récents
de politique qui, d'une manière générale, réduisent les
taxes sur les exportations agricoles et, en particulier,
fixent les prix de la viande bovine b. des niveaux réalistes
par rapport au marché mondial.

Il semble, avec des quantités exportables substan-
tielles de viande de bceuf dans les principaux pays ex-
portateurs qui se trouvent encore aux prises avec une
resistance vigoureuse sur les marches d'importation,
que les prix de la viande de bceuf resteront bas au
début de 1977. Mais, A. mesure que l'effet des abattages
provoqués par la sécheresse en Europe occidentale et
la reduction des troupeaux de bovins dans un grand
nombre d'autres regions commenceront A. limiter
l'offre, il se peut que les prix de la viande de bceuf
s'améliorent A. la fin de 1977 ou au début de 1978.

Petites exploitations

criteres autres que ses dimensions physiques, notam-
ment la qualité des sols et les possibilités d'irrigation;
cependant, les données recapitulatives figurant au
tableau 1-22 confirment clairement que les petites
exploitations dominent largement dans la majorité
des pays en developpement.

En 1970, les exploitations de moins de 5 hectares
ne représentaient que 14 pour cent du total en Uruguay
(les entreprises d'élevage sont prédominantes dans



TABLEAU 1-22. - PETITES ET GRANDES EXPLOITATIONS DANS CERTAINS
PAYS EN DEVELOPPEMENT, 1970

SOURCE: FAO, Recensement mondial de l'agriculture de 1970; don-
nées analysées dans World Bank Small Farms Stttdy.

1 Moins de 5 ha. - 2 Plus de 20 ha. - 3 La valeur des produits
non alimentaires est convertie à parte du collt du blé. - 4 Donnees
partielles. - 5 1971.
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ce pays) et 37 pour cent au Brésil (pays oft la terre
est encore abondante), alors que dans les autres pays
étudiés la proportion des petites exploitations variait
entre 51 et 100 pour cent. Les exploitations de moins
de 1 hectare atteignaient même 46 pour cent du total
en Inde, 52 pour cent au Libéria, 57 pour cent aux
Philippines et 67 pour cent en République de Corée.
Sous l'effet de la pression démographique croissante
que subissent les ressources en sol, le nombre des
petites exploitations a augmenté de manière frappante
au cours des dernières années; entre 1950 et 1970, il a
doublé en Inde, triplé au Brésil et quintuplé en Irak.

Le nombre des travailleurs agricoles sans terres
semble aussi plus élevé qu'on ne le croyait. Il ressort
des données disponibles pour sept des pays étudiés
que si cet effectif ne représentait que 26 pour cent
de la main-d'ceuvre agricole au Brésil en 1970, il attei-
gnait 41 pour cent A. la Jamaique, 42 pour cent en
Colombie et 55 pour cent en Uruguay.

Cette ètude confirme également quelques caracté-
ristiques bien connues de la productivité de la main-
d'ceuvre et du sol dans les petites et grandes exploita-
tions. Partout, la productivité de la main-d'ceuvre
est plus élevée dans les exploitations de plus de 20
hectares que dans celles qui en comptent moins de cinq.

En revanche, la productivité du sol à l'hectare est
plus élevée dans le secteur des petites exploitations
dans sept des dix pays pour lesquels des données
comparables sont disponibles; en Irak, elle est cinq
fois plus forte. LA oft l'on observe le contraire, c'est
essentiellement dft au fait que le secteur des gran-
des exploitations s'intéresse surtout aux produc-
tions exportables de haute valeur, telles que le sucre

la Jamaïque, le coton au Pérou et les produits de
l'élevage en Uruguay.

du total . Equivaknt n illions kcal 3 .

Brésil 37 8 2,7 5,2 4 5,9 4,2

Colombie . . 58 22 7,0 3,7

Ghana 86 38 5,8 5,6

In& 5 90 46 6,1 3,4

Irak 51 20 1,4 8,1 10,6 2,0
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Europe occidentale

Depuis 1962, les pays de la Communaute écono-
mique européenne (CEE) ont progressivement établi
une politique agricole commune dont la caractéris-
tique principale est une série de marches communs.
Dans le meme temps, la situation agricole de la Com-
munaute a enregistré des modifications importantes,
dont les dernières tiennent à l'élargissement de la
Communaute, qui comprend désormais aussi le
Danemark, l'Irlande et le Royaume-Uni. La poli-
tique agricole commune est très importante pour la
CEE sur le plan politique parce qu'il s'agit d'un des
rares domaines oil la Communaute a tenté d'être
plus qu'une simple union douanière en evolution.
Le Conseil des ministres de la CEE examine cette
politique périodiquement. En octobre 1974, il a
invite la Commission b. préparer un bilan i qui a été
présente en mars 1975 et a fait l'objet d'une discussion
approfondie au sein d'autres organes de la Com-
munaute (le Conseil des ministres, le Parlement euro-
peen et le Comité économique et social).

Le bilan a d'autant plus d'importance que la Repu-
blique fédérale d'Allemagne a declare qu'elle conti-
nuerait d'appuyer la politique agricole commune
b. condition que l'on procède A un examen complet
de celle-ci. D'autre part, la Commission s'en est
inspirée pour formuler ensuite des propositions
pratiques de réforme 2 Aux termes de l'article 39 du
Traité de Rome, la politique agricole commune a
pour but « d'accroître la productivité de l'agriculture
en développant le progrès technique, en assurant le
développement rationnel de la production agricole
ainsi qu'un emploi optimum des facteurs de produc-
tion, notamment de la main-d'ceuvre; d'assurer ainsi
un niveau de vie equitable A la population agricole,
notamment par le relevement du revenu individuel
de ceux qui travaillerit dans l'agriculture; de stabiliser
les marches; de garantir la sécurité des approvision-
nements ; d'assurer des prix raisonnables dans les
livraisons aux consommateurs ».

En outre, l'article 38 traite de la libre circulation

Commission des Communautés européennes, Bilan de la poli-
Node agricole commune, COM(75)100, Bruxelles, février 1975.

2 Les principales propositions présentees figurent dans Proposi-
tion de la Commission au Conseil, Commission des Communautés
européennes, COM(75)600, Bruxelles, décembre 1975.
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Régions développées

des produits agricoles, qui est également l'un des
objectifs fondamentaux de la politique.

C'est sur cette toile de fond que le Conseil des minis-
tres a tire de son examen du bilan les conclusions
ci-après.

La politique agricole commune a atteint un degre
d'intégration très élevé. Dans de nombreux domaines,
ces resultats peuvent &re considérés comme positifs:
les revenus agricoles se sont élevés et rapproches de
ceux des autres secteurs, bien que cette augmentation
n'ait pas toujours été identique pour toutes les cate-
gories de producteurs et toutes les regions de la Com-
munaute; la productivité du travail s'est accrue plus
vite dans le secteur agricole que dans les autres; une
stabilité relative des prix a été réalisée malgré les
perturbations du marche mondial et la sécurité des
approvisionnements alimentaires a été assuree, ce qui
a également servi l'interet des consommateurs; le
commerce de la Communaute s'est accru de fawn
appreciable, sans nuire pour autant aux échanges
avec les pays tiers.

Une entreprise d'une telle ampleur devait force-
ment rencontrer des obstacles, en partie du fait que
la politique agricole commune ne peut étre considérée
comme un phénomène isole mais doit etre placée dans
le cadre de la politique communautaire globale. Et
ce d'autant plus que le processus d'intégration eu-
ropeenne a pris du retard surtout dans les domaines
de la politique économique, monétaire et sociale.
Il est toutefois d'autres difficultés qui sont liées b. la
mise en ceuvre de la politique agricole commune
elle-même.

Malgré tous ces obstacles, le Conseil a reconnu que
la politique agricole commune est et doit rester un
facteur indispensable de Pintegration européenne.

Il a examine les problèmes relatifs b. l'équilibre du
marché, en tenant compte tant des forces externes
que des forces internes susceptibles d'influer sur les
marches, et a souligné la nécessité de tenir compte
des obligations qu'impose b. la Communaute sa poli-
tique d'ouverture à regard des pays non membres.
A ce propos, le Conseil a estimé que les difficultés
rencontrées par la politique agricole commune résul-
taient des decisions prises par la Communaute en
matière de politique étrangère, notamment en ce qui
concerne certains produits comme le sucre et le beurre,
et les preferences accordées aux importations de cer-



tains pays tiers. Ces difficultés risquent de s'aRgraver
A. la suite non seulement d'accords commerciaux
venir, mais aussi de nouvelles associations et adhe-
sions.

Le Conseil a souligné que les producteurs ne peuvent
subir A. eux seuls les consequences de cette politique,
et qu'en outre les cats ne devraient pas retomber
sur la politique agricole. Il faudra done améliorer les
dispositifs prévus pour resoudre les problèmes poses
par ces accords.

Le Conseil a attaché une importance particulière
aux importations communautaires de produits agri-
coles et souligné parallèlement la nécessité pour la
Communaute d'être représentée sur le marché mon-
dial par ses exportations agricoles, compte tenu des
changements qui sont intervenus ou peuvent intervenir
sur ce marché.

Le Conseil a également estimé que, sans perdre
de vue le problème des revenus agricoles, il convien-
drait de prendre des dispositions pour améliorer
l'équilibre du marché. A cette fin, outre la politique
des prix, et compte tenu des limites de celle-ci et de
la possibilité de l'adapter aux exploitations modernes,
on pourrait envisager de prendre d'autres mesures
dans les domaines suivants: politiques des stocks, de
la consommation, des exportations, aide alimentaire,
participation des producteurs aux risques du marché,
et mesures relatives au potentiel de production.

Le Conseil a reconnu la nécessité d'améliorer la
gestion du marché, notamment en ce qui concerne
les possibilités de prevision et les modalités de cette
gestion.

Pour ce qui est de la politique structurelle, le Conseil
a souligne qu'il faudrait aussi examiner les problèmes
des structures agricoles et des revenus connexes. Des
inegalités persistent entre les diverses regions et
categories d'exploitants au sein de la Communaute.
Le Conseil accorde une importance particulière A. la
politique structurelle et régionale à ce point de vue.
Certains pensent qu'il faudrait d'abord étudier les
résultats de la mise en ceuvre des trois directives struc-
turelles de 1972, de la directive relative A. l'agriculture
de montagne et du reglement concernant le Fonds
regional. D'autres estiment que les mesures structu-
relles prises jusqu'à present devraient être révisées
dès que possible et complétées par de nouvelles mesu-
res, et qu'il conviendrait d'accroitre la participation
financière de la Communaute.

L'unité des marches agricoles a été compromise au
cours des dernières années par les consequences des
fluctuations monétaires et les differences d'évolution
économique des Etats membres. Il est alors devenu
plus difficile de maintenir 1e système de prix commun.
Les méthodes utilisées pour surmonter ces difficultés
ont permis d'éviter les perturbations pendant quelque
temps mais, si l'on continue de les employer sous leur
forme actuelle, d'autres types de distorsions pourraient
surgir; on pourrait, toutefois, éviter ces dernières
en recourant A. des solutions pragmatiques.

L'octroi d'aides directes au titre de l'article 43 du
Traité pourrait constituer un complement utile dans
certains cas précis où la politique des prix ne permet
pas á elle seule d'atteindre certains objectifs. Ces aides
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peuvent egalement être utilisées de fawn provisoire
pour redresser certaines situations. Le Conseil a

néanmoins souligné que, dans certaines circonstances,
elles pourraient entraver les efforts A. entreprendre
dans le cadre de la politique structurelle. En outre,
elles pourraient devenir rapidement très cateuses
si elles étaient utilisées constamment sans discernement
pour soutenir les revenus agricoles. Il serait alors
difficile de financer ces aides sur le budget de la Com-
munaute, et le recours A. un financement national
pourrait provoquer des disparités si les Etats mem-
bres n'étaient pas tous en mesure d'accorder la même
aide A. leurs exploitants agricoles.

Il n'est pas surprenant que le budget de l'agriculture
soit le poste le plus important du budget de la Com-
munaute quand on sait que la politique agricole
commune est, A. l'heure actuelle, la plus élaborée
des politiques communautaires et la seule pour laquelle
les Etats membres aient délégue la majeure partie
de leurs responsabilités financières A. la Communaute.

Le Conseil a reconnu la nécessité de mettre en ceuvre
la politique agricole de fawn aussi efficace et écono-
mique que possible, du point de vue des ressources
comme de celui du budget. Tout en jugeant la fixa-
tion d'un plafond financier incompatible avec les
organisations de marché, le Conseil étudiera et adop-
tera les mesures nécessaires pour assurer les liaisons
indispensables entre la politique agricole et la poli-
tique budgetaire.

Au cours d'un examen plus détaillé des marches
de certains produits, le Conseil était parvenu, A. ce
stade de ses activités, aux conclusions suivantes:

Lait. L'objectif est de rétablir l'équilibre du marche
et d'empêcher un gonflement excessif des stocks; cer-
tains sont d'avis qu'il suffira d'améliorer l'organisa-
tion du marché et de renforcer les mesures de pro-
motion des ventes; d'autres pensent que des mesures
supplémentaires seront nécessaires pour stabiliser
la production (politique des prix visant davarttage

l'équilibre du marché; en cas de besoin, partici-
pation des producteurs aux risques du marché;
reduction du potentiel de production).

Viande de bteuf et de veau. L'objectif consiste A
limiter les excédents et les penuries cycliques en ajus-
tant les systèmes de soutien.

CV,*les. L'objectif consiste A. améliorer les rapports
de prix entre les divers types de céréales et A. adapter
le -prix du blé fourrager aux prix des autres céréales
fourragères.

Vin. Des travaux visant à aménager le marché du
vin sont en cours au Conseil.

Le Parlement européen a formulé son opinion
sur le bilan dans la resolution adoptée A. la séance
du 17 juin 1975 et dans une série de principes généraux.
Dans sa resolution, le Parlement européen a note
que la politique agricole commune avait « permis
d'assurer une certaine régularité de l'approvision-
nement aux consommateurs et une stabilité relative



des prix » mais qu'elle n'avait « réussi que partielle-
ment à atténuer les disparités régionales sur le plan
des revenus agricoles ». Le Parlement européen a
estimé qu'« une politique des prix fondée sur la notion
d'exploitation agricole moderne demeure Pun des
principaux instruments de la politique agricole
commune », et que « la solution du problème des
revenus dans le secteur agricole reside aussi dans
l'application de politiques à long terme structurelles
et de commercialisation efficaces ». Des politiques
supplémentaires A. court terme sont cependant néces-
saires « en vue de garantir des revenus suffisants aux
exploitants moins favorisés et des prix raisonnables
aux consommateurs » et d'éviter ainsi de graves des&
quilibres entre l'offre et la demande.

Dans les principes généraux que lui a inspires le
bilan, le Parlement européen a estimé que l'examen de
la politique agricole commune devrait déboucher sur
un « compte prévisionnel agricole, instrument per-
manent de prevision et d'action » et que ces exa-
mens devraient comporter « l'établissement de pro-
grammes quinquertnaux revus annuellement et fixant
les objectifs en matière de niveaux de production afin
de permettre une utilisation optimale du potentiel
agricole ». La fixation d'objectifs de production devrait
tenir compte de la consommation intérieure A. assurer
par l'agriculture communautaire, des besoins com-
munautaires en matière d'importation et d'exporta-
tion, des importations en provenance des pays pau-
vres et des politiques de stockage. La mise en place
d'un système de complements directs de revenus est
particulièrement utile mais « doit être limitée à des
aides sélectives et dégressives adaptées à des situa-
tions spécifiques et destinées à résoudre des problè-
mes d'ordre structurel ». Le Parlement a demandé
la Commission de proposer « des mesures visant
encourager la specialisation régionale de la produc-
tion, mais se rend compte que la realisation de cet
objectif réclame la plus grande precaution pour ne
pas provoquer de trop profonds bouleversements
sociaux ». Les aides aux producteurs « ne peuvent
constituer que des palliatifs permettant de surmonter
les perturbations à court terme du marché, notamment
dans le domaine de la viande bovine ainsi que dans
les secteurs pour lesquels la Communaute est défi-
citaire, notamment ceux du blé dur et de l'huile
d'olive ». Les aides aux consommateurs constituent
« un instrument utile à court terme pour écouler les
excédents de la production aupres de certaines cate-
gories de consommateurs de la Communaute ». Le
Parlement a deplore l'absence de toute proposition
constructive visant à améliorer l'organisation de la
transformation et de la commercialisation, et a de-
mandé à la Commission d'entreprendre rapidement
une action dans ce sens. Il a souligné la nécessité de
faire participer les producteurs au maintien de la
stabilité des marches par le biais des organisations
de producteurs, notamment dans les secteurs des
fruits et legumes et de la péche.

Le Conseil des ministres et le Parlement européen
admettent donc tous deux que la politique agricole
commune n'a obtenu jusqu'ici qu'un succès limité.
Si l'on tient compte de la nature complexe de l'ajuste-
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ment agricole auquel il faut procéder au sein du mar-
ché commun, cela n'est pas autrement surprenant.
Le marche a acquis une certaine stabilité, mais celle-ci
a eu notamment pour consequence de stimuler la sur-
production et de créer des excédents durables sur
certains marches. La tentative de réaliser des objec-
tifs multiples et parfois contradictoires, au moyen
d'une gamme extrèmement limitée de mesures poli-
tiques, est une des causes fondamentales de la médio-
erne de ces résultats. Seule la politique des prix
a été appliquée de façon systématique, ce qui a pro-
voqué de graves conflits entre les objectifs « stabi-
lité des revenus » et « stabilité du marché » et entre
les objectifs « revenus » et « prix raisonnables a. la
consommation ». Les Etats-Unis ont connu dans le
passé des difficultés analogues en liaison avec leurs pro-
grammes de soutien des prix agricoles. A mesure que
la politique commune évoluera, il sera nécessaire
de prendre des mesures nouvelles pour surmonter ces
difficultés, et notamment pour atteindre les objectifs
concernant les prix à la consommation. Il faut aussi
prendre de nouvelles mesures en matière de revenus
agricoles, car ce sont les objectifs de la politique agri-
cole commune intéressant les niveaux de vie qui ont
été A. l'origine des deux grands conflits soulevés par
la mise en oeuvre de la politique des prix 3.

Parmi les faits nouveaux intervenus dans d'autres
pays d'Europe oceidentale, citons le plan de develop-
pement quinquennal (1976-80) de la Grece, qui vise
notamment à préparer le pays à entrer dans la Com-
munaute économique européenne. En ce qui concerrte
le secteur agricole, le plan fait une place particuliè-
rement importante à Pamélioration de l'irrigation,
la protection des sols, à la mécanisation et à Pam&
lioration des conditions de vie dans les campagnes.
On prévoit que les superficies irriguées atteindront
1,1 million d'hectares d'ici à 1980 contre 830 000
hectares en 1974; la Macedoine orientale bénéficiera
d'un effort particulier afin d'augmenter la produc-
tion de lait, de viande, de fruits, de legumes et de
coton. Certains programmes de developpernent rural
sont egalement prévus afin de contribuer à ralentir
l'exode rural. En Yougoslavie, le plan vert 4 vise A.
accroltre la production agricole destinée aux marches
tant interieur qu'exterieur. Ce plan accorde une at-
tentiort particulière aux regions productrices de blé
dont on pourrait multiplier plusieurs fois la produc-
tion. On signale peu de changements en Espagne, 011
le système actuel de soutien des prix couvre plus de
la moitie de la valeur totale de la production agricole.
Pour la campagne 1976/77, le niveau des prix agri-
coles garantis a été relevé de 11 pour cent en moyenne
par rapport à 1975/76. En Norvège, un livre blanc 5,
qui traite de la politique alimentaire future et a été
publié au début de 1976, propose d'améliorer l'état
de santé general de la population en augmentant la
consommation de certains legumes et produits de la

3 Une analyse plus approfondie figure dans Mackerron Gordon
et Rush Howard J., Agriculture in the EEC taking stock, Food
Policy, aoilt 1976, p. 286-300.

4 Accord social sur le développement de l'agriculture et de l'in-
dustrie alimentaire (1976-80).

Rapport au Storting no 32, 1975176, sur la politique nutritionnelle
et alimentaire de la Norvège.



péche, et de garantir la sécurité alimentaire en agran-
dissant la superficie cultivée. Il recommande l'octroi
de subventions sélectives pour les produits qui ont
une haute valeur diététique et souligne la nécessité
de diminuer la consommation de matières grasses et
de sucres. En Suede, où les soucis de sécurité alimen-
taire et de diététique influent depuis longtemps sur la
politique agricole, peu de modifications sont inter-
venues. Le programme concernant récemment les
petites exploitations remembrées demeure un ele-
ment majeur de la politique nationale, bien que son
application soit entravée par les prix élevés offerts
pour les terres par les investisseurs et spéculateurs
étrangers à l'agriculture.

Europe orientale et U.R.S.S.

En Europe orientale et en U.R.S.S., les résultats
obtenus par le secteur agricole dans le cadre des plans
quinquennaux de 1971-75 varient considérablement
d'un pays à l'autre. Cependant, si l'on prend comme
principal critere la realisation du plan, la plupart des
pays d'Europe orientale ont obtenu des résultats bien
meilleurs que l'U.R.S.S.

Le plan soviétique prévoyait une augmentation
de la production agricole de 20 à 22 pour cent par
rapport au niveau de 1966-70, ce qui correspondait
en réalité à la production obtenue entre 1961-65 et
1966-70. Les résultats sont toutefois loin de répondre
aux previsions, et l'auginentation effective n'a été
que de 13 pour cent.

L'objectif de production de céréales considéré
comme le plus important avait été fixé à 195 mil-
lions de tonnes par an en moyenne, mais la produc-
tion n'a atteint que 181,5 millions de tonnes (soit
quelque 14 millions de plus que la moyenne de 1966-
70), de sorte que le pays a accuse un fort déficit céréa-
lier. En fait, sauf dans le cas du coton, dont la pro-
duction (7,7 millions de tonnes) a depasse l'objectif
du plan qui était de 6,5 millions, aucun des objectifs
importants n'a été atteint dans le secteur agricole.
Dans le secteur de l'élevage, où les résultats sont dans
l'ensemble beaucoup plus positifs, la production de
viande a presque atteint l'objectif de 14,3 millions
de tonnes, la production d'ceufs a &passé l'objectif,
mais la production de lait et de laine est restée infé-
rieure aux chiffres prévus pour 1971-75 tout en ertregis-
trant des augmentations assez importantes par rapport
à la période du plan precedent.

Sans etre un phénomène nouveau, les variations
enregistrées d'une année sur l'autre par le secteur
agricole en U.R.S.S. ont constitué l'une des caracté-
ristiques les plus frappantes de la période 1971-75.
L'écart entre les deux extremes enregistrés dans la
production de céréales en 1972 et 1973, puis entre les
extremes opposes atteints en 1974 et 1975, a dépassé
50 millions de tonnes. Cela montre à quel point, mal-
gré l'immensité de son territoire et tous les perfec-
tionnements techniques adoptés, le potentiel agricole
de l'U.R.S.S. reste gravement limité par les conditions
naturelles: de vastes regions n'ont qu'une breve période
de croissance vegetative et beaucoup d'autres souffrent
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de precipitations et d'une humidité insuffisantes; les
regions qui fournissent près des deux tiers de la
production agricole nationale sont sujettes à des
secheresses intermittentes. Aussi l'irrigation, associée
au drainage et à l'amélioration des sols, reste-t-elle
l'une des principales preoccupations agrotechniques
du pays.

Les taux annuels moyens de croissance enregistrés
dans les pays d'Europe orientale pendant la periode
1971-75 vont de 2,1 pour cent en Bulgarie à 4,6 pour
cent en Roumanie, contre 2,5 pour cent en U.R.S.S.
La Hongrie et la Tchecoslovaquie ont dépasse les
objectifs des plans; la Pologne et la Republique demo-
cratique allemande les ont à peu pits atteints, mais
la Bulgarie et la Roumanie, qui s'étaient fixé des ob-
jectifs ambitieux (surtout la Roumanie) et ont souf-
fert plus que les autres pays de la region de mauvaises
conditions climatiques, n'ont pu réaliser leurs plans.
A l'exception de la Bulgarie et de la Tchécoslovaquie
(cette demière ayant volontairement adopte une
politique de croissance plus lente), tous les pays ont
obtenu des taux de croissance plus élevés qu'au cours
de la periode quinquennale précédente. La produc-
tion céréalière globale des pays d'Europe orientale
a atteint 73 millions de tonnes par an en moyenne,
ce qui représente une augmentation de 23 pour cent
par rapport à la moyenne de 1966-70.

Contrairement à l'U.R.S.S., la plupart des pays
d'Europe orientale (la Roumanie et la Bulgarie
constituant les seules exceptions) ont bénéficié d'une
stabilité de la production agricole. Cette tendance
positive, que Pon pouvait déjà discerner à la fin des
années soixante, s'explique par les ameliorations
introduites en agriculture (adoption généralisée de
variétés plus résistantes et à rendement éleve, utilisa-
tion plus intensive d'engrais et de pesticides, etc.)
et par l'expansion assez rapide de l'élevage, qui in-
flue de plus en plus sur les taux de croissance glo-
baux. En particulier, la production de viande de porc
et de volaille, basée sur des méthodes industrielles,
a fait des progrès spectaculaires dans plusieurs pays
d'Europe orientale.

Les plans recemment adoptés pour la periode 1976-
80 dans tous les pays de la region continuent de
considérer l'agriculture comme un secteur haute-
ment prioritaire. Pour des raisons faciles à imaginer,
ils font une place très importante au developpe-
ment rapide de l'agriculture dans les pays les moins
industrialises et en U.R.S.S., alors que les pays
économiquement plus avancés cherchent surtout

poursuivre un accroissement régulier et conforme
aux tendances déjà bien établies de la production
agricole. Cependant, tous les plans nationaux s'at-
tachent de plus en plus à ce que l'on pourrait appeler
les aspects qualitatifs de la croissance agricole
qualité et diversification des produits, efficacité de
l'investissement et des facteurs engages dans ce secteur,
considerations d'ordre écologique, etc.

L'objectif global de croissance fixé dans le plan
de l'U.R.S.S. 17 pour cent par rapport à la moyenne
de 1971-75 (ce qui correspond à un taux annuel moyen
de 3,4 pour cent) est moins ambitieux que l'objectif
de la période quinquennale précédente, bien qu'il



dépasse le résultat global obtenu pendant cette période.
L'objectif de production céréalière (215 à 220 millions
de tonnes par an) semble raisonnable, á condition
que les bonnes et les mauvaises années se compensent;
cependant, les conditions climatiques ne sont pas
particulièrement favorables dans une grande partie
du territoire soviétique et les cultures sont tou-
j ours extremement sensibles aux caprices du temps. On
prévoit toutefois que des ameliorations techniques
considérables seront introduites dans de nombreux
domaines pendant les prochaines années. Néan.moins
la realisation de l'objectif concernant les céréales
continuera de dépendre de facteurs qui échappent
en partie aux services de planification. La mise en
ceuvre de nombreuses autres sections du plan conti-
nuera rtaturellement de dépendre des résultats qui
seront obtenus en ce qui concerne les céréales.

Le plan de l'U.R.S.S. prévoit un accroissement de
la part des céréales secondaires dans la production
céréalière totale et, d'une fawn générale, une expan-
sion accélérée de la production d'aliments pour
animaux riches en protéines (la production de soja
doit se développer sur les terres irriguées de la R.S.F.S.
de Russie, de l'Ukraine, de la Moldavie, et des trois
républiques de Transcaucasie (Géorgie, Arménie
et Azerbaïdjan). La production armuelle moyenne de
coton, qui devrait 'are de 8,5 millions de tonnes, est

peine supérieure A. la recolte record de 1974, mais
il semble que l'on prévoie une expansion considera-
ble des variétés de qualité supérieure. On devrait
obtenir des rendements plus élevés grace A. l'adoption
systématique de l'assolement coton-luzerne, à l'ex-
tension de la superficie irriguée et A. une mécanisation
plus poussée. Les augmentations moyennes prévues
pour la production de betterave sucrière et de graines
de tournesol (respectivement 25-29 pour cent et 27 pour
cent) peuven.t sembler ambitieuses à première vue, mais
il ne faudrait pas oublier qu'en 1971-75 la production
moyenne de ces deux cultures a été inférieure de 6
pour cent environ à celle de la période quinquennale
précédente. Le plan prévoit egalement un accrois-
sement et une amelioration qualitative de la produc-
tion de pommes de terre, de legumes et de fruits.
Des « zones de production garantie » pour les pri-
meurs (pommes de terre et legumes) doivent étre créées
dans des regions irriguées au climat favorable, et les
« complexes de serres » doivent être fortement déve-
loppes.

On prévoit que la production animale n'augmen-
tera pas aussi vite que celle des cultures, en partie
parce que la recolte désastreuse de 1975 devrait avoir
des repercussions negatives sur l'élevage pendant les
premières années du nouveau plan, mais aussi parce
que les autorités ont adopté une attitude plus réaliste
en ce qui concerne la situation de l'alimentation ani-
male en general. La nécessité d'assurer un bon équi-
libre entre la production animale et les disponibilités
d'aliments pour animaux a été soulignée tant dans
le plan que dans les discussions qui ont precede son
adoption. Le plan prévoit aussi l'accroissement de la
capacité d'entreposage des céréales et la constitution
de reserves nécessaires, notamment de stocks d'ali-
ments du bétail pour les cas d'urgence. La tendance
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A. la specialisation et A. la concentration de la produc-
tion artimale sera maintertue avec creation de nou-
veaux grands complexes dotes d'équipements moder-
nes. Il convient également de noter que la production
d'aliments composes du bétail, qui était de l'ordre de
45 millions de tonnes en 1975, devrait atteindre 80
millions de tonnes vers 1980.

Les investissements dans l'ensemble de l'économie
de l'U.R.S.S. au cours de la période 1971-75 ont dépas-
sé de 42 pour cent environ ceux de la periode quin-
quennale précédente, tandis que les investissements
dans l'agriculture orit augmenté de quelque 60 pour
cent et on.t atteint 131,5 milliards de roubles. Suivant
le n.ouveau plan, les investissements totaux ne de-
vraient augmertter que de 25 pour cent et ceux consa-
crés à l'agriculture de 31 pour cent; la part de l'agri-
culture dans les dépenses totales d'investissemen.ts
sera done légèrement supérieure au niveau déjà éle-
vé de 26 pour cent enregistré pendant la periode
1971-75 (et en.core plus par rapport aux 17 pour cent
environ des premières années soixante).

En ce qui concerne les nouvelles livraisons de trac-
teurs, l'objectif du plan est fixé A. 1,9 million d'unités
(d'une puissance moyenne de 84 ch), alors que 1,7
million d'unités (d'une puissance moyenne de 70 ch)
ont été fournies pendant la période 1971-75. Les ap-
provisionnements d'engrais devraient augmenter beau-
coup plus vite que ceux d'autres facteurs de produc-
tion et se chiffrer A, 467 millions de tonnes (unites
normalisées) contre 304 millions en 1971-75 et 185
millions pen.dant le quinquennat precedent. La super-
ficie irriguée, qui s'est accrue de quelque 4,5 millions
d'hectares en 1971-75 (alors que l'objectif était de
3 millions d'hectares), devrait encore augmenter de
quelque 4 millions d'hectares. La superficie de patu-
rages arrosés dans les regions arides, semi-arides
et montagneuses devrait augmenter de plus de 37
millions d'hectares et quelque 4,7 millions d'hectares,
situés surtout dans les parties les plus humides de la
zone autre que celle du tcherrtoziom, seront draines.

Du point de vue de la politique, le plan ne prévoit
pas de changements importants. La politique d'achats
officiels planifiés A des prix fixes par le pouvoir cen-
tral, combines avec les achats supplémentaires hors
plan A. des prix beaucoup plus éleves, sera poursuivie.
Les méthodes d'achat devraient etre améliorées grace
au renforcement des liens directs entre les unites
productrices, d'une part, et les organismes d'achat
et les entreprises commerciales et de transformation,
d'autre part.

Il n'est pas sans intérêt de remarquer qu'entre 1971
et 1975 les salaires perçus par les membres des ex-
ploitations collectives ont augmente beaucoup plus
lentement (25 pour cent) que prévu (30 A. 35 pour cent),
ce qui s'explique par les mauvaises récoltes de 1972-
75; pendant la mame période, les salaires des travail-
leurs et des employes des autres entreprises agricoles
et des fermes d'Etat n.'ont progressé que de 20 pour
cent environ. Suivant le nouveau plan quinquennal,
les remunerations des membres des exploitations
collectives devraient augmenter de 24 A. 27 pour cent
en moyenn.e, et celles des autres travailleurs et employes
du secteur agricole de 16 à 18 pour cent. La produc-



TABLEAU 2-1. - U.R.S.S.: PRODUCTION AGRICOLE, 1966 A 1970 ET
1971 A 1975, ET OBJECTIFS DU PLAN 1976 A 1980, MOYENNES ANNUELLES

IdELLES ET PRÉVUES

SOURCES: Statistiques nationales; rapports sur la réa isation des
plans; directives pour le développement de l'économie
nationale de l'U.R.S.S. en 1976-80; Breiney L.I. (Rap-
port). Kossyguine, A.N. (Rapport). xxve Congrès du
P.C.U.S. (En russe)

l Prix constants de 1965.

tivité du travail dans les exploitations collectives et les
fermes d'Etat ne devrait s'accroître en moyenne que
de 27 A. 30 pour cent.

Dans la majorité des pays d'Europe orientale, les
taux de croissance annuels moyens prévus, qui vont
de 2,1 pour cent en Republique democratique alleman-
de a, 3,6 pour cent en Pologne, sont à peu près les
mêmes (ou à peine plus élevés) que ceux effectivement
atteints pendan.t la periode 1971-75. Seules la Rouma-
nie (6,8 à 7,2 pour cent) et la Bulgarie (4 pour cent)
prévoient une croissance plus rapide, bien que l'ob-
jectif de croissance de la Bulgarie soit inférieur d'un
tiers a. celui du plan de 1971-75.

Les plans visent tous à accroitre l'autosuffisance
des pays, particulièrement dans le domaine des pro-
duits de l'élevaae qui continue de subir la pression de
raugmentation rapide de la demande intérieure. Les
informations disponibles ne permettent pas de juger
si revolution récente du marché de la viande de bceuf
dans la Communaute économique européenne a
entraîné des réajustements importants des plans de
pays comme la Roumanie, la Pologne et la Hongrie,
qui avaient envisage antérieuremen.t de devenir de
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aros fournisseurs de cette viande pour les pays de la
CEE. Il semble que rexpansion de l'élevage clans son
ensemble, quelle que soit la destination finale des
différents produits, soit rélément predominant des
plans 1976-80 dans la grande majorité des pays. Cepen-
dant, comme la realisation de cet objectif exigera des
disponibilités supplémentaires de céréales et d'ali-
meats pour animaux, ces deux dernières produc-
tions restent au centre des preoccupations des auto-
rites du plan. La production céréalière doit auamenter
partout, bien qu'à un rythme variable, et d'une fawn
générale la tendance est d'accorder la priorité aux
céréales secondaires. On semble aussi porter une at-
tention particulière A. la betterave sucrière, car de
nombreux pays ont l'intention d'accroître leur pro-
duction nationale de sucre.

Pour atteindre les objectifs de production, les plans
prévoient que les dépenses d'investissement et les
apports de facteurs de production de toutes sortes
seront accrus. Du point de vue des investissements
totaux, la Pologne semble occuper la première place,
avec un chiffre qui dépasse de 50 pour cent le volume
reel des investissements effectués pendant la période
1971-75. Les livraisons de tracteurs devraient s'ac-
croitre de 70 pour cent dans ce pays par rapport
A. la période quinquennale précédente. C'est de loin
la Roumanie qui prévoit d'augmenter le plus les
approvisionnements d'engrais, dont les disponibi-
lités devraient atteindre 280 kilogrammes a l'hectare
en 1980 (contre moins de 100 kilogrammes en 1975).
Comme pour la période quinquertnale précédente,
c'est également la Roumanie qui prévoit l'accrois-
sement le plus important de la superficie irriguée,
qui doit s'agrandir de 1,1 million d'hectares entre
1976 et 1980.

La concentration, la specialisation, et, plus par-
ticulièrement, rintégration verticale des activités pri-
maires, secondaires et tertiaires dans les complexes
agro-industriels sont des themes qui reviennent
souvent dans les pays d'Europe orientale, alors
qu'en U.R.S.S. on fait a. peine allusion aux grancls
problèmes institutionnels ou politiques. Il semble
que, malgré les differences considérables existant
dans la region, l'équilibre entre la centralisatiort et
la decentralisation des decisions realise dans chaque
pays est jugé à peu près satisfaisant, et que le proces-
sus de changement cortstitutionnel et politique qui
avait été engage partout, plus ou moins activement,
vers le milieu des années soixante s'est pratiquement
interrompu, du moins pour quelques années.

Parmi les modifications les plus récentes intervenues
dans les politiques structurelles, on peut citer rim-
portance croissante accordée aux aspects régionaux
de l'agriculture. En particulier, la Pologne et la Hon-
grie, se préoccupant de plus en plus des problèmes
agricoles des regions le moins developpées, ont ren-
force consiclérablement le rôle de la planification du
développement regional. La protection et l'utilisa-
tion plus rationnelle des ressources en terres et en
eau constituent un autre problème très voisin, qui
exige également une approche régionale intégrée;
de nouvelles lois ont été promulguées en 1975 dans
ce domaine en Bulgarie, en Tchécoslovaquie, en

Produit

1966-70 1971-75 Plan 1976-80

Produc-
tion
recite

Produc-
tion

prévue

Pro-
duc-
tion
reelle

En chiffres
absolus

Par rap-
port aux
chiffres
effectifs

en
1971-75

Milliards de roubles'

Production
brute . . 80,5 96,4-98,0 91,1 104,0-106,0 114-117

Millions de tonnes

Céréales . . 167,6 I 195,0 181,5 215,0-220,0 118-121

Betteraves
sucrières . 81,1 87,4 76,0 95,0-98,0 125-129

Pommes de
terre . 94,8 105,7 89,7

Legumes 19,5 24,7 22,8

Graines de
tournesol . 6,4 7,0 6,0 7,6 127

Coton . 6,1 6,8 7,7 8,5 111

Viande 11,6 14,3 14,1 15,0-15,6 107-111

Lait 80,6 92,3 87,5 94,0-96,0 107-110

Milliards d'unités

(lEufs . . . . 35,8 I 46,7 I 51,5 58,0-61,0 113-118

Millers de tonnes

Laine . . . . 397,8 474,0 439,4



Pologne et en Roumanie. Les vastes projets de remise
ea éta.t des terres, qui sont mis en ceuvre dans presque
tous les pays d'Europe orientale, sont de plus en plus
completes par des programmes spéciaux relatifs
aux différents types de semences, aux engrais, b.
mécanisation, etc., afin de créer des zones céréalières
dites de production garantie. Ori prévoit que ces
zones seront beaucoup moins sensibles aux variations
climatiques que les autres; de plus, les méthodes de
production 6. fort coefficient de capital employees
devraient contribuer à réduire la pérturie de main-
d'ceuvre problème devenant de plus en plus aigu
dans les pays le plus industrialises de la sous-region.

L'intégration horizontale et verticale et la specia-
lisation corttinuent d'être encouragées partout, mais
les méthodes appliquées sont plus variées et plus
souples que par le passé, et ne sont pas nécessairement
associées à une concentration plus poussée des res-
sources dans de grandes unites de production. Le
processus de concentration se poursuit dans certains
pays (Bulgarie et Roumanie), mais on a pu assister
récemment a une evolution importante, à savoir la
proliferation rapide de formes souples de « coopera-
tion interexploitations », surtout en Tchécoslovaquie
et en Hongrie. Cette cooperation (qui, du point de
vue administratif, peut prendre la forme d'accords
juridiques officiels aussi bien que d'arrangements
ad hoc peu stricts) permet aux exploitations d'entre-
prendre toutes sortes d'activités communes, par exem-
ple, la construction d'usines de traitemen.t ou d'instal-
lations de stockage, la mise sur pied de certains moyens
de transport ou de distribution, l'établissement de
programmes de specialisation, etc., en n'y consacrartt
qu'une proportion bien (Janie de leurs ressources
respectives et en préservant leur indépendance juri-
dique. L'experience montre clairement que jusqu'à
present la cooperation interexploitations est une réus-
site et qu'elle se développera encore au cours des an-
nées A. venir.

En ce qui concerne les politiques de prix, on n'a
signalé récemment aucune modification importante,
sauf en Pologne, qui a connu des événements specta-
culaires. Plusieurs pays on.t procede en 1975 et 1976

de faibles ajustements en hausse des prix d'achat
officiels (viande et lait, certaines cultures industrielles,
et quelques produits moins importants); dans un
petit nombre de cas, les subventions ont été augmentées
afin de compenser la hausse des prix des intrants
industriels. Cependant, certains signes font pertser
que presque tous les gouvernements étudient soigneu-
sement les problèmes et les politiques de prix; aussi
faut-il s'attendre prochainement a une reorientation
des politiques dans ce domaine.

D'autre part, en Pologne, l'insuffisance de l'offre
due a deux mauvaises campagnes successives a con-
traint les autorités à annoncer en juin 1976 des hausses
brutales des prix à la consommation d'un grand nom-
bre de produits (allant de 30 pour cent pour certains
legumes a. 100 pour cent pour le sucre), ainsi qu'un
relèvement important des prix officiels d'achat visant

stimuler la production. Cependant, face à la vive
reaction des consommateurs, le gouvernement a modi-
fie radicalement sa decision première vers la mi-juillet.
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Au début de septembre, apt-es avoir rationne le sucre
(2 kilogrammes par personne et par mois), et relevé
de 148 pour cent le prix des quantités supplementaires,
il a ajourné la mise en ceuvre de la decision modifiée
(concernant essentiellement une augmentation de 35
pour cent du prix moyen de la viande) afin de pou-
voir réexaminer toute la question. Cinq commissions
doivent se réunir prochainement, et leurs conclusions
devraient avoir une influence considerable non seule-
ment sur les politiques de prix, mais aussi sur les
politiques agricoles en general. Toutefois, le déficit
des disponibilités interieures devra être compensé
dans l'intervalle par un accroissement des importa-
tions.

Amérique du Nord

Aux Etats-Unis, le Congres adoptera en 1977 une
nouvelle legislation agricole qui succédera à l'Agri-
cultural Act de 1970, amendé et élargi par l'Agricul-
tural and Consumer Protection Act de 1973, qui
deviendra caduque A. la fin de la campagne agricole
de 1977. L'en.quète préparatoire du Sériat sur la
legislation proposée, ainsi que d'autres faits inter-
venus récemment dans le domaine de l'agriculture,
ortt contribué à attirer l'attention sur la politique
alimentaire nationale. Si certains affirment que les
Etats-Unis n'ont pas de politique alimentaire et
doivent en adopter une, d'autres soutiennent au con-
traire qu'ils en ont une qui consiste 6. utiliser plein.e-
ment le potentiel de production. Or, il s'agit là d'une
simple question de mots; de toute evidence, les Etats-
Unis ont une politique alimentaire, qu'elle soit cohé-
rente et planifiée ou qu'elle consiste en une accumula-
tion, au cours des années, de decisions qui constituent
globalement une politique alimentaire et agricole.

Au moment oil le Congres se prepare à promulguer
en 1977 une loi agricole, les responsables politiques
se demandent s'il faut procéder à une refonte com-
plete des multiples aspects de la politique alimentaire
américaine ou s'il faut laisser pratiquement inchangés
les prin.cipes fondamentaux qui la régissent depuis
plus de quarante ans.

Les deux lois de 1970 et 1973 ont marque une
rupture nette avec les programmes restrictifs et
onéreux du passé et donne aux agriculteurs la liberté
de produire pour répondre à la demande du marché
et non pour obtenir les encouragements prévus par-le
gouvernement. Ces lois prévoyaient la mise en reserve
des terres agricoles (et leur réaffectation), et le rem-
placement des contingents de base alloués aux céréales
fourragères par des contingents de superficie; elles
ont également fixé une nouvelle limite au montant
des paiements qu'un exploitant pouvait recevoir
chaque année, mis en place un mécanisme de <<prix
d'objectif » pour les céréales fourragères, le coton et
le Me, avec paiement compertsatoire si nécessaire et,
enfin, prévu l'allocation d'indemnités aux producteurs
empêchés de planter une partie de leur contingent de
superficie par des catastrophes rtaturelles. La parti-
cipation A. ces programmes était volontaire.

Le département de l'agriculture des Etats-Unis



a recommandé, lors de l'engate effectuée par le Sénat
sur la nouvelle législation agricole 6, de ne pas modifier
profondément l'orientation de la législation agricole,
étant donné les résultats obtenus depuis l'adoption
des lois de 1970 et de 1973 par rapport A. ceux qui
avaient été atteints dans le cadre des lois précédentes.
Les principaux points évoqués par le département
de l'agriculture étaient les suivants

La politique alimentaire en vigueur offrait un
maximum d'encouragements aux producteurs de
denrées alimen.taires. La production étant libre de
toute restriction tout en ayant une orientation mar-
chande, les agriculteurs ont pu utiliser au mieux
leurs capacités en employant efficacement leurs
ressources. Il n'y a pas eu de mises en réserve des
terres de culture au titre de l'Agricultural Act de
1973. La production de blé ou de céréales fourragères
n'a pas diminué depuis 1973 et celle de coton depuis
1972. Soixante millions d'acres, auparavant laissés
en friche, ont été remis à la disposition des agricul-
teurs et 30 millions d'acres remis en culture.

Le meilleur moyen d'assurer la sécurité alimentaire
est d'appliquer une politique qui favorise la renta-
bilité de l'agriculture; une politique qui encourage,
par des mesures économiques, les agriculteurs
maintenir et à accroitre leur production à un coat
unitaire plus bas, et qui permette aux agriculteurs
comme aux négociants et non a l'Etat de cons-
tituer des réserves alimentaires. On estime que les
stocks de blé du secteur privé atteignaient 540 millions
de bushels au ler juillet 1976, tandis qu'à la lame
date le gouvernement ne possédait aucun stock de
blé ou de ma:is et ne détenait que 17 millions de bushels
de blé, et 59 millions de bushels de maYs, comme
garantie de prêts. Produire abondamment « est le
meilleur système de réserve céréalière que puisse avoir
un pays ».

La pleine utilisation de la capacité de production
des exploitations a contribué a la stabilité relative des
prix des produits alimentaires, dont la hausse, qui
avait atteint 14,5 pour cent en 1973, a été ramenée
b. 8,5 pour cent en 1975 et ne devrait are que de 3 à 4
pour cent en 1976. Si le taux d'accroissement annuel
des prix alimentaires a diminué, les coats de produc-
tion des agriculteurs se sont élevés régulièrement.
Cependant, les consommateurs américains ont conti-
nué à ne consacrer à l'alimentation que 17 pour
cent de leurs revenus disponibles, pourcentage le plus
bas du monde.

Les paiements effectués au titre de programmes
agricoles de l'Etat ont diminué, tombant de 3,4
milliards de dollars en moyenne pendant la période
1966-69 a. 218 millions de dollars en 1975 (auxquels
il faut ajouter 490 millions de dollars versés aux agri-
culteurs en 1975 pour compenser les pertes dues à des
catastrophes naturelles). Les dépenses de la Com-

Etats-Unis, Senate, Corn,mittee on Agriculture and ForestrY,
Farm and food policy 1977, p. 6-11, 94e Congrès, deuxième session,
1976, Washington, D.C., U.S. Government Printing Office.
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modity Credit Corporation, qui avaient dépassé 3
milliards de dollars pendant l'exercice budgétaire
1969, n'ont été que de 710 millions de dollars pour
l'exercice budgétaire 1975.

Grace aux programmes agricoles d'« orientation
marchande », le revenu disponible par habitant dans
le secteur agricole a augmenté jusqu'à atteindre en
moyenne 97 pour cent de celui des autres secteurs
en 1973-75; pour la période 1971-75, le rapport a été
de 90 pour cent, en moyenne, contre 65 pour cent de
1960 à 1969.

Si les paiements par bushel et par balle ont été
supprimés, la législation agricole prévoit toujours
l'octroi de prêts de l'Etat pour les principales produc-
tions végétales ainsi que des paiements aux agricul-
teurs en cas de chute brutale de prix et la réaffectation
des terres à d'autres usages en cas de nécessité.

Dans le cadre des deux lois de 1970 et de 1973,
les agriculteurs américains « ont été libérés . de
l'humiliation d'être tributaires du trésor fédéral, et
d'être payés par les pouvoirs publics pour ne rien
fai re ».

Tandis que les revenus agricoles s'amélioraient
sensiblement et que les systèmes de culture se modi-
fiaient, le profil démographique des campagnes a très
nettement évolué: la moyenne d'age des agriculteurs
américains, longtemps considérée comme trop élevée
alors qu'elle s'élevait encore, a commencé à baisser:
en 1970, 14,6 pour cent seulement des agriculteurs
avaient moins de 35 ans alors que la proportion était
montée à 20,8 pour cent au début de 1976.

Une autre tertdance qui a été pratiquement ertrayée
est la diminution de la population agricole aux Etats-
Unis.

Les anciennes limitations d'emblavures imposées
par le gouvernement avaient empêché de transférer les
cultures dan.s des régions oa les coats étaient moindres.
Les deux lois de 1970 et 1973 ont, au contraire, auto-
risé les agriculteurs à passer aux productions qu'ils
jugeaient les plus rentables pendant une année donnée.

Malgré les améliorations apportées par les deux
lois de 1970 et 1973, il est devenu évident pendant la
crise alimentaire des années 1972-75 que les Etats-
Unis n'avaient pas de politique alimentaire nationale;
ils appliquaient plutôt une politique de « libéralisme
agricole » associée A. des interdictions d'exporter, des
restrictions de prix et des annulations de ventes de
céréales. La situation précaire et imprévisible de l'ali-
mentation mondiale au début des années soixante-dix
a mis en lumière la nécessité pour les Etats-Unis
d'élaborer une vaste politique alimentaire qui fixe les
objectifs nationaux et établisse les programmes aces-
saires à leur réalisation. II ne fait guère de doute qu'une
telle politique exigerait des stimulants à la production,
le partage des risques commerciaux ou naturels, la
garantie des approvisionnements en énergie et autres
facteurs de production, un crédit suffisant et d'autres



programmes « au niveau des exploitations ». Mais
une politique d'ensemble nécessiterait également que
l'on accorde une grande attention A. d'autres elements
importants tels que les stocks de reserve, les program-
mes de nutrition, la recherche agricole, les program-
mes internationaux, le développement du marché,
l'aide alimentaire et la conservation des ressources
naturelles. Il faudrait aussi reviser la structure des
organismes de decision en matière de politique ali-
mentaire afin d'améliorer la coordination et l'ad-
mini stration.

Un pas a été fait dans ce sens le 5 mars 1976, date
laquelle le President a annoncé une refonte des

organismes responsables de la politique agricole.
Il a crée, au niveau du Cabinet, un nouveau comité
de la politique agricole qui devra, sous la présidence
du secrétaire à l'agriculture, servir de centre d'éla-
boration et d'orientation des politiques agricole et
alimentaire des Etats-Unis; feront également partie
du comité le secrétaire d'Etat, les secrétaires au
trésor et au commerce, et les représentants de huit
autres bureaux ou organismes officiels. Le comité
examinera les problèmes tant intérieurs qu'inter-
nationaux.

Il sera difficile de mettre au point une politique
alimentaire nationale qui soit acceptable du point
de vue politique parce que les objectifs de stabilisa-
tion sont parfois contradictoires. Depuis la grande
crise des années trente, rinstabilité a été le grand
problème de la politique agricole américaine. Elle
est toujours la preoccupation majeure des Etats-Unis
en ce qui concerne les relations entre l'agriculture
et réconomie. Les secteurs non agricoles de récono-
mie n'ont pas atteint la stabilité envisagée par l'Em-
ployment Act (loi sur l'emploi) de 1946. Mais l'agri-
culture est, de par sa nature mème, instable, indépen-
damment de revolution des autres secteurs, parce
qu'elle est fondée sur un processus biologique soumis

toutes les variations météorologiques et parce que
la demande de ses produits est si peu élastique que
la moindre fluctuation du marché donne aussit6t lieu
A. des changements brutaux des prix et des revenus.
La prospérité atteinte par les agriculteurs vers la
moitie des années soixante-dix peut inciter A ignorer
cette instabilité fondamentale, mais les engagements
financiers plus importants que jamais qui ont été
effectués dans l'agriculture rendent celle-ci encore
plus sensible aux variations erratiques, qu'elles soient
d'origine interne ou externe.

Les programmes d'alimentation complémentaire
(Food Stamp Plan, par exemple) ont donne davantage
de stabilité A. la demande intérieure de produits ali-
mentaires d'origine agricole. C'est le marché d'ex-
portation qui s'est montré le plus instable depuis dix
ans, et les efforts de stabilisation entrepris jusqu'à
present, comme la négociation d'engagements d'ex-
portations A. long terme, ont toujours été partiels. Les
problèmes lies A. la constitution de stocks de reserves
et de stocks régulateurs destines A. assurer aux Etats-
Unis la capacité de satisfaire constammertt la demande
extérieure et interieure, méme des années de mauvaise
récolte, ne sont pas encore résolus. A l'heure actuelle,
la question de politique agricole la plus delicate pour
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les Etats-Unis est probablement rétablissement de
politiques de reserves céréalières appropriées.

Paradoxalement, les programmes de stocks de
reserve lances antérieurement ne visaient pas A l'ori-
gine à aider la population non agricole, mais étaient
simplement la consequence d'activités tendant A pro-
téger les intérets des agriculteurs. De même, presque
toutes les lois américaines adoptées depuis le début
des années trertte s'appliquaient a des situations A.

court terme, et souvent de crise, et rraccordaient guère
d'attention aux relations A. long terme entre l'agri-
culture et réconomie, ce qui a eu des repercussions
non seulement sur les objectifs économiques mais
aussi sur les objectifs sociaux et politiques.

Plus recemment, les categories concernées par la
politique agricole et alimentaire des Etats-Unis en
dehors des agriculteurs à savoir les consommateurs,
les contribuables, et la population dans son ensemble-
ont commence A. defendre leurs propres intérêts.
En particulier, le mouvement des consommateurs, qui
est mieux informé, plus organise et plus influent et se
fait mieux entendre depuis 1973; A. signaler également
rinterat croissant du public pour la protection de
l'environnement et la conservation de rénergie.
n'est pas nécessaire de presenter ici un exposé détaillé
des objectifs de chacun de ces groupes. De toute evi-
dence, des conflits d'objectifs et des compromis in-
terviennent. Aucune politique ne saurait assurer
simultanément des revenus agricoles éleves et des ali-
ments bon marché à un coat faible pour le contri-
buable. Et pourtant il existe de vastes intérks communs
sur lesquels une politique alimerttaire nationale
pourrait are fondée.

La politique alimentaire nationale proposée par la
Consumer Federation of America (federation des
consommateurs) lors de renquête effectuée par le
Sénat au sujet de la politique alimentaire et agricole
en 19777 en est un exemple. Cette proposition pre-
voit dix elements principaux, dont (a) une estimation
des besoins alimentaires annuels des Etats-Unis
(besoins intérieurs, compte tenu des programmes
d'aide alimentaire et des programmes commerciaux
et d'alimentation des collectivités, des exportations
commerciales, des engagements au titre de l'aide
extérieure, des disponibilités destinées à constituer
des reserves alimentaires, après la mise au point
d'un programme de reserves intérieures et mondiales);
(b) rétablissement de systèmes de reserves alimentaires
intérieures et internationales; (c) un programme d'en-
couragement à la production comportant des mesures
de soutien des prix et des taux de pfet qui permettent
de garantir aux agriculteurs une parité des revenus,
calculée sur la base des cats de production et d'un
profit raisonnable; d) une politique d'exportation
stipulant que les approvisionnements interieurs néces-
saires au budget alimentaire national seraient garantis
et e) le financement et l'élaboration d'un programme
de recherche visant à assurer une bonne nutrition
et des approvisionnements alimentaires ayant la
plus haute valeur nutritionnelle, A. un coilt reel moins

Etats-Unis, Senate, Coxnrnittee on Agriculture and Forestry,
op. cit., p. 97-100.



élevé. Cette politique présente d'autres points peut-
etre plus discutables par exemple, il est suggéré
d'entreprendre une action énergique pour réduire
la concentration économique dans les domaines de la
distribution et de la transformation des aliments;
par contre, c'est avec raison qu'elle propose de faire
participer davantage les consommateurs et les petits
agriculteurs à tous les programmes officiels intéressant
la politique alimentaire.

La politique agricole et alimentaire du Canada n'a
guère change. Comme d'autres secteurs de l'économie,
l'agriculture a souffert de l'infiation. Les prix sortie
d'exploitation des produits agricoles ne sont pas as-
sujettis aux dispositions de la loi triennale de lutte
contre Finflation adoptée en octobre 1975, mais ils
sont soumis au contrôle des divers offices de commer-
cialisation agricole. La loi sur la stabilisation de l'agri-
culture comportait toutefois des mesures visant
stabiliser les revenus aRricoles.

Le gouvemement canadien s'efforce de garder une
certaine souplesse h la production et encourage les
agriculteurs à procéder volontairement aux ajuste-
ments nécessaires pour suivre les variations de la
conjoncture. Au cours de ces dernières années, les
agriculteurs ont été incites a. accroître leur production
céréalière afin de mieux satisfaire la demande crois-
sante des marches mondiaux, et leur production n'est
assujettie à aucun contrôle obligatoire. Les produc-
teurs sont encourages par le gouvernement federal

maintenir un volume de production qui réponde
aux perspectives du marché, mais ils ont toute liberté
de suivre ou non les directives officielles concernant
la production. Les mouvements de céréales sont tou-
tefois réglementés de fawn que !es qualités et les
quantités voulues soient disponibles sur les diverses
places commerciales et que les besoins des marches
intérieurs et extérieurs soient couverts de fawn
satisfaisante. Le Canada n'a pas de politique officielle
en matière de stocks céréaliers. Cependant, la plus
grande partie des céréales canadiennes est écoulée
par un service central de commercialisation, la Com-
mission canadienne du blé. Pour suivre en perma-
nence le volume des stocks, la commission s'inspire
de certaines exigences et consideration.s, notamment
la satisfaction des besoins intérieurs, l'approvision-
nement des marches commerciaux habituels et poten-
tiels, les engagements pris par le gouvernement en
matière d'aide et l'intervalle entre la livraison de l'an-
cienne et de la nouvelle recolte. Du point de vue natio-
nal, le gouvemement veille avant tout A. ce que les
besoins intérieurs et les besoins d'aide soient tou-
jours satisfaits.

Le gouvernement federal a pris une initiative im-
portante pour la politique agricole canadienne en
annoncant le 31 mai 1976 certaines modifications a. sa
politique concernant les céréales fourragères qui sont
entrées en vigueur le 1 er aoat 1976, c'est-à-dire
l'ouverture de la nouvelle campagne agricole. Depuis
lors, l'Office du We offre des céréales secondaires
Thunder Bay et a. des silos ruraux situés dans l'ouest
du Canada b. des prix concurrentiels par rapport aux
prix du maYs américain. Ces modifications ont été
apportées h la politique afin d'assurer l'approvision-
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nement regulier du marché intérieur en céréales four-
ragères à des prix concurrentiels, de remédier aux
pénuries passagères et de corriger les disparités entre
les marches régionaux et, enfin, d'assurer la realisa-
tion des objectifs généraux de la politique nationale
des céréales fourrageres annoncée le 22 mai 1974.
Les objectifs fondamentaux de cette politique (à
savoir encourager l'accroissement de la production
nation.ale de céréales fourrageres et d'animaux d'éle-
vage, selon le potentiel naturel de chaque region)
restent inchangés. Il fallait toutefois mettre fin a.

toute discrimination entre les taux de fret applicables
a. la viande et aux céréales, et assurer un o regime
equitable de fixation des prix » pour toutes les céréa-
les fourragères canadiennes en m'ème temps que la
sécurité des approvisionnements. Les nouvelles dispo-
sitions permettent non seulement de fournir des céréa-
les fourragères nationales A. des prix concurrentiels
par rapport A. ceux du maYs, mais aussi de déplacer
les stocks de reserve, de modifier le regime d'assistance
en matière de transport des aliments du bétail et de
financer des programmes visant h aider les industries
de Falimentation animale.

En septembre 1975, le gouvernement canadien a
présenté une Stratégie de cooperation internationale
pour le développement 1975-1980 dans laquelle il réaf-
firme sa volonté d'arriver à consacrer 0,7 pour cent
du PNB á l'aide officielle au développement confor-
mément à l'objectif des Nations Unies. L'Agence cana-
dienne de développement international se propose
d'axer davantage ses activités d'assistance sur les
problèmes de développement les plus aigus: produc-
tion et distribution des produits alimentaires, develop-
pement rural, education et formation, santé publique
et démographie, logement et énergie. L'essentiel des
ressources et des connaissances spécialisées du pro-
gramme sera consacré aux pays les plus pauvres,
et l'aide bilatérale sera limitée à un petit nombre
de pays choisis en fonction de leurs besoins, de leur
volonté de développement, des intérets généraux
du Canada et de la répartition géographique de Faide
bilatérale accordée par d'autres donateurs. On s'ef-
forcera également d'assortir l'aide de conditions plus
souples, adaptées A. la situation économique de chaque
pays. La réglementation des marches de l'Etat doit
etre libéralisée afin de permettre aux pays en develop-
pement de participer aux adjudications.

Océanie

Afin de compenser les repercussions de la recession
économique de 1974-75 sur l'agriculture, les gouver-
nements de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande ont
d'abord recouru a. l'arsenal éprouvé des diverses
mesures de soutien des prix et d'indemnisation mis
au point au long des années.

En Australie, ces mesures ont consisté essentielle-
ment à appliquer un certain nombre de systèmes de
soutien des prix, de stabilisation et de péréquation
pour les principaux produits. Le plus an.cien d'entre
eux est le système de péréquation créé pour les pro-
duits laitiers en 1916, puis considérablement élargi,



en vue de stabiliser les revenus intérieurs provenant
du beurre, du fromage, du lait écrémé en poudre et
de la caséine; les producteurs reçoivent, pour chaque
categorie de produit, des paiements alimentés par
différents fonds qui leur assurent des marges béné-
ficiaires nettes à peu pres égales lorsque les cans
varient fortement.

Créé plus récemment, le système de stabilisation
des prix et des ventes de laine mis en ceuvre par l'Aus-
tralian Wool Corporation, fonclée en 1972, présente
plus d'importance. La corporation achète de la laine
en vue des ventes aux enchères, applique des systèmes
de prix planchers, constitue des reserves de laine afin
de maintenir ces prix et s'occupe d'établir une moyenne
de prix entre les producteurs. Elle est intervenue très
activement au deuxième semestre de 1975 en achetant
467 000 balles, soit 25 pour cent des quantités of-
fertes, de sorte que les stocks sont montes à. 1,7 mil-
lion de balles. De même, il existe depuis 27 ans en
Australie un système de stabilisation du blé, mais la
hausse continuelle des prix des céréales et le dynamisme
de la demande internationale ont réduit l'importance
de son rôle pour le moment.

Dans le secteur de la viande, il n'existe pour le
moment aucun système national de prix planchers,
mais le gouvernement sortant avait établi un projet
de comité de stabilisation du secteur du bceuf de
boucherie. Pour la viande d'agneau, il existe un plan
de rationalisation depuis 1972, et le West Australian
Lamb Marketing Board (office de commercialisation
de la viande d'agneau de l'Australie-Occidentale)
a grandement contribue à protéger les producteurs
de cet Etat des fluctuations brutales du marché. Le
secteur agricole bénéficie également d'un programme
de bons applicable lors des sécheresses, qui contribue
indirectement à la péréquation des revenus, car l'achat
de bons permet d'obtertir une reduction de l'impôt sur
le revenu. Dans le mème ordre d'iciée, on peut citer
les diverses dispositions de la legislation fiscale fed&
rale qui visent à égaliser les impôts sur le revenu.
Enfin, un système de subventions accordées pour
l'achat de facteurs de production, et surtout d'engrais,
amortit depuis 1963 l'incidence des cats élevés de
ces derniers et notamment des superphosphates.

En Nouvelle-Zélande, les Price Stabilization Boards
(offices de stabilisation des prix), créés par le gou-
vernement pour les grands groupes de produits, ont
été autorisés à fixer des barèmes de paiements mini-
maux lorsque les prix tombent au-dessous des cats
de production; ces paiements devaient are rembour-
ses aux offices des que les prix et les revenus agricoles
se seraient améliorés. Au depart, le gouvemement
a fourni 50 millions de dollars ric-'o-zélandais à titre
de subventions directes, dont 35 millions destines au
secteur de la viande et 15 millions à celui de la laine.
Il existe également un système de subventions direc-
tes aux agriculteurs pour les facteurs de production
dont les débours se sont élevés de 75 pour cent en
1975 par rapport à 1974 pour atteindre 67,5 millions
de dollars néo-zélandais de plus qu'en 1974, parce
que le gouvernement avait decide précédemment de
ne tolérer en 1975 aucune augmentation des prix
qui se répercuterait sur les cats du secteur agricole.
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Bien que cette decision se soit révélée extrèmement
onéreuse et risquée pour le budget, le gouvernement
néo-zélandais élu en novembre 1975 a promis aux
agriculteurs de la maintenir.

Cependant, les politiques de soutien officiel ap-
pliquées en Australie et en Nouvale-Zélande n'ont pas
été capables de proteger l'agriculture des effets désas-
treux de la recession du secteur agricole.

En Australie, le nouveau gouvernement élu en
novembre 1975 s'est empressé de presenter aux agri-
culteurs un ensemble complet de nouvelles politiques
qui impliquent l'adoption de dispositions législatives
en 1976 et les années suivantes. Ces politiques ont
pour principaux objectifs de contenir l'inflation, de
réduire le déficit budgétaire, qui est source d'inflation,
et de contrebalancer les fluctuations des prix. Elles
comportent aussi des programmes plus précis desti-
nes à améliorer la situation des exploitations fami-

à prévoir des pouvoirs plus vastes permettant
de fournir des secours d'urgence au secteur agricole
en cas de catastrophes naturelles ou économiques,
à développer les marchés d'exportation, à accorder
beaucoup plus d'attention à la conservation du sol
et des ressources, à accroître le budget de la recherche
agricole et à améliorer les installations de contrôle
sanitaire en vue de lutter contre les ravageurs et les
maladies animales. L'Australian Wool Corporation
avait déjà decide de renforcer les points de stockage
à l'étranger, où la laine est entreposée, afin de re-
pondre plus rapidement à la demande du marché
local, améliorant ainsi la position concurrentielle de
l'Australie par rapport aux autres exportateurs de
laine.

En Nouvelle-Zélande, le nouveau gouvernement
s'est non seulement engage à poursuivre les divers
programmes de subventions accordés pour les fac-
teurs de production, comme les engrais, mais a aussi
adopté les politiques de stabilisation des revenus
agricoles élaborées et proposées en 1975 par le gou-
vernement precedent. Ces politiques portent sur des
poirtts tels que la reduction des droits de succession
afin de permettre aux agriculteurs de garder dans leur
famille les exploitations qu'ils possèdent; l'aide aux
jeunes agriculteurs qui connaissent des difficultés
financières du fait de la hausse rapide de la valeur
des terrains et de la montee en flèche de leurs prix
d'achat, alors que les recettes agricoles restent faibles;
et la promesse de prendre en charge les coilts de mesu-
res sanitaires telles que l'inspection des viandes. Tou-
tes ces mesures n'ont cependant pas réussi à mettre
fin aux inquiétudes de la communauté agricole devant
l'accroissement des cats extra-agricoles transport,
expedition, traitement, etc. alors que les agricul-
teurs reçoivent une part de plus en plus faible des
recettes totales fournies par les exportations agricoles.

Après avoir récemment élargi son éventail d'expor-
tations de façon à y inclure des produits forestiers
et une plus grande variété de produits manufactures,
le gouvernernent, durcissant sa positiort, a annoncé
qu'il traiterait désormais ensemble les problèmes
économiques et commerciaux; par exemple, les nego-
ciations qui devaient se tenir en 1976 sur les droits
de pêche des flottes japonaises dans les eaux côtières



de la Nouvelle-Zélande, seraient liées A. des questions
telles que le renouvellement de l'admission de la viande
néo-zélandaise sur le marché japonais.

Japon

Au Japon, le gouvemement a lancé en 1976 une
nouvelle politique alimentaire intégrée qui devait
A. l'origine être applicable pendant trois ans, et vise

augmenter la production nationale de façon A. ce
qu'elle couvre au moins 10 pour cent de la consom-
mation de He, de maYs, d'autres cereales fourrageres,
et même de soja. Renforçant la politique récente qui
consiste A. encourager la culture du blé et des cereales
secoridaires sur les terres auparavant consacrées A. la
culture de paddy, le nouveau programme accorde
des subventions directes de 400 000 A. 500 000 yens
par hectare de paddy passant A. la culture de blé, d'orge,
de cereales secondaires, de légumes, de soja, de fruits
ou de plantes sucrières. Il faut y ajouter les subven-
tions directement versées aux producteurs, soit 2 000
yens par sac (60 kilogrammes) de ble et 5 000 yens par
sac de cereales secondaires A. la livraison. Dans le
cadre d'un système de garantie revenus/coûts de pro-
duction, d'autres mesures de soutien assureront à la
communauté agricole une certaine stabilité de revenu
par rapport aux coilts d'exploitation et aux modifi-
cations du pouvoir d'achat. Suivant le nouveau ré-
gime de promotion des regions agricoles et la loi
pour l'amélioration des régions, les terres agricoles
nouvelles ou abandonnées peuvent ètre mises en cul-
ture tandis que la conversion des terres arables A. des
usages non agricoles est frappée de restrictions. Le
gouvernement prévoit d'investir davantage dans la
remise en état des terres, l'irrigation et le drainage, et
d'accorder soutierts et bourses aux « jeunes agri-
culteurs méritants » afin de promouvoir la diffusion
des méthodes agricoles modernes dans les regions
rurales. Il a également envisagé de soutenir les plans
d'exploitation collective. L'élevage doit progressive-
ment être transféré des alentours des zones A. popu-
lation tres dense aux zones plus froides, plus vastes
et moins peuplées d'Hokkaido, où l'amélioration des

Régions en développement

Amérique latine

Les systèmes nationaux de planification se sont
progressivement renforcés au cours des dernières
années, en dépit de transformations économiques
considerables et laborieuses. Les plans et program-
mes prouvent leur utilité, alors que les questions de
développement deviennent de plus en plus complexes,
notamment lorsqu'ils sont soumis A. des évaluations
et révisions périodiques. Toutefois, on ne peut vrai-
ment parvenir au niveau optimal du développement
national qu'en adoptant une approche multinationale,
et jusqu'A présent les efforts accomplis pour
réaliser l'intégration regionale en. Amérique latine
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pâturages a permis d'accroitre les terres montagneuses
propres A. servir de pacage. Dans le cadre d'un autre
programme intéressant, l'Etat soutient activement
dans le sud du Brésil plusieurs projets agricoles de
grande envergure de production de maYs et de soja
A. destination du marché japonais.

Le gouvernement a également decide d'adopter
une politique de stockage beaucoup plus importante
qu'il ne l'avait prévu au cours des années precedentes,
et de lui consacrer les fonds nécessaires. Cette poli-
tique s'appliquera aux produits nationaux comme
aux produits importes. Le gouvernement encourage
les contrats A. long terme d'importation de denrées
alimentaires (par exemple, les contrats relatifs aux
cereales américaines et canadiennes et au sucre aus-
tralien), en accordant des crédits et des exonérations
d'impôts aux importateurs.

En 1976-78, l'action durable engagée par le gou-
vernement en faveur de l'autosuffisance ne se traduira
probablement que par une faible augmentation de la
production de blé, d'orge et de soja, tandis que, consé-
quence directe de la politique de prix favorables A.
la production rizicole, la production de paddy conti-
nuera peut-ètre à depasser la consommation inté-
rieure. La production de fruits et de légumes pourrait
augmenter de façon plus sensible, mais celle de graines
oléagineuses et d'huiles vegetales restera probablement
assez faible. La production de viande devrait s'ac-
croître, moins toutefois dans le secteur du bceuf que
dans celui du porc. Mais, si les prévisions officielles
antérieures se réalisent, la demande augmentera forte-
ment A. long terme, surtout celle de viande et d'autres
produits animaux. Cependant, pour disposer A. ce
moment-lá des quantités nécessaires de cereales
fourrageres, et pour se rapprocher de son objectif
d'autosuffisance (41 pour cent), le Japon pourrait
avoir besoin de quelque 860 000 hectares supplémen-
taires de terres arables superficie dont il pourrait
disposer en theorie, mais A. condition d'affecter rapi-
dement à cette opération les fonds et la main-d'ceuvre
nécessaires. Tous ces problèmes soulevés par les
objectifs fixes font penser que le Japon devra peut-
ètre se contenter d'approcher sans les atteindre les
objectifs d'autosuffisance fixés pour 1985.

n'out guère été couronnes de succès. L'évolution la
plus encourageante est probablement celle qui a lieu
au sein de la Communauté et du Marché commun des
CaraYbes, qui ont creé la Caribbean Food Corporation.

Au niveau national, les nouveaux plans de dévelop-
pements et ceux en cours de réalisation au debut de
1975 présentent un intérêt particulier, car ils tiennent
davantage compte du développement agricole et
rural. Cette évolution prouve non seulement que les

8 Les nouveaux plans de développement national et/ou agricole
concernent le Brésil (1975-79), la Colombie (1975-78), Cuba (1976-
80), le Chili (1975-80), le Guatemala (1975-79), le Mexioue (1975),
le Nicaragua (1975-79), le Pérou (1975-78), la Républioue Dorni-
nicaine (1976-81) et le Venezuela (1975-79). Pour plus de détails,
voir le tableau annexe 13.



gouvernements ont pris davantage conscience de
l'importance de ces secteurs et de ce qu'il en a caté
pour les avoir négligés dans le passé, mais témoigne
aussi de la préoccupation croissante des milieux of-
ficiels devant la persistance de la pauvret6 et du chô-
mage, notamment dans les zones rurales.

Depuis la crise mortdiale des années trente, et en
particulier depuis la Seconde guerre mondiale, les
stratégies du développement de la plupart des pays
latino-américains étaient essentiellement axées sur
l'industrialisation. Dans certains cas, la priorité qui
lui était accordée était si absolue que c'est le dévelop-
pement même qui en a été retardé. Les événements
récents, notamment la crise alimentaire mondiale
de 1972-75 et la hausse du prix du pétrole qui a qua-
druplé, ainsi qu'une planification plus efficace et,
sans doute, un certain opportunisme, ont amen&
les responsables à réexaminer le rôle du secteur agri-
cole dans le développement de l'Amérique latine et a.
lui accorder une priorité plus élevée. Cette transfor-
mation des perspectives et des priorités est due
plusieurs raisons fondamentales. Tant du point de
vue des revenus que de la productivité, l'agriculture
était un des secteurs les plus retardataires de la région,
et des améliorations sont donc possibles; elle fournit
aussi de nombreuses possibilités d'emploi pour la
main-d'eeuvre rurale inoccupée et exige relativement
moins d'investissements que les nouvelles industries
urbaines, à fort coefficient de capital; très souvent
il existe des possibilités considérables de substitu-
tion des importations et le marché intérieur des pro-
duits agricoles n'est pas encore saturé, tandis que
pour plusieurs produits par exemple, le soja les
perspectives d'exportation se sont améliorées, ce qui
a encouragé la diversification de la production agri-
cole.

Fait significatif, les trois pays de la région Boli-
vie, Equateur et Venezuela qui sont probablement
les plus favorisés dans la conjoncture actuelle du fait
qu'ils sont exportateurs de pétrole et voient donc
leurs réserves en devises augmenter, ont adopté
récemment des plans favorables au développement
agricole et à un meilleur équilibre de l'économie.

Récemment, la forte poussée du cat des denrées
alimentaires importées et les prix rémunérateurs ob-
tenus pour certaines exportations ont incité certains
pays d'Amérique latine, y compris l'Argentine et le
Brésil, à intensifier leurs exportations agricoles, nou-
velles ou traditionnelles. Toutefois, la promotion et
la diversification des exportations supposent, en
général, l'adoption de méthodes agricoles plus moder-
nes, l'amélioration des installations de commercia-
lisation et, parfois, des restrictions à la consommation
intérieure. Ainsi, l'Uruguay a l'intention d'augmenter
considérablement ses exportations de viande, de laine
et de blé, qui dans le passé représentaient une part
importante de son commerce d'exportation, en ayant
éventuellement recours à certaines restrictions de la
consommation intérieure de viande, pour favoriser
les ventes à l'exportation. Le Brésil a l'ambition de
devenir le « fournisseur mondial de denrées alimert-
taires » pour le maYs, le soja et le sucre essentiellement.
L'aide à l'exportation prévoit la remise de taxes et
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encourage l'exportation des produits transformés,
mais certains programmes ont maintenant été aban-
donnés, à la suite de protestations émanant de pays
exportateurs concurrents. Le Guatemala accorde
la priorité absolue à la promotion et à la diversifi-
cation de ses exportations agricoles, et le Costa Rica,
la République Dominicaine et le Panama envisagent
tous les trois d'adopter des plans de soutien des
exportations, de préférence en faveur des exporta-
tions de type non traditionnel. Les efforts accomplis
par le Chili pour développer ses exportations agri-
coles ne risquent d'être freinés que par l'obligation
de conserver certaines ressources naturelles, par exem-
ple le bois d'eeuvre. Presque tous les plans actuelle-
ment en vigueur en Amérique latine reconnaissent
qu'il faut tenir pleinement compte des facteurs tant
économiques que sociaux. En pratique, toutefois,
on rencontre des difficultés considérables pour réaliser
une approche intégrée. Bien que la plupart des pays
de la région aient constamment souligné qu'il fallait
instaurer une certaine forme de réforme agraire, peu
de progrès ont été faits dans ce domaine. Au lieu
d'une réforme agraire globale, on envisage plutôt
actuellement de réaliser certains programmes spéci-
fiques mettant l'accent sur le développement rural
intégré9. Les gouvernements reconnaissent mainte-
nan.t que les programmes de colonisation agraire
contrôlés peuvent devenir très cateux tant à l'éche-
lon de l'exploitation que sur une base globale. Ils
présentent cependant de l'intérêt pour les pays latino-
américains qui disposent encore de grandes zones
agricoles peu peuplées. Dans des contextes fort dif-
férents, le Brésil, la Bolivie, la Colombie, l'Equateur,
le Mexique et le Panama ont fait figurer des pro-
grammes de développement rural intégré dans leurs
stratégies du développement, avec pour objectif pri-
mordial de réduire la pauvreté rurale en créant davart-
tage d'emplois et en aidant les populations à devenir
plus autonomes.

L'intérêt porté aux questions nutritionnelles dans
la région est a l'origine des efforts accrus qu'accom-
plissen.t de nombreux pays pour élaborer et mettre
en ceuvre leurs plans et politiques alimentaires et
nutritionnels, ainsi que l'a recommandé la Conférence
mondiale de l'alimentation en 1974 (résolution V), et
pour mettre sur pied la planification et les structures
administratives nécessaires à cette fin. La Jamaïque,
par exemple, a élaboré sa première politique nationale
alimentaire et nutritionnelle en 1974, et la Colombie
et la Bolivie ont approuvé leurs plans alimentaires
et nutritionnels en 1975. A des fins similaires, un
ministère de l'alimentation et de la nutrition (Minis-
terio de Alimentación) a été créé au Pérou en 1975.
Le travail de planification dans le domaine de l'ali-
mentation et de la nutrition se poursuit activement
en Amérique centrale ainsi que dans plusieurs autres
pays de la région.

Ces efforts se heurtent généralement au manque
de données fiables. Le Brésil a entrepris récemment
une vaste enquête sur la consommation alimentaire

Pour Panalyse des programmes de developpement rural intégre
en Equateur et au Pérou, voir La situation mondiale de l'atimentation
et de l'agriculture 1974, Rome, FAO, 1975, p. 78-81.



et les budgets des ménages d'après un échantillon
représentatif du pays, qui compte 55 000 familles
appartenant à différentes couches sociales et écono-
miques tant dans les zones rurales que dans les zones
urbaines. Les résultats de l'enquete que l'on est
en train de traiter et d'analyser fourniront une base
d'ensemble pour l'élaboration des politiques alimen-
taires et nutritionnelles du pays. Au Paraguay, on
procède actuellement à la collecte des données
des fins similaires, mais sur une échelle beaucoup
plus réduite.

Les efforts accornplis par les pays dans ce domaine
sont appuyés par de nombreuses organisations et
institutions bilatérales et multilatérales, notamment
l'Institut d'alimentation et de nutrition des CaraYbes
(CFNI), l'Institut de nutrition de l'Amérique centrale
et Panama (INCAP) et le Projet interagences sur les
politiques alimentaires et nutritionnelles, parrainé
par la Commission économique pour l'Amérique
latine (CEPAL), la FAO, l'Organisation panaméri-
caine de la santé (OPS), l'OMS, l'Unesco et le FISE.

Le peu d'intéret porté au développement agricole
dans le passé est 6. l'origine de la faiblesse des investis-
sements gouvernementaux dans le secteur agricole
et a fait adopter des politiques qui, souvent, ont abouti
à un transfert déséquilibré de ressources du secteur
agricole vers le secteur industriel urbain. Dans de
nombreux pays latino-américains, l'agriculture y
compris la foresterie et les peches demeure la
première source de revenus pour le financement du
développement des autres secteurs, comme c'est
notamment le cas en Uruguay et dans de nombreux
pays d'Amérique centrale et des CaraYbes. Ailleurs,
par exemple en Argentine et au Brésil, le secteur
agricole a perdu progressivement de son importance
comme fournisseur de capitaux, A. mesure que le secteur
industriel se développait rapidement, et il en. est de
meme dans des pays comme la Bolivie, le Chili, le
Pérou et le Venezuela, oil les industries extractives,
l'exploitation minière et l'industrie pétrolière sont
d'une importance cruciale.

On observe actuellement ea Amérique latine une
tendance encourageant à affecter davantage de fonds
publics aux investissements dans le secteur agricole
pour augmenter les superficies de tertes en exploita-
tion., développer les zones irriguées et construire des
routes et autres infrastructures. Les pays accomplissent
de sérieux efforts pour accorder plus de credit aux
agriculteurs en ay-ant davantage recours au système
du credit contrôlé. La Colombie et l'Equateur ont
fait figurer dans leurs plans d'investissement la
construction de barrages et de canaux d'irrigation.
La Bolivie, le Brésil et le Nicaragua accordent la
priorité A. la construction de voies d'accès pour faire
reculer les frontières des zones cultivées. Une atten-
tion particuliere a été accordée aux installations
d'emmagasinage dans plusieurs pays, notamment au
Costa Rica, a. Cuba, au Guatemala, au Honduras
et au Panama. Les grands programmes d'investis-
sement portent sur la réforme agraire au Perou, la
colonisation agraire en Bolivie, au Brésil et en Equa-
teur, la recherche agricole au Chili, et le develop-
pement rural intégré au Brésil, en Colombie et en
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Equateur. La Colombie s'intéresse particulièrernent
l'amélioration de la productivité dans le secteur

des minifundi. Le Venezuela prévoit de quadrupler
le montant des créclits privés accordés au secteur
agricole.

Vu l'importance des investissements nécessaires,
les gouvernements ont le plus souvent recours
des sources de financement étrangères pour comple-
ter leurs propres ressources. Cette forme d'aide finan-
cière s'est rapidement develop* au cours des der-
nières années. Plus de la moitié des prets accordés par
la Banque mondiale et par la Banque interaméri-
caine de développement pendant la période 1971-74
étaient destines aux projets de credit agricole et
programmes connexes en faveur de l'action sanitaire,
de la recherche et de la vulgarisation dans les zones
rurales.

Comme les ressources en capitaux étrangers sont
limitées, les gouvernements cherchent à développer
leur propre capacité de financement du développement
national. Le Costa Rica, par exemple, s'efforce d'at-
teindre cet objectif en prélevant plus d'impôts, tandis
que le Chili compte que des taux d'interet locaux
plus &eves drairteront l'épargne nationale vers le
financement du développement agricole.

Ort peut done conclure de cette analyse des plans
natiortaux que la region continuera d'absorber les
transferts de technologie étrangère. Jusqu'à present
on n'observe pas de changements frappants dans la
technologie conçue localement pour s'adapter aux
caractéristiques, à l'ampleur et a la variété des res-
sources productives de chaque pays, et il ne semble
pas non plus qu'on ait mis en pratique des program-
mes d'utilisation de la main-d'ceuvre pour soutenir
ces technologies nouvelles. Le recours A la technologic
étrangère a souvent eu des consequences regrettables,
notamment en ce qui concerne l'emploi ou la distri-
bution des revenus. Nombreux sont les plans agri-
coles qui ne tiennent pas encore complètement compte
des aspects dynamiques des nouvelles technologies Le

Nicaragua, par exemple, compte fortement sur l'adop-
tion de nouvelles variétés dans le cadre d'un pro-
gramme d'ensemble portant 6. la fois sur les engrais,
les pesticides, la recherche agronomique, la vulgari-
sation, etc. Le Nicaragua cornpte sur ce programme
pour réaliser 70 pour cen.t de l'augmentation de la
production prévue, mais le plan ne donne aucune
indication precise quant à l'incidence probable sur
l'emploi agricole et la répartition des revenus. On
essaie toutefois d'appliquer une politique de méca-
nisation selective permettant d'intensifier l'emploi
dans certains pays, tels que Cuba, le Nicaragua et le
Pérou.

INTÉGRATION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

Les quatre initiatives d'intégration économique
qui se poursuivent actuellement en Amérique latine
sont le Marche cornmun de l'Amérique certtrale, le
Marche commun des CaraYbes, le Groupe andin

"Pour plus de &tails, voir La situation motuliale de 'Willie/ria-
lto?: et de l'agriculture 1973, Rome, FAO, 1973, chapitre 3.



(Bolivie, Chili, Colombie, Equateur, Pérou et Vene-
zuela) et l'Association latino-américaine de libre-
échange qui regroupe l'Argentine, la Bolivie, le Brésil,
le Chili, la Colombie, l'Equateur, le Mexique, le
Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.

Ces mouvements d'intégration sous-régionale font
partie d'un processus plus vaste, à savoir l'integra-
tion économique et sociale du continent. Les pays
latino-américains n'ont pas encore créé d'organisme
chargé véritablement d'assurer l'intégration régionale.

L'Organisation des Etats américains (OEA) a
une portée trop générale et la diversité de ses taches
ne lui permet pas de concentrer ses efforts sur la
question de l'integration économique et sociale du
continent, A. laquelle elle a toutefois apporté plusieurs
contributions utiles.

Le deuxième organisme est la Commission éco-
nomique pour l'Amérique latine (CEPAL).
l'absence d'un organisme regional d'intégration,
est difficile d'organiser des projets essentiellement
régionaux, du fait que les consultations avec une
vingtaine de pays représentent une tache difficile
et complexe. Toutefois, les pays de la region ont créé
récemment un nouvel organisme, le Système écono-
mique latino-américain (SELA) qui a essentiellement
pour but de mettre sur pied au niveau intrarégional

un système permanent de cooperation, de consul-
tation et de coordination des positions latino-amé-
ricaines tant dans les instances et organismes éco-
nomiques internationaux qu'avec les pays tiers et
groupements de pays. Ce nouvel organisme pourrait
contribuer très utilement A. la promotion de Pint&
gration économique de la region.

Parmi les événements survenus récemment au
sein de ces mouvements d'intégration et qui ont une
incideace sur le secteur agricole, il faut citer l'accord
relatif à la production et au commerce de céréales dans
le cadre du Marche commun de l'Amérique centrale,
l'accord conclu entre les pays de la Communaute
des CaraThes et du Marche commun des CaraYbes
en décembre 1975, en vue de la creation de la Carib-
bean Food Corporation, et l'adoption par les pays
du Groupe andin de deux decisions concernant les
mesures sanitaires dans l'agriculture et les échanges
agricoles.

L'accord sur les céréales du Marche commun de
l'Amérique centrale a essentiellement pour but de
parvenir à l'autosuffisance pour les céréales de base
avant la fin de la décennie. Des mesures sont prises
pour développer rapidement la production céréalière
de chaque pays membre, définir les structures insti-
tutionnelles et les mécanismes nécessaires à la coor-
dination de l'approvisionnement intrarégional en
céréales, creer éventuellement un fonds regional de
stabilisation des prix (avec le soutien de la Banque
centraméricaine d'intégration économique) et sti-
muler les échanges intrarégionaux en harmonisant
les prix et en coordonnant les politiques de commer-
cialisation.

L'initiative qu'ont prise la Communaute des Caraff-
bes et le Marche commun des Caraibes dans le domai-
ne de la production alimerttaire en lançant la Carib-
bean Food Corporation est significative, car ces trois
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dernières années les act vités de la communauté
avaient porté essentiellement sur le reglement de
questions se i apportant aux échanges intrarégionaux.
Tous les pays membres ont signé l'accord créant
la corporation, qui est directement responsable de la
realisation d'un programme de développement de
l'élevage don.t le cat s'élève à 450 millions de dollars
et d'un programme visant à créer de grandes exploi-
tations pratiquant les cultures vivrières dans les pays
membres. Ces programmes représentent la première
étape d'une entreprise considerable qui vise à trans-
former la structure de la production dans la region
afin de réduire le cat des importations alimentaires
qui s'élèvent A. 470 millions de dollars par an, et d'aider

éliminer la malnutrition qui sévit parmi les 4,5
millions d'habitants de la Communaute des CaraYbes.

Dans les pays du Groupe andin, un système pre-
voyant l'application de mesures sanitaires clans le
secteur agricole a été mis sur pied pour faciliter les
échanges de produits conformes à des normes sani-
taires minimales. La secortde decision concerne les
rapports sur la situation du marché agricole. Le
comité directeur de l'Accord de Carthagène l'or-
ganisme chargé du mouvement d'intégration
a créé un bureau central, responsable du fonction-
nement d'un système regional d'information sur les
marches et les cours en ce qui concerne les produits
et intrants agricoles, dans l'interet des pays membres.
Les organisations nationales devront fournir les
renseignements appropriés.

Extrême-Orient

De nouveaux plans de développementll sont entrés
en vigueur en 1975 au Nepal et au Samoa occidental,
et la mise en ceuvre d'autres plans devait commencer
en 1976 en Republique de Corée et en ThaYlande. Le
troisieme plan de développement de la Malaisie qui
devait etre lance en 1976 a été remis à une date ulte-
rieure. Bien que le projet de cinquième plan quinquen-
nal de l'Inde (1974-79) ait été officiellement lance en
avril 1974, sa revision a été rendue inevitable par la
crise pétrolière, les pénuries alimentaires, les pro-
blèmes de devises et l'inflation. Le document final
n'a été approuvé par le National Development Coun-
cil qu'à la fin de 1976. Des difficultés identiques à
celles que rencontrait l'Inde ont amené à reviser d'au-
tres plans nationaux.

Les nouveaux plans mettent généralement l'accent
sur l'élimination de la pauvreté, une distribution
plus equitable des revenus, l'augmentation de l'em-
ploi et l'amélioration de la nutrition. Dans tous les
plans qu'ils soient nouveaux ou revises l'agri-
culture bénéficie d'une priorité plus importante que
dans les plans precedents. Parvenir à une plus grande
autonomie est le theme commun, qui figure notam-
ment dans le dernier plan de l'Inde.

Les plans de l'Inde, de la ThaTlande, de la Repu-
blique socialiste du Viet Nam et du Samoa occidental

11 Pour plus de details, voir tableau annexe 13.



envisagent de faire des efforts énergiques pour créer
davantage d'emplois en milieu rural. Ces efforts repo-
sent sur une utilisation plus intensive des terres grace

l'irrigation, au drainage, aux variétés à haut ren-
dement, aux engrais, etc., et à des projets de dévelop-
pement ruraux plus importants. Des programmes de
réforme agraire figurent dans les plans de l'Inde et de
Sri Lanka. Le plan de l'Inde accorde une attention
particulière aux problèmes des petites exploitations
et des exploitations marginales; dans ce plan, on a
fait fusionner les organismes de promotion des petits
exploitants et les agences de l'exploitation marginale
et de la main-d'ceuvre agricole en un programme
commun, qui regroupe 160 projets. Parallèlement,
le programme de l'Inde relatif aux zones sujettes

la sécheresse, qui a commencé en 1970-71, sera
élargi; alors qu'il portait essentiellement sur la créa-
tion d'emplois dans le secteur des travaux publics,
il deviendra un programme intégré plagant l'accent
sur l'équilibre écologique, y compris la conserva-
tion des foréts, la transformation des systèmes de
culture et le développement de l'élevage.

STRATÉGIES DE PRODUCTION ALIMENTAIRE

Aucune stratégie de production alimentaire n'est
valable pour l'ensemble des pays d'Extrême-Orient,
en raison des différences qui les caractérisent: climat,
pression démographique, ressources en sol ou autres,
structures sociales, etc. Toutefois, il existe certains
éléments d'une stratégie de la production alimentaire
qui sont valables pour des groupes de pays, par exem-
ple les pays à déficit alimentaire de l'Asie du Sud, où
les rapports homme/terre sont élevés.

Avec le recul de la production et de la consom-
mation alimentaires par habitant, et devant le can
élevé des denrées alimentaires importées, l'endettement
croissant vis-à-vis de l'étranger, le fléchissement de
l'aide extérieure tant en termes réels que par habitant
et l'absence de systèmes de sécurité alimentaire natio-
nale adéquats, les gouvernements sont amenés
réexaminer leurs politiques alimentaires actuelles,
en optant nettement pour une plus grande autonomie
en ce qui concerne les approvisionnements alimen-
taires. On trouvera ci-dessous une analyse des cons&
quences possibles de cette importante transformation.

L'expérience passée a déjà prouvé que les gouver-
nements ont à prendre de délicates décisions lorsqu'ils
modifient les priorités des investissements pour favo-
riser le secteur agricole, garantir aux agriculteurs des
meilleurs prix et autres stimulants, limiter les im-
portations, adopter d'autres mesures qui se tra-
duiront au moins temporairement par la hausse des
prix des denrées alimentaires pour le consommateur
et, de façon générale, prendre des dispositions qui
seront probablement mal accueillies par les électeurs
des zones urbaines, fortement organisés du point
de vile politique. Des mesures s'imposent pour déve-
lopper les superficies consacrées effectivement aux
cultures vivrières, améliorer la productivité des
terres en accroissant l'intensité de culture, diver-
sifier le « panier de provisions » et transformer les
habitudes alimentaires, mettre au point une stra-
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tégie de l'élevage qui puisse satisfaire les besoins
nutritionnels minimaux avec les ressources dispo-
nibles limitées, réduire considérablement les pertes
avant et après récoltes, et finalement mettre au
point un meilleur système de commercialisation des
denrées alimentaires. Il ne s'agit en aucun cas de mesu-
res originales, mais jusqu'à présent leur application
et leur coordination ont souvent manqué de vigueur.

Les capitaux, les terres et le temps faisant tous
trois défaut, il faut A. tout prix relever les rendements
et maximiser les bénéfices nets par unité foncière.
Toutefois, il faut aussi se préoccuper d'augmenter
les superficies cultivées. Mais, en Asie, la superficie
des terres cultivables disponibles est assez limitée.
Actuellement, la mise en valeur de ces terres se pour-
suit à un rythme si rapide qu'en l'an 2040 la région
aura utilisé toutes ses ressources, bien qu'il existe
encore des possibilités d'expansion considérables
dans certains pays de l'Asie du Sud-Est. Enfin, l'ac-
croissement des superficies cultivées exige de très
fortes dépenses de capitaux et des délais assez consi-
&rabies.

Pour accroître plus rapidement et plus économique-
ment les superficies cultivées, il faudrait remettre en
culture les terres arables abandonnées, inutilisées
ou sous-utilisées en recourant au drainage, A. une
irrigation de complément et A. de meilleures pratiques
culturales, notamment en utilisant les variétés
haut rendement. On pourrait également augmenter
les superficies consacrées à la production alimentaire
en réduisant celles des cultures d'exportation tradi-
tionnelles (situées habituellement dans les plantations).
Ces dernières années, les variations des rapports de
prix entre les céréales vivrières importées et certains
produits agricoles exportés (thé, huile de palme, jute,
etc.) ont été franchement défavorables aux pays
en développement du fait que les prix à l'exportation
des matières premières ont plut6t plafonné alors que
les prix des céréales alimentaires montaient fortement.
En consacrant à la production alimentaire une partie
des terres utilisées pour la production de matières
premières ou les cultures d'exportation, on prendra
une décision qui pourrait se révéler non seulement
valable du point de vue économique mais aussi es-
sentielle pour la survie de la nation. Si les mouve-
ments de prix ne parviennent pas A. susciter les chan-
gements voulus, alors ce seront peut-ètre des change-
mertts structurels qui seront nécessaires pour réaliser
cette diversification, comme on peut l'observer ac-
tuellement A. Sri Lanka après la réalisation du pro-
gramme de réforme agraire.

On peut également augmenter les superficies en
pratiquant des cultures multiples. Cette question est
étudiée en détail plus loin. Enfin, on peut accroître
la production alimentaire en développant la culture
de produits tels que céréales secondaires, manioc,
patates douces, etc., sur les collines, les terres non
irriguées et les terres marginales. A l'heure actuelle,
ces régions sont souvent insuffisamment utilisées parce
qu'elles ne conviennent pas à la culture des céréales
de base telles que le riz et le blé.

L'adoption généralisée et couronnée de succès de
la technologie liée A. la révolution verte a amplernent



prouvé l'importance de l'amélioration des rende-
ments. Toutefois, une nouvelle technologie sera néces-
saire pour faire en sorte que la revolution se poursuive
au mame rythme, en raison notamment du cat
élevé des facteurs de production. Les travaux récents
de l'Institut international de recherche sur le riz
(IRRI), A. Los Baños (Philippines) sur l'application
des engrais et des insecticides dans la zone radiculaire
des plantes ont prouve qu'on peut maintenir les ren-
dements avec seulement la moitié des quantités d'en-
grais et le tiers des quantités d'insecticides utilisées
dans la pratique. On peut encore augmenter la pro-
duction alimentaire en utilisant plus efficacement et en
plus grandes quantités les engrais organiques, traités
ou non. L'amélioration des systèmes traditionnels
d'application d'engrais verts et l'introduction de
systèmes d'assolement des cultures plus efficaces
exigent qu'on mette au point des méthodes nouvelles
et peu coilteuses pour le traitement des engrais orga-
niques disponibles, y compris notamment Pengrais
humain, et pour la fixation biologique de l'azote. La
Chine a realise de grands progrès pour l'utilisation
des engrais organiques, tandis que de nombreux pays,
notamment l'Inde et le Viet Nam, signalent de nou-
veaux progres en ce qui concerne la fixation de l'azote.

Toutefois, il faudra élaborer de nouvelles directives
si l'on veut relever la production alimentaire natio-
nale à l'hectare en améliorant les rendements sur
une base plus large, et non pas seulement sur les 20
pour cent de terres irriguées de la region, comme on
l'a fait dans le cadre de strategies antérieures favori-
sant Padoption de variétés à haut rendement. Il ne
faudra pas se contenter de maximiser les rendements
sur les terres les plus fertiles, et seulement pour les
céréales les plus recherchées, mais aussi ceux des
autres céréales vivrières cultivées dans les zones
montagneuses non irriguées, et mame sur les terres
marginales. En ce qui concerne le riz, par exemple,
des gains de production considerables pourraient
atre obtenus en utilisant des variétés améliorées sur
les vastes zones de terres non irriguées des pays
de l'Asie du Sud-Est, sur les terres partiellement inon-
dées du Bangladesh, et en pratiquant les cultures
multiples sur les terres non irriguées, avec irrigation
de complement, comme A, Sri Lanka. De méme, les
efforts accomplis dans le seul but de limiter l'agri-
culture itinérante, qui selon les estimations est pra-
tiquée sur près de 110 millions d'hectares dans la
region, donneraient peut-être de meilleurs résultats
s'ils tertdaient à améliorer la gestion et les rendements
de ces terres, ce qui permettrait ensuite de les stabi-
liser et de les cultiver en permanence.

Etant donne qu'en Asie 80 pour cent des terres
consacrées A. la production vivrière sont divisées en
petites exploitations (dont le nombre dépasse 320
millions), toute tentative visant réellement à amélio-
rer la production doit à l'heure actuelle reposer sur
la petite exploitation. Il faut donc que la technologic
se transforme et s'adapte A ses caractéristiques par-
ticulières en ce qui concerne la terre, les capitaux,
la main-d'ceuvre, le niveau des connaissances et la
capacite de gestion. En Inde, on a créé des organismes
de promotion du petit agriculteur et des agences de
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l'exploitation marginale et de la main-d'ceuvre agri-
cole pour tenir compte de cette réalité.

Bien que, dans la region, Pintensité de culture soit
plus forte que partout ailleurs et ait progressé dans
la plupart des pays au cours de la décennie écoulée,
elle a toujours exigé des investissements considérables
pour l'irrigation et de longues périodes de prepara-
tion. A court terme, et notamment dans les regions
tropicales humides, on pourrait développer
tensité de culture sur les terres non irriguées. Il y a
encore des progrès considérables à accomplir en
recourant A des semailles plus précoces et A. des cycles
de cultures plus efficaces, et également à l'irriga-
tion de complement et A la stabilisation des eaux. Selon
les estimations de la FAO, Pintensité de culture
pourrait sur ces terres exploitées en culture plu-
viale passer de 89 pour cent en 1970 A. 105 pour
cent en 1985, ce qui permettrait d'augmenter la super-
ficie cultivée de 42 millions d'hectares 12. Lorsqu'il
s'agit d'augmenter rapidement les superficies culti-
vées, c'est une approche qui semble avoir une portée
plus vaste et étre moins cotateuse.

L'irrigation est déjà devenue moins exigeartte, en
termes de capitaux, et plus facilement realisable grAce

l'adoption rapide des pompes et puits tubulaires,
comme on l'a vu au Bangladesh, en Inde et au Pakis-
tan. Toutefois, on pourrait en.core augmen.ter consi-
dérablement les benefices retires des systèmes ac-
tuels, en améliorant le stockage des eaux et les canaux
d'alimentation, les installations operationnelles et
d'entretien, les pratiques d'irrigation à l'exploitation
et, de façon générale, l'aménagement des eaux.

Ce sont toujours les céréales secondaires telles que
le maYs, le sorgho et le mil, ainsi que les plantes-racines
et les tubercules, qui fournissent plus de 25 pour cent
de l'apport énergétique dans la region, et pourraient
représenter une proportion beaucoup plus importante.
En optant pour ces cultures, notamment en zones
montagneuses et sèches, on relèverait les niveaux
nutritionnels d'une grande partie des families d'agri-
culteurs vivant sur des exploitations marginales et
submarginales en améliorant l'emploi et les revenus,
mais on réduirait aussi les importations de céréales
vivrières. En outre, les plantes-racines et les tubercules
assurent une sécurité supplémentaire, en ce sens qu'ils
résistent souvent dans des conditions qui entraine-
raient la destruction des cultures pour les principales
céréales, ou leur causeraient des dégâts considéra-
bles, comme on l'a vu en Inde en 1974, année de
mauvaise récolte durant laquelle un grand nombre
de pauvres ont survécu grAce au manioc. Ces cultures
assurent également des rendements értergétiques
l'hectare plus réguliers et plus éleves que les céréales,
quoique en fait la culture du riz et du We ait béné-
ficié des meilleures terres, de la plus grande partie
des terres irriguées et des applications d'engrais, des
efforts de mécanisation, etc. Bien qu'on n'ait pas
cherche délibérément A encourager la production
de plantes-racirtes et de tubercules dans la region, il
n'est pas surprenant que leur rendement ait consi-

,2 Examen des problèmes à moyen et long terme du smear agricole
et alimentaire, Rome, FAO, mars 1975, COAG/75/3.



dérablement augmente depuis 1970 par rapport aux
céréales, all cours d'une periode caractérisée par les
penuries alimentaires (tableau 2-2).

Pour dependre davaniage des céréales secondaires
et des tubercules, il faudra sans doute vaincre cer-
taines difficultes en ce qui concerne les habitudes
alimentaires, mais en période de pénurie les popula-
tions mangeront les denrées qu'elles pourront se
procurer, ce qui aura par la suite une influence sur la
demande future et Pacceptabilité de ces aliments.
Ainsi les populations du Bangladesh et de Sri Lanka
font maintenant une place au blé (importé) dans leur
regime alimentaire et, A Sri Lanka, il en est de mésme
pour le sorgho, le manioc et le soja. De plus, les fari-
nes de maYs, sorgho et manioc sont plus facilement
acceptées par les consommateurs lorsqu'elles sont
utilisées comme o complements » de la farine de blé
et de riz pour la fabrication de certains aliments et
farines composes. Il suffirait d'utiliser 10 A. 20 pour
cent de farine de manioc ou de céréales secondaires
pour la fabrication d'une farine composée, pour
que la plupart des pays asiatiques deviennent auto-
suffisants en matière de céréales vivrières. Toutefois,
cela impliquerait certaines restrictions touchant les
importations de céréales, et il faudrait que les gou-
vernements soient decides A. adopter certaines deci-
sions impopulaires.

En ce qui concerne le developpement de l'élevage,
il est nécessaire de réexaminer les politiques actuelles
pour établir si elles permettent reellemen.t d'utiliser
au maximum les ressources et les possibilités existantes.
Il serait certainement dangereux de suivre les poli-
tiques qui conviennent aux pays développés, dont
les caractéristiques sont totalement différentes de
celles de la réRion. On pourrait encourager les éle-

TABLEAU 2-2. - EXTREME-ORIENT: PitoDucrioN Ff SUPERFICIE
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vages cle porcins, de caprins et de la volaille, qui con-
viennent bien aux petites exploitations, mais les
grandes entreprises d'élevage laitier et bovin ne
couviennent généralement pas à la région, en raison
des ressources limitées en paturages et fourrages.
Toutefois, l'élevage bovirt pourrait "ètre pratiqué sur
de grandes unités commerciales dans certaines régions
de la Malaisie, des Philippines, de la ThaTlande et
dans les iles extérieures de l'archipel indonesien,
les ressources en pAturages sont assez abondantes.
Il est également possible d'adapter dans une certaine
mesure la production laitière et bovine aux caractéris-
tiques des petites fermes et plantations - comme on
l'a fait récemment en Malaisie, aux Philippines et A
Sri Lanka - c'est-à-dire en pratiquant des cultures
intercalaires de manioc, de ma:is, etc., entre les ran-
gées de cocotiers et en améliorant la culture des gra-
minees. L'introduction de l'élevage dans le système
de productiort propre A. la petite exploitation impli-
que l'existence d'un système agricole intégré, englo-
bant si possible l'aquaculture 13.

Enfirt, la réduction des pertes avant et après récol-
tes est un des elements communs à toutes les strate-
gies de production. alimentaire. Ces pertes se produi-
sent à tous les stades et sont clues A. des méthodes
de récolte inefficaces, aux dégats causes par les in-
sectes, les rongeurs, les mycoses en cours d'emmaga-
sinage, A. la mauvaise qualité des sacs et des récipients,
à. une mauvaise manutention en cours de transport,
A. des installations d'usinage défectueuses ou mal en-
tretenues et à une mauvaise distribution des produits
usines. En pratiquant des taux d'usinage extrême-
ment faibles afin de satisfaire ce que l'on suppose
&re le gat des consommateurs urbains, on réduit
les quantités d'aliments qui pourraient servir A la
consommation humaine au profit de la consommation
animale et l'on obtient ainsi un produit final moins
nutritif. Les pertes qui se produisent durant la manu-
tendon et le traitement d'autres recoltes (par exem-
ple les graines oléagineuses) pourraient également
'are évitées, Rant donné que dans nombre de petites
usines les sous-produits contiennent encore un pour-
centage élevé d'huile nullement nécessaire. En ce qui
concerne les fruits et légumes périssables, les pertes
en cours de distribution sont normalement de l'ordre
de 30-40 pour cent.

Ces quelques exemples prouvent à l'évidence qu'on
pourrait augmenter les disponibilités en réduisant
les pertes de denrées alimentaires; mais ils révèlent
aussi qu'il n'existe pas de programme unique qui
puisse avoir une incidence valable à l'échelle globale.
En raison de la diversité des problèmes, il faudra
accomplir des ameliorations dans plusieurs direc-
tions pour arriver A une solution. Parmi celles qui
s'imposent au premier chef, citons les in.vestissements
consacrés aux installations modernes de stockage pour
les céréales et autres récoltes, tant dan.s les villages
que dans les centres plus importants, Pamélioration
des matériaux d'emballage et des moyens de transport,
la transformation des méthodes d'usinage et d'extrac-

13 VOir La situation mondiale de ralimentation et de l'agriculture
1974, Rome, FAO, 1975, p. 43-44.

DE CERTAINES CULTURES VIVRIERES, 1965, 1970 ET .1975

Produit 1965 1970 1975

Variations
annuelles

1965-
70

1970-
75

Millions de ton/les

Production

Riz (paddY) 117,4 151,2 148,3 + 5,2 -0,4

Blé 17,4 28,2 32,6 +10,1 +3,0

Céréales secondaires 31,2 42,5 42,9 + 6,4 +0,2

Plantes-racines
el tubercules 34,0 37,3 46,1 + 1,8 +4,4

Millions d'hectares

Superficie

Riz 77,7 81,3 76,1 + 0,9 -1,3

Blé 19,2 23,5 24,5 + 4,1 +0,9

Céréales secondaires . . 54,3 56,8 57,0 + 0,9 +0,1

Plantes-racines
et tubercules 4,3 4,3 4,9 +2,9



tion pour les ceréales et les graines oléagineuses,
et de fa9on plus genérale des efforts de moder-
nisation dan.s l'organisation de la distribution aux
niveaux du gros et clu detail.

INITGRATION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

La première reunion de l'Association des nations
de l'Asie du Sud-Est (ASEAN), organisée au niveau
des chefs d'Etat, qui a eu lieu en février 1976, avait
pour but d'examiner les problèmes économiques,
commerciaux et politiques présentant un caractère
d'urgence. Elle a abouti A la creation d'un secretariat
permanent de l'ASEAN et a l'instauration d'une
cooperation en ce qui concerne l'imposition des droits
de douane et la solution des problèmes de balance des
paiements. L'Accord de Bali, né de cette reunion,
a souligne que la cooperation politique et économi-
que va de pair avec les engagements de principe.
On est parvenu A. un accord en ce qui concerne la mise
sur pied de plans industriels A. large portée, les enten-
tes commerciales préférentielles et l'adoption d'un
programme de cooperation pour les produits de base,
y compris les denrées alimentaires et Pértergie.

Ea mars 1976 a eu lieu une reunion consecutive
des ministres de l'économie des pays de l'ASEAN,
qui se sont mis d'accord sur une vaste gamme de
projets de cooperation économique. Les deux pre-
miers produits devant faire l'objet d'ententes com-
merciales préférentielles sont le riz et le parole
brut. Par la suite, elles pourront interesser d'autres
produits, à savoir le sucre brut, le maïs, la viande de
bceuf, le poisson, les legumes, l'huile de coco et de
palme, les grumes et sciages. Les obstacles qui s'op-
posaient encore a. la realisation d'un accord interna-
tional sur la stabilisation des prix du caoutchouc
naturel ont été levés.

Les premières relations institutionnelles entre
PASEAN et la CEE ont été établies en mai 1975, lors
de la creation d'un groupe d'études mixte chargé
de définir des zones de cooperation éventuelles. On
signale que l'ASEAN s'efforcerait d'arriver a. un
accord commercial avec la CEE, si possible sur les
inemes bases que l'arrangement de la CEE passé
avec les pays d'Afrique, des CaraYbes et du Pacifique
(ACP). L'ASEAN cherche aussi à arriver à un accord
qui attribuerait des contingents d'importation pref.&
rentiels et des concessions tarifaires pour les impor-
tations de l'Asie du Sud-Est dans la CEE.

Il reste encore à réaliser l'harmonisation des plans
de développement et des politiques économiques.

Six pays Republique de Corée, Inde, Republi-
que démocratique populaire lao, Philippines, Sri
Lanka et ThaYlande ont signé l'Accord de Bang-
kok en juillet 1975, en vue de la liberalisation des
échanges entre pays asiatiques en développement,
sur le modèle de la CEE. Le Bangladesh et le Pakis-
tan devraient egalement souscrire des arrangements
dans le cadre de l'accord. L'accord, qui entrera
en vigueur lorsqu'il aura été ratifié par au moins
trois pays interesses, peut etre considéré comme le
début modeste d'une ere nouvelle pour les échanges
commerciaux et le développement de la region.
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prévoit le deroulement permanent de négociations
portant sur des concessions commerciales beaucoup
plus importantes entre les pays membres. Au depart,
il intéresse 160 marchandises et produits, représentant
des échanges pouvant aller jusqu'à 50 millions de
dollars entre les pays membres participants, avec des
reductions tarifaires s'établissant en moyenne A. 33,5
pour cent. Il englobe une vaste gamme d'articles,
y compris les produits alimentaires (sucre, poisson,
huile de noix de coco et haricots) et un certain nombre
de produits manufactures, de produits chimiques et
de minéraux. Des accords commerciaux sous-régio-
naux sont également prévus. On compte que l'adop-
tion de mesures de liberalisation des échanges se
poursuivra, en tenant compte des intérets commer-
ciaux des pays tiers et notamment des autres pays en
développement. Alors que les pays membres vont
prendre des mesures visant à l'assouplissement pro-
gressif des restrictions quantitatives et autres obsta-
cles non tarifaires aux échanges, l'accord assure
la protection des intérêts nationaux (par exemple en
cas de graves problèmes de balance des paiements);
il tient particulièrement compte de la situation des
pays membres les moins développés.

La constitution de groupements articulés autour
de certains intérêts et produits spéciaux a continué

marquer quelques progres. L'Association des pays
producteurs de caoutchouc est récemment parvenue
a un accord a. Kuala Lumpur, visant a. la creation
d'un stock régulateur international de caoutchouc 14.
Pendant les deux premières années, le stock interna-
tional s'élèvera à environ 100 000 tonnes, dont 52
pour cent de ces quantités en provenance de la Malaisie
et 24 pour cent en provenance de l'Indonésie.

La Communaute asiatique du poivre a decide
d'établir son secretariat en Indonésie. Le Colloque
international sur le poivre, réuni en Inde en mars
1976, a recommandé que la communauté adopte
des mesures touchant un certain nombre de questions
et notamment la creation d'organismes charges d'éta-
blir des statistiques et de fournir des renseignements
sur les marches; la coordination des travaux de re-
cherche sur les aspects technologiques et économi-
ques de la production et le soutien à leur apporter;
Péchange de renseignements concernant les politi-
ques et programmes communs de production. Le
colloque international a recommande que des orga-
nismes nationaux (Pepper Authority, Spices Council,
Apex Federation) soient créés dans tous les pays
producteurs afin de maintenir les contacts avec la
Communaute asiatique du poivre et que le financement
nécessaire soit fourni par les divers gouvernements
interessés, aussi bien pour les organismes nationaux
que pour la communaute. D'autres recommandation.s
portaient sur le contrôle de la qualité, le classement,
les normes de qualité, et l'activité de promotion en
faveur de ce produit, à l'échelle multinationale. La
Communaute asiatique du poivre devrait entrepren-
dre des etudes sur les utilisations du poivre et des

L'Association regroupc les nays membres suivants: Inde, In-
donésie, Malaisie, Papouasie Nouvelle-Guinée, Singanour, Sri Lanka
et ThaIlande,



produits derives, sur les questions de commerciali-
sation et de distribution notamment sur les efforts
de promotion a. accomplir pour creer de nouveaux
marches et sur les mesures de stabilisation des
prix, y compris si possible les stocks régulateurs.

La Communaute asiatique de la noix de coco com-
mence A. mettre davantage l'accent, dans son pro-
gramme de travail, sur les questions de production
et de productivité. Un grand projet du PNUD, qui
apportera son soutien à la communauté pendant une
periode de trois ans, a été approuvé en 1975; les
objectifs a long terme consistent a. fixer une série
d'objectifs de production et à créer les installations
de traitement nécessaires pour satisfaire la demande
de produits à base de noix de coco manufactures ou
semi-manufactures sur les marches interieurs et exté-
rieurs. Il facilitera la planification et la coordin.ation
des activités de la Communaute asiatique de la noix de
coco dans le domaine de la production et de la produc-
tivité, et la preparation d'enquêtes annuelles permet-
tant de formuler des recommandations relatives aux
futurs efforts nationaux et/ou regionaux. On s'effor-
cera également d'améliorer l'efficacité des industries
de traitement de la noix de coco et de les diversifier,
et d'assurer la formation de groupe parmi les ressor-
tissants des pays membres durant les reunions spé-
ciales du COCOTECH, tenues par roulement dans
les pays membres.

Quatre pays de la region (Bangladesh, fade, Philip-
pines et Sri Lanka) ont adhere à l'Asian Rice Trade
Fund, inauguré en février 1975. Le Secretariat de
la Commission économique et sociale pour l'Asie
et le Pacifique (CESAP) a d'ores et déjà pris des mesu-
res pour faire executer deux etudes sur la mise au
point des aspects opérationnels du fonds et sur
l'économie du riz dans la region de la CESAP, de
façon à rendre ce programme opérationnel.

Chine

Pour l'agriculture chinoise, qui a enregistré des
accroissements considérables de la production de
nombreuses denrées, 1975 a été une bonne année.
La récolte de céréales aurait atteint A. nouveau un
niveau exceptionnel et, bien que les chiffres exacts
n'aient pas encore été publiés, on estime qu'elle dépasse
substantiellement les 275 millions de tonnes de la
récolte record de 1974.

D'autre part, 1975 a été la dernière année du qua-
trième plan quinquennal. En l'absence des données
officielles de planification, il est difficile d'apprécier
si le pays a atteint les objectifs fixes en 1971, mais un
certain nombre de pourcentages publies par le gouver-
nement chinois permettent d'évaluer en gros les progres
realises entre 1949 et 1974. Dès 1974, la récolte area-
lière avait &passé de 2,4 fois le niveau de 1949. La
production de coton avait augmente de 5,7 fois et
celles de l'huile de cuisine, du sucre, du thé et des
cocons de ver a soie de 12 fois et parfois plus. Le
domaine forestier s'était étendu de plus de 100 pour
cent et la production de bois d'ceuvre avait sextuple.
La production animale s'était considérablement déve-
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loppée, avec un effectif porcin de 5 fois et demie
supérieur à celui de 1949.

Dans toutes les grandes categories de cultures, de
nouvelles variétés resistant à la secheresse, aux ra-
vageurs et au froid, A. maturation précoce et à haut
rendement ont été mises au point, testees et introduites
si rapidement que, dès les dernières années du qua-
trième plan quinquennal, l'essentiel du materiel
semencier en usage avait été par trois fois complè-
tement revise génétiquement. Plus de 80 pour cent
des semences des principales especes céréalières en
usage proviennent maintenant de ces souches am&
liorées. Il s'en est suivi une extension géographique
extrêmement importante de la culture de nombreuses
plantes vivrières importantes. Le blé, par exemple,
est cultivé A. present dans toutes les provinces, même
au Tibet où l'on a récolté, A. 4 000 mètres d'altitude,
un blé d'hiver qui donne plus de 3 tonnes A. l'hectare.
La riziculture a progressé vers le nord dans bien des
regions auparavant trop froides pour les souches de
riz traditionnelles. On récolte maintenant le thé sur
le plateau du Yunnan, et le colza, jadis une plante de
la vallée du Yang-tseu, se cultive maintenant au sud
de la vallée et bien au-dela vers le nord. De nombreuses
communes au sud du Yang-tseu accordent la pre-
ference a. un nouveau plan de cultures qui fait al-
terner le colza et le paddy, en sorte qu'elles obtien-
nent chaque année deux récoltes de riz et une recolte
de colza. Ce système a permis d'étendre la superficie
cultivée en colza de 1 million d'hectares depuis 1970;
ainsi la production a augmenté de 50 pour cent. De
même, le jute et le kénaf son.t maintenant cultivés en
alternance avec plusieurs autres céréales dans les
basses terres du sud ou sont plan.tées sur de hautes
terres marginales; dès lors, la production a quintuple
depuis 1971, et la Chine a pu approcher de l'autosuf-
fisance en fibres dures.

Parmi les objectifs à long terme introduits dans la
planification agricole chinoise presque simultartément
avec la creation des communes populaires vers la fin
des années cinquante figure le concept du « passage
du fleuve Yang-tseu », qui s'applique aux efforts
des communes de production rurale du pays pour
augmenter les rendements à l'hectare. Les communes
ont pour mission de porter leur production céréalière

des niveaux qui, 6. l'origine, n'étaient atteints que
dan.s les zones riches et fertiles au sud du Yang-tseu.
Cela signifie que les communes situées au nord du
fleuve Jaune se sont battues pour &passer le niveau
de 3 tonnes a. l'hectare; celles qui se trouvaient entre
le fleuve Jaune et la Huai, 3,75 tonnes, et celles
qui se trouvaient au sud de la Huai, 6 tonnes. Pour
le coton égrené, les objectifs étaient respectivement
de 300, 400 et 750 kilogrammes à l'hectare. Pendant
longtemps, on s'est demande s'ils étaient réalisables
mais, des 1975, huit provinces et zones municipales,
44 préfectures et plus de 700 comtés avaient déjà
« traverse le Yan.g-tseu ». En outre, certaines regions
deficitaires en céréales telles que le Hopeh, le Honan
et le Shantung, quoique ne « franchissant » pas en.core
le fleuve, produisaient des excédents, et l'autosuffisance
était atteinte dan,s les provinces comme le Shensi
et le Kansu, le Ningsia et le Tibet.



Le programme d'amélioration de la productivité
des terres mentionné ci-dessus fait partie d'un cadre
politique beaucoup plus complet pour la moderni-
sation de l'agriculture, qui a été publié pour la pre-
mière fois en 1956 sous le titre « Programme national
pour le développement agricole » avec échéance
1968. Après mise à jour et prolongation jusqu'à un
rtouvel horizon (1980), il s'est élaboré autour de la
« Charte des huit caractères » du développement
agricole, qui englobe la conservation des sols, la
maitrise de l'eau, la fertilisation, l'amélioration des
semences, la plantation, la protection végétale et
animale, les méthodes de culture, la réforme de
l'outillage et la mécanisation.

La mise en ceuvre de ce programme d'ensemble
prévoyait la mise en culture de terres en friche A un
rythme de près de 1 million d'hectares par an pendant
la dernière periode du plan. Dans le sud, plusieurs
millions d'hectares de sols latéritiques rouges ont
été bonifiés chaque année par application de nutri-
ments végétaux, lutte contre Férosion., ramassage
du sol superficiel lessivé et terrassements. Dès 1975,
34 millions d'hectares, soit près d'un quart des terres
arables, avaient été transformés en zones de culture

« ren.dement élevé et stable »; le nombre de puits
de pompage en Chine septentrionale était passé A.

1,7 million. La maîtrise de l'eau, l'irrigation et le
drainage sont maintenant pratiqués sur la moitié ou
les deux tiers de la totalité des terres arables. Chaque
hiver, plus de 100 millions d'agriculteurs se présentent
pendant la morte-saison pour effectuer des travaux
de maitrise de l'eau et d'irrigation dans les campagnes.
La superficie sous irrigation complète a ainsi augmenté
de 1,4 million d'hectares par an en moyenne.

Vingt-huit grandes usines d'engrais et 700 petites
sont entrées en production durant le quatrième plan
quinquen.nal, tandis que des contrats d'importation
relatifs A 13 autres, essentiellement des usines d'urée,
attendaiertt d'être executes A. partir de 1976. Dans le
même temps, l'emploi des ertgrais organiques s'est
énormément développé et atteint maintertan.t dans
certain.s villages plus de 200 tonnes A l'hectare. La
plantation dense, une priorité pour les riziculteurs
chinois, a porté de 90 000-150 000 A 300 000-600 000
hectares le nombre de touffes de plantules. La pre-
culture, suivie de la transplantation des plantules,
se pratique maintenant non seulement pour le riz
mais aussi pour d'autres cultures comme le blé dans
le nord. Durant le quatrième plan, dix des principaux
ravageurs des végétaux ont été éliminés avec succès,
et les degas causes par le borer du riz sont passes
de 10 A moin.s de 1 pour cent des rizières.

Ces vastes activités d'expansion absorbant graduel-
lement l'énorme excédent de main-d'ceuvre qui existait
autrefois dans les villages, il s'est créé une situation
dans laquelle seules de nettes intensifications de la
productivité de la main-d'ceuvre peuvent répondre

l'accroissement des besoins dans ce domaine.
Quelques-unes des communes les plus avancées
ont signalé que leurs besoins de main-d'ceuvre avaient
augmen Le dans des proportions allant jusqu'à 70
pour cent en trois arts. La mécanisation agricole,
déjà commencée de façon selective pendant les deux
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plans precedents, est ainsi devenue une preoccupa-
tion urgente.

Ce problème a constitué l'un des principaux thèmes
de la conference nationale sur l'agriculture qui s'est
tenue en septembre/octobre 1975 à Tachai, le célèbre
village modèle du Shansi. On a souligné que la Chine
devait d'ici a. 1980 réaliser « en gros » une complète
mécanisation. D'autres directives établies lors de la
conference prévoient la poursuite et la generalisation
des réformes politiques et sociales grace auxquelles
Tachai et le comté entier de Hsiyang Hsien sont
devenus des modèles du développement agricole
chinois. Ces réformes comportent l'utilisation de
stimulants politiques de la main-d'ceuvre, la formation
de comités du parti davantne tournés vers l'avenir
fonctionnant comme centres de gestion dans les
communes et les comtés, le renforcement du contrôle
paysan de la classe pauvre et de la partie la moins
favorisée de la classe moyenne sur la gestion des
communes, et la participation plus intense des cadres
villageois aux taches manuelles. En dehors de la
mécanisation, les mesures de caractère spécifiquemen.t
économique prévoient une ultérieure diversification
de la production des communes, un nouveau renforce-
ment de l'infrastructure agricole, le développement
de la recherche au niveau des comtés, des taux accrus
d'accumulation du capital et de commercialisation
des produits, enfin un plus haut « degré de collectivi-
sation ». Les revenus et la productivité des équipes
de travail plus pauvres devront rejoindre les niveaux
moyens actuels des comtés. La conference a declare
que près de 300 des 2 200 comtés ruraux approxima-
tivement ont d'ores et déjà atteint les « qualités
Hsiyang », et a recommandé que, d'ici h 1980, ce
nombre s'élève à environ la moitié des comtés.

Proche-Orient

Au Proche-Oriertt, la planification nationale du
développement économique et social est une pratique
bien établie. Nombreux sont les pays qui ant lance
de nouveaux plans de développement en 1976 15, et il
semble que la méthodologie ait été considérablement
améliorée. Pour certains pays du Proche-Orient, la
preparation de plans annuels dans le cadre du" plan

moyen terme permet utilement d'adapter les plans
natiortaux en fonction des transformations socio-
économiques et d'en surveiller les progrès. Les dispo-
nibilités finarteières ayant considérablement augmenté
dans la region ces dernières années, les planificateurs
s'intéressent davantage aux investissements et a. la
mise en ceuvre du plan. On fait également une plus
large place aux aspects regionaux du développement,
et presque tous les plans nationaux envisagent cette
question d'une fawn ou d'une autre. Le secteur agri-
cole bénéficie d'une priorité plus élevée dans tous
les plans les plus récents.

En Iran, ort a considérablement revise le cinqu eme
plan (1973-78), pour tenir compte du développement
rapide des ressources financières du pays. Les taux

15 Pour plus de &tails, voir tableau annexe 13.



de croissance v sés ont été considérablement relevés,
l'objectif pour le PIB étant maintenant fixé A. 26
pour cent par an, A. prix de marché constants. Pour
le secteur agricole, le taux annuel de croissance (cal-
culé sur la base de la valeur ajoutée) est fixé A. 7 pour
cent et, pendant la durée du plan, la part de l'agri-
culture dans le PIB total devrait décliner pour n'être
plus que de 8 pour cent environ. en 1978, contre 18
pour cent en 1973. Au nombre des autres objectifs fixes
pour le secteur agricole figurent l'exploitation ration-
nelle des ressources et l'élimination des gaspillages, la
reduction de l'écart entre revenus ruraux et urbains,
et la reduction du sous-emploi par l'application de
pratiques culturales A. forte intensité de main-d'ceuvre.

Le plan de développement de l'Arabie saoudite
(1975-80) comporte lui aussi des objectifs ambitieux;
on veut surtout rendre A la longue le pays moins tribu-
taire du pétrole et développer la production industrielle
et agricole. La production agricole devrait augmenter
de 4 pour cent par an, afin que le pays dépende moins
des importations alimentaires. On prévoit d'accroitre
considérablement les superficies irriguées d'ici 1980.
L'Arabie saoudite rencontre de nombreux problèmes
pour la mise en oeuvre du plan, dus notamment au
manque de main-d'ceuvre qualifiée, à Pinsuffisance
des infrastructures et A. Finflation. En consequence,
une bonne partie des investissements est affect&

l'infrastructure matérielle et 6_ l'éducation, afin
d'améliorer le poten.tiel de développement du pays.

Depuis un an environ, l'Irak prepare activement
son prochain plan, qui porte sur la période 1976-80.
On ne dispose pas de données.officielles, mais il semble
que les investissements prévus représenteront au
total l'équivalent de 30 milliards de dollars environ
dont un tiers au profit du développement agricole.
Les investissements serviront á mieux diversifier l'éco-
nomie et A. rendre le pays moins tributaire du parole.
L'amélioration de la production agricole devrait
ainsi réduire les besoins d'importations alimerttaires
et permettre au pays de devenir autosuffisant pour
les principaux produits agricoles.

On ne dispose pas non plus de données detainees
sur le nouveau plan quinquennal de la Libye (1976-
80), mais, selon les premiers rapports reps, la stra-
tégie générale du plan precedent n'a pas été modifiée.
Les efforts de développement pour diversifier l'éco-
nomie et rendre le pays plus autonome quant aux
approvisionnements alimentaires seront poursuivis.
Les investissements prévus darts le nouveau plan
devraiertt s'élever au total A. en.viron 2 milliards de
dollars, dont environ 17 pour certt iront au secteur
agricole.

La Sordanie a commence A. executer son plan quin-
quennal 1976-80, qui prévoit un taux de croissance
ann.uel d'environ. 12 pour cen.t pour le PIB et 7 pour
cent pour la production agricole. La production
agricole escomptée devrait satisfaire une proportion
relativement plus importante de la demande alimen-
taire locale. En 1980, il faudra encore importer du
blé, de la viande de bceuf et de mouton et du lait,
mais d'ici-là le pays devrait 'are arrive à l'autosuf-
fisance pour l'orge, les pommes de terre, le raisin,
la viande de volaille et les ceufs.

70

L'Oman a lance son premier plan quinquennal de
développement agricole (1976-80); il vise surtout

développer considérablement la production et le
revenu agricoles afin d'améliorer l'autosuffisance
alimentaire du pays et le niveau de vie de la popula-
tion agricole.

Le nouveau plan de développement du Soudan,
d'une durée de six ans (1977-83), est en preparation.
Bien qu'on ne dispose pas encore d'informations
officielles, il est probable que le plan sectoriel concer-
nant l'agriculture aura la mème structure que celui qui
est recommandé dans le plan de développement pour
les 25 années 1976-2000, prepare recemment en coope-
ration avec le Fonds arabe de développement écono-
mique et social. Dans ce plan à long terme dont la
mise en ceuvre aura lieu en deux phases de 10 et 15 ans

on compte sur un rapide développement de la pro-
duction agricole pour satisfaire la demande alimen-
taire croissartte des pays arabes voisins. L'accent porte
essentiellement sur le grand potentiel de développe-
ment agricole du pays et sur les programmes d'investis-
sement destines à éliminer les obstacles inhérents
aux infrastructures et aux institutions, qui bloquent
le développement national. Selon les estimations
du plan, les investissements totaliseront au cours des
dix premières années environ 6,5 milliards de dollars,
fournis essentiellement par les pays arabes produc-
teurs de pétrole. Un organisme interarabe a été créé
pour faciliter la mise en ceuvre du programme.

Les autres pays de la region, y compris l'Egypte et
la Syrie, procèdent actuellement 6. la preparation ou
au lancement de nouveaux plans de développement.
Le gouvernement du Kowe'it a créé un Conseil du
plan qui prepare actuellement un plan quinquennal,
destine probablement à définir les grandes lignes du
développement national. Bahrein et le Qatar s'effor-
cent également de préparer des plans d'investissement

moyen terme. La Republique arabe du Yemen pre-
pare un plan quinquennal (1976-80) qui fera suite
au plan triennal en cours.

APPROCHE REGIONALE EN MATIERE DE DÉVELOPPENIENT
AGRICOLE

Le Proche-Orient doit se mesurer A une tAche excep-
tionnelle. Le développement considerable des revenus
pétroliers observe recemment offre A. un gran.d nombre
de pays de la region une occasion unique de modifier
les structures économiques actuelles déséquilibrées ou
faussées. La plupart d'entre eux sont fermement résolus

briser les structures archaïques du sous-developpe-
ment, transformer leurs revenus pétroliers en res-
sources productives, assimiler la technologie moderne
et s'engager sur la voie de l'autosuffisance.

Toutefois, les ressources de la region, qui sont
fort différentes mais complémentaires, sortt très ir-
régulièrement réparties. Des inégalités considérables
existent tan.t en ce qui concerne les ressources demo-
graphiques, que les capitaux et les ressources natu-
relles. La principale richesse, le pétrole, s'épuise
rapidement. En outre, les revenus pétroliers ne sont
pas 6. l'abri des pertes et de Pérosion, a moins d'être
convertis en capitaux reproductifs. Heureusement,



il existe au Proche-Orient de nombreuses possibilités
d'investissement pour les revenus pétroliers dans des
activités ou projets multinationaux. Une telle approche
régionale devrait tirer profit des differences de res-
sources entre pays du Proche-Orient pour instaurer
une certaine complémentarité entre ces derniers. On
pourrait airtsi améliorer considérablement les struc-
tures de la production, notamment dans le secteur
agricole.

Les revenus pétroliers ne représentent qu'une ac-
cumulation temporaire d'excédents financiers, cons-
truite sur l'épuisement mame de cette richesse. Pour
qu'ils favorisent réellement le développement a long
terme de la region, ils doivent surtout servir a. utiliser
plus complètement et plus efficacement les ressources
humaines et matérielles existarttes, de fawn à créer
de nouveaux biens de capital reproductifs et améliorer
ainsi la productivité et les revenus.

Dans ce contexte, il ne semble guère loaique de
concevoir la stratégie des investissements dans la
region avec la rentabilité financière pour seul critère.
En faisant converger les revenus pétroliers des pays
du Proche-Orient et d'Afrique du Nord vers les pays
industrialises on ne fait qu'exagérer le dualisme éco-
nomique international, aggraver les disparités de
revenus et entretenir le sous-développement des pays
de la region. La capacité d'absorption de la plupart des
pays de la region étant limitée, toute strategic du deve-
loppement agricole regional doit chercher à développer
cette capacité dans chaque pays et A mieux exploiter les
ressources sous-utilisées. Au Soudan, par exemple,
les efforts régionaux entrepris attaqueront de front
les obstacles qui réduisent la capacité d'absorption
du pays, en accordant la priorité au développement
des institutions et des infrastructures et Et l'assistance
technique, pour exploiter plus intensément les vastes
ressources agricoles du pays.

Jusqu'à une date récente au Proche-Orient
les strategies du développement ont peu tenu compte
du secteur agricole, et c'est encore l'industrialisation
que l'on favorise. Mais, vu les in.certitudes qui planent
sur les approvisionnements alimentaires a long terme
et les cans croissants des facteurs de production,
les milieux officiels se préoccupent davantage des
problèmes alimentaires. De ce fait, on accorde une
priorité plus élevée aux projets agricoles, aussi bien
au niveau regional que national.

Faute de plan de développement regional adéquat,
les objectifs du développement agricole tels qu'ils
apparaissent dans les plans des pays membres de la
region n'ont pratiquement tenu compte que des
intérets particuliers de chaque pays. Par la suite, les
politiques des différents pays de la region en matière
de production et de commerce agricoles se sortt op-
posées. Dans la plupart des activités agricoles entre-
prises actuellement avec une certaine dimension
régionale, on insiste davantage sur la recherche et la
diffusion des connaissances techniques. Toutefois,
on devrait parvenir sans trop de difficulté A fixer
des objectifs précis et cohérents au développement
agricole de la region, tout en respectant les priorités
et intérêts n.ationaux. La creation, en novembre 1976,
de la Arab Authority for Agricultural Investment and
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Developmen.t, avec un capital social autorisé de 510
millions de dollars, pour executer le premier plan d'in-
vestissement du programme de base de développe-
ment agricole du Soudan, est une preuve concrete
de la nouvelle orientation régionale en faveur du
développement agricole et de l'accroissement de la
production. alimentaire.

Dans l'ensemble de la region, environ 60 pour
cent de la main-d' uvre totale tirent leur subsistance
et leurs revertus de l'agriculture. Bien que le rapport
entre les ressources agricoles et la population em-
ployee dans l'agriculture soit plutôt faible, le secteur
agricole joue en general un rc3le essentiel dans les
pays non producteurs de parole pour la satisfaction
des besoins alimentaires intérieurs, les recettes d'ex-
portation, l'emploi et la production de matières pre-
mières destinées A. la transformation. Au Proche-
Orient, la production alimentaire par habitant s'amé-
hare ces dernières années, Ma:5 les importations ali-
mentaires ont augmenté si rEtpidement que cette region
est devenue, parmi toutes celles en développement,
la première importatrice de denrées alirnentaires par
habitant. Non settlement la production alimentaire n'a
pas suivi la croissance de la demande intérieure mais,
dans de nombreux pays, elle est egalement distancée
par la croissance démographique.

Il y a seulement 15 ans, le Proche-Oriertt était ex-
portateur rtet de denrées alimentaires, mais actuelle-
merit une part considerable des denrées alimen.taires,
en particulier le We, est importée. La poussée consi-
derable de la demande alimen.taire de la region ob-
servée ces dernières années est due A. la rapidité de
l'accroissement démographique et des revenus, et
également aux transformations dans la structure
de la consommation.

Etant donne que la demande alimentaire progresse
régulièrement dans la region, il faudra que la produc-
tion augmente beaucoup plus rapidement que jusqu'à
present si l'on veut éviter que les importations ali-
mentaires ne se developpen.t encore plus vite. M'eme
en supposant que la production alimentaire pro-
gresse à un rythme assez élevé, les déficits régionaux16
en ce qui concerne les prirtcipaux produits alimen-
taires pourraient, selon les projections, s'élever
en 1958 à environ 5 millions de tonnes pour le blé,
2,5 millions de tonnes pour le sucre, 0,5 million
de tonnes pour les huiles végétales et 0,7 million de
tonnes pour la vian.de. Les possibilités d'accrois-
sement de la production alimentaire de la region
sont décrites rapidement ci-dessous, en tertan.t compte
de ses caractéristiques agricoles et des strategies
actuelles du développement agricole.

Le Proche-Oriertt est une region aride ou semi-
aride, qui recoit des precipitations saisonnières mais
irrégulières. La plus grande partie de la region est
désertique; seuls 6 à 7 pour cent des terres sont culti-
vés, et les prairies et paturages n'occupent que 15
pour cent de la superficie. La rareté et l'irrégularité
des precipitations représentent un obstacle majeur
pour le développement des cultures non irriguées.

"Y comuris l'Mgérie, la Mauritanie, le Maroc, la Somalie et
la Tunisie.



C'est pourquoi les grands projets de développement
ont porté principalement sur l'irrigation. Ils ont
notablement aide à développer la capacité de produc-
tion alimentaire de la region et à réduire les fluctua-
tions annuelles excessives de la production, en faisant
en outre rentrer des devises étrangères. LA où l'irriga-
tion s'est révélée impossible et les precipitations in-
suffisantes, le nomadisme et l'agriculture itinérante
sont les deux solutions possibles permettant de sur-
vivre dans ce milieu aride ou semi-aride.

SeIon les estimations preliminaires de la FAO du
potentiel d'expansion agricole de la région17, ii semble
qu'on pourrait, au cours de la période 1977-85, placer
sous irrigation 7 millions d'hectares environ et qu'en-
virort 23 millions d'hectares supplementaires pourraient
etre exploités en culture pluviale. Dans le cas de la
culture pluviale, c'est probablemertt de l'amélio-
ration des systèmes d'utilisation des terres gráce au
zortage écologique que dépendront les progres de la
production. Bien que ses ressources agricoles soient
assez limitées, la region semble être capable d'aug-
menter considérablement sa production tant en ce
qui concerne l'agriculture irriguée que l'agriculture
pluviale, et les perspectives sont également favora-
bles pour le développement de l'élevage et des pêches.

Toutefois, le potentiel de developpement des pays
de la region varie en fonction des ressources naturelles
disponibles et de leur utilisation plus ou moins in-
tensive. Le potentiel agricole varie surtout en raison
des differences climatiques; les pays tropicaux d'Afri-
que conviennent à l'élevage et les pays semi-arides
d'Asie et du bassin méditerranéen se pretent mieux
à la culture des céréales d'hiver.

Au début des années soixante-dix, le secteur agri-
cole recevait environ 15 pour cent des investissements
totaux au Proche-Orien.t, mais la part revenant à
l'agriculture variait selort les pays 18 La structure
générale de l'investissement agricole fait apparaitre,
dans la plupart des pays de la region, le rôle primor-
dial du secteur public. Dans de nombreux plans de
développemen.t, la répartition des sommes allouées
entre les divers sous-secteurs agricoles temoigne de
l'intéret permanent apporté aux infrastructures agri-
coles, comme le prouve bien la place faite aux grands
projets d'irrigation et de mise en valeur des terres
incultes. Comme ces projets sont cateux et demandent
du temps, c'est à eux que le secteur public s'est interessé
en priorité. Dans les plans primitifs de la totalité
des pays, l'irrigation a bénéficié de forts investissements,
et les plans actuels font preuve de la même tendance.
Si l'on a insisté sur les investissements consacrés
à l'irrigation, au drainage et à la mise en valeur des
terres incultes, on n'a par contre accordé que peu
d'attention á la culture pluviale. L'élevage, les forets
et les pêches n'ont eux aussi bénéficié que d'une
part minime des investissements totaux dans le sec-
teur agricole, et ont été pratiquement négligés dans
de nombreux plarts. Toutefois, dans la plupart des
plans, des investissements suffisants sont genera-

Y compris l'Algérie, la Mauritanie, le Maroc, la Somalie et
la Tunisie.

18 Voir tableau annexe 13.
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lement reserves à l'amélioration des institutions
et des services de soutien.

A l'heure actuelle, plus du quart de l'ensemble
des terres arables de la région19 sont irriguées, ct
il en sera probablement encore de meme en 1985.
Etant donne que l'irrigation a toujours Re le domaine
d'investissement classique, la plupart des ressources
hydriques facilement accessibles ont déjà été mobili-
sees. En consequence, dans les nouveaux projets
d'irrigation, les frais d'investissement par unite de
surface sont plus éleves. 11 faut done que les strate-
gies du developpement agricole darts les zones nou-
vellement irriguées garantissent des benefices nets
élevés, grâce à divers facteurs: meilleurs rendements,
intensité de culture plus forte, et systèmes de culture
mieux adaptés. D'autre part, les investissements
realises dans les zones d'irrigation existantes doivent
viser essentiellement à développer les capacités de
production, au moyen de programmes d'assainis-
sement efficaces. Etant donne que les frais d'investis-
sement par unite de surface y sont plus faibles que
pour les nouveaux programmes d'irrigation, les
systèmes d'irrigation anciens bénéficient en general
d'une priorité plus élevée pour l'octroi des investis-
sements.

Pour l'agriculture pluviale, les strategies du &ye-
loppement ont jusqu'à present vise surtout à accroitre
les superficies cultivées, grâce essentiellement à l'in-
troduction de la mecanisation. Si l'on favorise l'ex-
pansion horizontale c'est pour tertir compte des limi-
tations imposées par l'insuffisance ou l'irregularité
des precipitations lorsqu'on veut développer la pro-
duction végétale. Toutefois, des gains de production
considérables sont maintenant possibles dans de
nombreuses zones recevant des precipitations ann.uelles
d'en.viron 350 millimetres en utilisant les techni-
ques adequates et des intrants plus considérables.
Ort pourrait souvent éliminer le système de la jachère
dans ces regions, et les perspectives d'amélioration
de la production céréalière sont bonnes.

Darts le secteur de l'élevage, les strategies du aye-
loppement ortt généralement porté sur l'utilisation
des pâturages naturels darts les zones marginales et à
faibles precipitations. Lorsque la capacité de charge
des pâturages était adequate, les effectifs des trou-
peaux ont augmente, car on a amélioré les parcours
et contrôlé leur utilisation. En encourageant une semi-
fixation autour des points d'eau ce qui permet
d'assurer les services sociaux de base on a egale-
ment obtenu de bons résultats du point de vue social.
Là où le bétail est un symbole de richesse, le système
de valeurs a empeche les transformations technolo-
gigues de produire des resultats positifs. Dans de
tels cas, il faut que l'introduction de nouvelles tech-
nologies de production aille de pair avec les transfor-
mations institutionnelles.

Dans quelques zones, par contre, la mécanisation
a pénétré progressivement sur les terres non irriguées
marginales, qui étaient autrefois des pálturages. Dans
ce cas, le conflit entre l'homme et les animaux pour

Y compris l'Algérie, la Mauritanie, le Maroc, la Somal e et
la Tunisie.



l'utilisation. des terres marginales non irriguées peut
étre résolu de façon satisfaisante dans de nombreux
pays de la region grace au zonage écologique et

l'adoption de mesures institutionnelles adéquates.
faut également insister davantage sur l'intégration
des productions animale et végétale dans les systèmes
de rotation. Dans tous les cas où il est possible d'ame-
liorer la capacité de charge des paturages naturels,
les perspectives de la production bovine, et surtout
celles de la production ovine, semblent favorables.

Afrique

PROBLÈMES ALIMENTAIRES ET TENTAT1VES DE SOLUTIONS

Dans la plupart des pays d'Afrique prévaut en
general un système agricole dualiste le secteur de
subsistance assurant une grande partie de la pro-
duction vivrière, tandis que les cultures d'exportation
sont surtout le fait des grandes exploitations dont
revolution trop lente se révèle de plus en plus in-
suffisante pour garantir des niveaux de nutrition
satisfaisants et constants a. une population qui s'accroit
rapidement. Les circonstances adverses dont l'Afrique
a été victime ces dernières années notamment
la sécheresse qui a frappe le Sahel et plusieurs regions
de l'Afrique orientale, ainsi que la recession économi-
que mondiale ont mis en lumière les faiblesses de
l'économie agricole des pays africains et souligne
ainsi la nécessité de réorienter les politiques interes-
sant la production alimentaire, et la production
agricole en general.

Malgré les fortes ressources potentielles en terres
et en eaux de ce continent, la pression démographique
qui s'exerce sur les terres disponibles s'est accentuée
dans une situation caractérisée par un manque general
de fon.ds d'investissement à consacrer aux ameliora-
tions foncières et par la survivance de méthodes de
culture traditionnelles. La pression démographique
a, d'une part, entrainé la diminution de la fertilité
du sol, et même, dans différentes zones, la desertifi-
cation en consequence d'une utilisation des terres
excessive ou irraisonnée et d'une reduction des periodes
de jachère et, d'autre part, cause des migrations soit
vers des zones marginales plus vulnérables aux
variations climatiques soit hors du secteur agricole.
Ces migrants, des jeunes pour la plupart, se dirigent
vers les villes ou bien, dans les zones rurales, vers des
activités tertiaires qui leur offrent un emploi partiel
ou régulier, les taux de ch6mage visible étan.t im-
portants dans les deux cas. La structure par age de
la population agricole s'en trouve faussée, surtout
en l'absence de reels progres technologiques. Bien
que ces phénomènes ne se produisent pas à très grande
échelle dans tout le contirten.t, ils semblent suffisam-
ment importants pour affecter les structures de
production. Lorsque les conditions naturelles demeu-
rent favorables, les agriculteurs continuent à produire
suffisamment de n.ourriture pour eux-mêmes et leurs
families, mais ils sont de plus en plus incapables (en
raison egalement de l'insuffisance des incitations
commerciales) de produire des excédents suffisants
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pour ravitailler aussi une population non agricole
croissante.

De nombreux pays d'Afrique sont done devenus
de plus en plus tributaires des importations alimen-
taires, et les projections relatives au déficit céréalier
font entrevoir une nouvelle aggravation de la situa-
tion. La nécessité d'importer des den.rées alimentaires
est devenue un sérieux obstacle au développement
des pays d'Afrique, surtout à une époque où, comme
cela s'est passé ces dernières années, le déficit de la
balance des paiements de nombre d'entre eux s'est
énormément accru sous l'effet combine d'augmenta-
tions rapides des prix des articles manufactures, du
pétrole et des produits derives, et du déclin de l'activité
économique dans les pays developpés qui a entrainé
une diminution du volume des exportations de
l'Afrique tropicale. Bien que des signes d'amélioration
se soient manifestés en 1976, notamment pour les
prix du café et du cacao, la situation à long terme
reste fondamentalement inchangée.

Ces derniers temps, les gouvernements africains
ont pris de plus en plus conscience de ces problèmes,
et de nombreux pays préconisent maintertant des
strategies de développement davantage tournées
vers l'intérieur, faisant une grande place a. l'aRriculture
et aux agro-industries. L'autonomie alimentaire est
devenue un objectif essentiel dans la planification
du développement.

La nécessité d'atteindre cet objectif a été soulignée
par la neuvième Conference régionale de la FAO pour
l'Afrique, qui s'est tenue à Freetown, en Sierra Leone,
en novembre 1976. Dans la declaration de Freetown,
les gouvernements des Etats Membres « demandent
A. la FAO, au CMA et a toutes les organisations
irtternationales compétentes, en collaboration avec
les Etats membres de l'OUA et de la CEA, d'établir
un plan alimentaire regional dont la realisation per-
mettra à tous les Etats membres de l'OUA de se
suffire à eux-memes, dans le domaine alimentaire,
dans un délai de dix ans ».

Un certain nombre de plans nationaux de déve-
loppement récemment établis parmi lesquels ceux
du Congo, de la C6te-d'Ivoire, de la Mauritanie et
du Nigeria mentionnent clairement l'autosuffisance
alimentaire parmi leurs objectifs essentiels. C'est
egalement le but principal du plan de developpement
de la Zambie pour 1977-81, et devrait étre l'un des
principaux objectifs du troisième plan national de
développement de la Tanzanie. Dans d'autres plans,
l'intention d'accroitre la production alimentaire, au
point de ne plus dépendre des importations, se ma-
nifeste à propos de produits determines. C'est le cas
de la Sierra Leone qui vise A. devenir autosuffisante
pour le riz, aliment de base du pays, au cours de la
période couverte par le plan actuel (1979), et de la
Somalie, qui devrait, en 1978, suffire à ses besoins
pour ce qui est du sorgho, du maYs, des huiles ali-
mentaires, des fruits et des legumes. Selon des in-
formations preliminaires, l'un des buts du nouveau
plan de la Tunisie serait de parvenir à l'autosuffi-
sance en 1981 pour ce qui est de la viande.

L'adoption officielle de ces objectifs représente un
net changement d'orientation et constitue une première



réponse aux recommandations de la Conference
mondiale pour l'alimentation ainsi qu'aux exigences
découlant de la situation alimentaire critique de la
première moitié des coulees soixante-dix. Il reste encore

voir dans quelle mesure les declarations de principe
seron.t traduites dans les faits. Il est clair qu'il faut
accroitre les investissements agricoles. Toutefois, en
Afrique, dans les plans parus dans les premières
années soixante-dix, la part de l'agriculture dans les
investissements totaux dépassait rarement 20 pour
cent et était souvertt inférieure à. 10 pour cent. Les
nouveaux plans comportent généralement un accrois-
sement des investissemen.ts agricoles, mais on ne
voit pas encore émerger clairement une structure
d'ensemble qui témoigne d'une intensification des
engagements financiers dans le secteur agricole par
rapport aux autres secteurs.

Le niveau de l'épargne et des recettes en devises
étan.t relativement bas, l'importance des investisse-
ments dans les pays d'Afrique est fortement tributaire
de la disponibilité de ressources extérieures. D'après
les plans récents ou des informations préliminaires
sur les plan.s, il semble que la part des ressources
extérieures dans les dépen.ses totales prévues varie
considérablement, par exemple de 0 au Nigeria A
15 pour cent au Kenya, 20 pour cent au Maroc,
33 pour cent en Sierra Leone et beaucoup plus de
50 pour cent au Niger et au Senegal. En dehors des
exportateurs de parole, très peu de pays d'Afrique
peuvent prétendre contrôler pleinement le niveau
des investissements.

Accroître la production alimentaire n'est qu'un
élémen.t d'une stratégie orientée vers l'effort autonome.
Il importe aussi de parer aux fluctuations de la de-
mande extérieure de produits africains et de réduire
la vulnérabilité aux variations climatiques. En ce
qui concerne le premier point, plusieurs nouveaux
plan.s parmi lesquels ceux du Cameroun, du Liberia
et des pays du Sahel prévoient une diversification
de la production agricole et, pour ce qui est du second,
les pays du Sahel ont récemment adopté, scion la
recommandation contenue dan.s l'Etude prospective
pour le développement agricole des pays de la zone
sahéliertne 1975-1990 20, une stratégie commune
à long terme visant à réaliser une autosuffisance
alimentaire qui ne soit pas à la merci des aléas cli-
ma.tiques, ainsi qu'à promouvoir un développement
autonome.

En décembre 1976, le Conseil des ministres du
Comité permanent inter-Etats de lutte contre la
sécheresse dans le Sahel (CILSS) a donne son appro-
bation de principe A. une proposition allant dans le
sens de ces objectifs. En termes quantitatifs, il s'agit
pour l'an 2000 de doubler (par rapport aux chiffres
d'avant la sécheresse) la production de céréales tradi-
tionnelles (maIs, mil, sorgho) et de viande, de quintu-
pler la production de riz et d'arriver à produire
500 000 tonnes de We par an. Pour la plus grande
partie des céréales, il s'agirait encore de cultures
pluviales, le cinquième ou le quart seulemen.t pro-
viendrait de cultures irriguées.

20 Etude prospective pour le développenzent agricole des pays de la
zone sahélienne, 1975-1990. Rome, FAO, 1976.
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Darts le cadre de cette strategie, il faudrait mettre
en valeur de nouvelles terres pour la culture pluviale,
notammen.t dans les zones moins arides du sud, afin
de prévertir la surexploitation et la degradation du
sol; intensifier la productivité dans les zones actuelle-
ment non irriguées grâce à une utilisation diversifiée
des engrais, des pesticides et de l'outillage mecanique;
diminuer la vulnérabilité des cultures à la sécheresse
en utilisant des variétés à croissance rapide; étendre
l'irrigation au quart des 2,3 millions d'hectares re-
présentant le potentiel de terres irrigables dans le
Sahel; développer l'élevage afin d'assurer, vers l'an
2000, une légère amelioration de la production de
viande par habitant et des exportations équivalentes

celles de 1970, tout en évitant de compromettre
l'équilibre écologique du Sahel et de voir se reproduire
la mortalité massive entrainée par la sécheresse;
enfin, développer les peches pour ER tirer une quantité
de protéines équivalente à celle que fournit l'élevage.
II faudrait en même temps développer les ressources
humaines 2rAce A. une ferme reorientation des systèmes
éducatifs en milieu rural, établir des programmes
de reboisement, adapter la recherche et la technologie
aux conditions locales, adopter des politiques de
prix qui encourageraient le producteur, et améliorer
les systèmes de commercialisation, d'entreposage et
de transport.

Les plans nationaux s'inspireront sans doute des
principes exprimés dans la stratégie proposée par
le CILSS. Le programme triennal 1976-79 du Niger
prévoit un accroissement de la superficie consacrée
aux cultures vivrières (la diminution de la superficie
consacrée aux cultures de rapport étant compensee
par une plus forte productivité), ainsi que la creation
d'un système de reserves alimentaires et d'un réseau
d'irrigation pour améliorer la securité alimentaire
du pays.

La plupart des pays d'Afrique semblent percevoir
clairement l'importance decisive qui s'attache à la
croissance et A. la stabilité de la production agricole,
et notamment de la production alimentaire, mais ils
sont également préoccupés par les problèmes lies
aux inegalités sociales dont s'accompagne la croissance
et par l'exclusion d'une partie de la population du
processus de développement. Ainsi, certains des
derniers plans ceux du Congo, du Kenya et du
Liberia par exernple reconnaissent la nécessité
d'encourager, sur le plan social et regional, une
repartition plus equitable des avantages du develop-
pement, tandis que le plan du Nigeria vise à favoriser
l'emploi rural et à promouvoir un développement
rural intégré. De même, le plan du Cameroun a entre
autres objectifs celui d'élever le revenu et d'améliorer
le niveau de vie des petits fermiers et éleveurs; le
plan de la Zambie vise A. améliorer l'infrastructure
sociale ainsi que le logement, l'éducation et les services
sanitaires dans les zones rurales, et celui du Liberia
envisage une totale participation de la population
au processus de développement.

Toutefois, comme la Conference des planificateurs
africains l'a note au cours de sa sixième session
(Addis-Abeba, octobre 1976), si la plupart des plan.s
de développement des pays d'Afrique comportent



des objectifs prioritaires destines à corriger rinégalité
de la croissance et a assurer la participation populaire
au développement, « ces objectifs semblent souvent
perdus de vue lorsqu'il est question de définir des
activités concretes de développement, ou bien ils
apparaissent essentiellement comme des objectifs
très long terme qui ont peu de chances d'être atteints
darts un avenir prévisible ». De nombreux plans en
Afrique reconnaissent que la croissance se fait inégale-
ment sentir dans les diverses couches sociales et que
cela n'est pas sans créer des problèmes, « mais la
question est rarement étudiée de manière explicite.
Bs mentionnent la creation d'emplois, la répartition
des revenus, la participation populaire, ramélioration
du niveau de vie de la majorité déshéritée et les pro-
uammes en matière de population mais, d'une manière
genérate, ils ne les définissent pas en termes spécifiques
comme des objectifs à atteindre pendant la période
de planification L'établissement d'un équilibre
regional, grâce A des activités de développement
regional, est apparu ces derniers temps comme l'un
des principaux objectifs de développement mais rien
n'indique qu'un grand nombre de mesures concretes
soient prises pour ré2ler les grands problèmes ainsi
poses » 21.

Si les resultats ne sont pas à la hauteur des plans
et des objectifs, c'est en partie en raison des politiques
économiques inadéquates appliquées en Afrique.
Et cela ne s'applique pas seulement aux objectifs
sociaux auxquels s'est refer& la Conference des
planificateurs, mais aussi pour de nombreux pays
du moins aux objectifs économiques. Que les
plans de développement reconnaissent le besoin
d'accroitre, de stabiliser et de diversifier la production
alimentaire et auicole, de répartir les revenus de fawn
plus juste, d'accroitre le nombre des emplois, notam-
ment dans les zones rurales, est un signe positif qui
montre que les gouvernements africains se rendent
compte des problèmes fondamentaux auxquels leur
société doit faire face et qu'ils ont la volonté de les
résoudre. Cependant, il faudra surmonter d'énormes
obstacles avant de pouvoir traduire ces objectifs
dans les faits. Les résultats concrets dépendront de
la ferme détermin.ation des gouvernements de mettre
le plan à execution, de ramélioration des structures
administratives chargées d'appliquer les decisions
gouvernementales et de l'engaRement actif de la
communauté internationale d'alléger les contraintes
financiéres qui pesent sur les pays d'Afrique les moins
privilégiés. Sur ce dernier point, le Club des amis
du Sahel offre un exemple positif et significatif:
joue en effet un rôle actif en identifiant les problèmes
cruciaux de développement qui se posent au Sahel,
en les portant A. l'attention de la communaute inter-
nationale, en mobilisant et en coordonnant les res-
sources financières dont les pays du Sahel out besoin
pour les resoudre.

',Commission économique pour l'Afrique. Conference des pia-
nificateurs africains, sixième session, Addis-Abéba, 21-29 octobre
1976, Application d'une conception unifiée de l'analyse et de la plani-
fication du développernent darts le cas de l'Afrique (E/CN.14/CAP.
6/4).
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STRATEGIES DE DÉVELOPPEMENT RURAL ORIENTÉES
VERS L'EFFORT AUTONOME

De nombreuses approches differentes adoptées
en matière de développement rural en Afrique étaient
orientées vers l'effort autonome notamment en ce
qui concerne la participation des groupes à faible
revenu. Les façons d'aborder le problème different
par la conception, et la mise en ceuvre, l'ampleur des
objectifs, l'importance et la composition de la popula-
tion visée, et le degré d'intégration des activités
productrices avec les autres activités de développe-
ment. Pour illustrer ces strategies qui gagnent pro-
gressivement du terrain dans la region, les experiences
faites en Côte-d'Ivoire, au Ghana, au Nigeria, en
Ethiopie et en Tanzanie seront rapidement passées
en revue ci-dessous.

En Côte-d'Ivoire, radministration du développe-
merit rural releve principalement des orgartismes
publics et semi-publics dont le principal but est
d'accroitre la production de cultures spécifiques
cacao, coton, riz, cann.e à sucre, tabac, palmier A.

huile et cocotier. Cela a été facilité par revolution
d'un réseau relativement dense et bien organise
d'agences et d'instituts de développement dans les
zones rurales. Les organismes qui fournissent l'effort
principal de développement rural sont l'Autorité
pour raménagement de la region sud-ouest et l'Auto-
rite pour raménagement de la vallée du Bandama,
deux sociétés autonomes régionales de développe-
ment ; les Centres de formation des animateurs ruraux,
don.t le programme comprend la formation d'agri-
culteurs modèles dans des instituts specialises; l'Office
national de promotion rurale, qui encourage l'établis-
sement de programmes de développement commu-
nautaire, et le Centre national de promotion des
entreprises cooperatives, qui preside au lancement
et à la formation de sociétés cooperatives. Grace aux
efforts combines de ces organismes, le programme
de développement rural de la Côte-d'Ivoire a réussi
relativement bien A. augmenter la productivité agricole
et le revenu moyen des populations rurales. Toutefois,
l'objectif consistant à interesser les populations rurales
A. la formation des politiques qui les concernent et a
la direction des programmes de développement rural
conçus pour les aider s'est révélé plus difficile
atteindre.

Au Ghana et au Nigeria, l'aggravation des pénuries
alimentaires et la hausse des prix des denrées vivrières
qui en résulte, depuis les années soixante, ont inspire
des campagnes visant à l'autosuffisance en matière
de production alimentaire.

L'opération Feed Yourself au Ghana et ropération
Feed the Nation. au Nigeria ont été décrétées pro-
grammes d'urgence et, par le truchement des minis-
tères de l'agriculture, des forces années et des unites
paramilitaires, les agriculteurs ont été exhortés
intensifier la production de certaines cultures vivrières
essentielles pour lesquelles les gouvernements ont
promis des débouchés commerciaux et des prix mini-
maux garantis.

Convaincus que la productivité des grandes exploita-
tions mécanisées peut être relevée à très breve écheance



et dans une plus forte proportion que celle des petites
entreprises paysannes traditionnelles, les gouverne-
ments du Ghana et du Nigeria ont créé des fermes
d'Etat, gérées par des sociétés d'Etat, et des colonies
agricoles cornprenant de grandes exploitations, gérées
par de jeunes fermiers bénéficiant de l'assistance du
gouvernement sous forme de financement et de services
de vulgarisation; ces nouvelles structures devraient
se substituer aux grandes plantations produisant
pour l'exportation. et A. la petite agriculture typique
fondée sur les cultures vivrières et l'élevage. Des
instituts agricoles on.t été créés pour former ces nou-
velles generations d'agriculteurs qui exploiteront des
fonds d'une superficie variant de 200 A. 600 hectares.

Bien que des accroissements immédiats se soient
verifies pour certaines cultures vivrières, comme le
riz au Ghana, ces méthodes ont l'incon.vénient d'exiger
de fortes mises de fonds. En outre, elles n'intéressent
pas la masse des petits fermiers.

L'Ethiopie a adopté en 1967, en tant que moyen
essentiel d'amorcer et d'accélérer la croissance écon.o-
mique et le développement, une stratégie de développe-
merit rural intégré, dans laquelle les maigres ressources
sont concentrées à l'intérieur de zones géographiques
clairement définies, sous forme d'un ensemble coor-
donne d'activités et de services. Il s'agit d'un « paquet »
compren ant recherche d'adaptation, vulgarisation,
credits, fourniture de biens de production, et services
de commercialisation. On a cherché à faire participer
les exploitants A. la prise de decisions et A. diffuser
les nouvelles techniques en encourageant la creation
de sociétés cooperatives polyvalentes et en procédant

l'élection d'agriculteurs « modèles ».
Au début, l'accent a été mis sur des programmes

« intensifs » qui concernaient des zones géographiques
limitées présentant les conditions les plus favorables,
mais cette méthode s'est avérée trop coéteuse pour
Etre appliquée A. plus grande échelle. On a donc entre-
pris, en 1971, un « minimum package programme »
(programme global minimal) dont le principe fonda-
mental consistait à concentrer les efforts sur quelques
innovations ayant fait leurs preuves engrais et
semences améliorées surtout mais A. y intéresser
un grand nombre d'exploitan.ts dans tout le pays.
Tan.t le programme intensif que le programme minimal
ont entrainé des accroissements substantiels de pro-
duction et de revenus. Mais en. mars 1975, pas plus
de 10 pour cent de la population visée en avait béné-
ficié. A cette date, les conditions d'exécution du
« paquet » de projets se sont profondément modifiées
en consequence de la proclamation relative à la
réforme agraire portant nationalisation des terres et
abolition de l'ancien regime foncier. Ces projets
devraient A. l'avenir bénéficier du bon fon.ctionnement
des associations d'agriculteurs qui ont été créées
après ladite proclamation et dont les buts sont les
suivants : a) exploiter la terre collectivement ou la
distribuer aux exploitants dans un périmètre de
800 hectares; b) créer des comités judiciaires pour
régler les controverses fon.cières dans les zones de
leur competence; c) fournir une structure pour les
services agricoles (credit, commercialisation et opera-
tions agricoles) en établissant des cooperatives et
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des associations de travailIeurs; et d) obtenir des
ressources et établir des priorités pour le développe-
ment d'une infrastructure sociale et économique
(écoles, dispen.saires, routes et adduction d'eau),
plus ou moins sur le modèle des villages ujamaa
en Tanzanie.

L'ujamaa Twirl (ou socialisme rural) est la concep-
tion originale tanzanienne du développement rural.
Ce qui la distingue de la plupart des approches men-
tionnées plus haut est qu'il s'agit autant d'une idéologie
que d'un programme de développement. C'est un
mouvement base sur l'opinion déciarée que développe-
ment rural ne signifie pas seulement progres écono-
mique. Dans la pratique, des families paysannes
sont groupées en un village où elles vivent et travaillent
ensemble sur une exploitation collective A. leur avan-
tage commun. Ce sont les habitants eux-mérnes qui
décident des activités du village et du type de produc-
tion, ainsi que de la répartition des cultures et des
autres produits. Le but final est de transformer la
société tarizanienne en améliorant le niveau de vie
des couches les plus pauvres de la population et en
organisant la vie rurale sur une base collective.

Le concept du village ujamaa, forge au cours des
années, s'est cristallisé en 1967 avec la declaration
d'Arusha. Avan.t cette declaration, le Village Settle-
ment Scheme, qui était base sur un programme cateux
d'établissement d'exploitations cooperatives sur des
terres vierges et la persistance des méthodes de vul-
garisation traditionnelles, n'avait pas réussi à obtenir
une participation suffisamment importante des agri-
culteurs. Ce programme n.'avait pu, semble-t-il, leur
apporter d'avantages, ni restructurer leur société
comme on l'avait espéré. Avec la declaration d'Arusha,
et le ferme engagement du gouvernement de créer
une société égalitaire, le mouvernent ujamaa a pris
une ampleur considerable.

L'engagement par le gouvernement d'améliorer
le bien-étre rural s'est notamment traduit, ces der-
nières années, par un apport plus ample de services
sociaux aux villages ujamaa et, depuis 1972, par la
restructuration des procedures administratives com-
portant la decentralisation de la prise de decision en
matière de planification et de mise en ceuvre des
activités ujamaa. Le rôle des ministères a été limité
A. la formulation des politiques générales et A. la fourni-
ture d'avis techniques specifiques, tandis que des
commissaires de zone ou de region sont charges des
activités des villages ujamaa. On espérait qu'avec
cette reforme des plans de développement verraient
le jour à la base méme de la structure administrative,
c'est-à-dire au niveau des villaaes ujamaa, et seraient
ensuite soumis à l'approbation de l'autorité politique
centrale par l'intermédiaire des organes régionaux
et de district.

Il apparait que, pour donner des résultats durables,
ce système doit offrir de nets avantages économiques
par rapport aux modes traditionnels d'organisation
sociale 22. C'est pourquoi le gouvernement a freiné le
processus de collectivisation alors qu'il a, au contraire,

22 Vail, DJ., Technology for socialist development in rural Tanzania,
Seventh Annual Meeting of the African Studies Association, Chi-
cago, November 1974.



accéléré le rythme de creation des villages. En décembre
1976, 7 684 villages ujamaa avaient été créés et
comptaient 85 pour cent des 15,4 millions d'habitants
de la Tanzanie. Le degré d'organisation, de fonctionne-
ment et d'autosuffisance varie considerablement d'un
village A l'autre, scion l'un des principes fondamentaux
de l'ujamaa.

COOPÉRATION ET INTÉGRATION ECONOMIQUES
RÉGIONALES

La promotion de programmes de cooperation et
d'intégration économiques suscite un interet toujours
croissant en Afrique. Plusieurs groupements régionaux
et sous-régionaux se sont formes au cours des dix
ou quinze dernières années 23, et les gouvernements
africains ont récemment pris des initiatives concretes
pour préparer la voie à des programmes plus nette-
ment articulés, capables de promouvoir A plus grande
échelle le commerce intra-africain et d'autres liens
économiques. L'agriculture étant l'activité économique
la plus importante en Afrique, presque tous les plans
d'intégration ont une forte incidence sur le développe-
ment agricole dans la region.

Le progres de la plupart des programmes d'intégra-
tion, dont le but principal est de promouvoir les
échanges irttra-africains, a été beaucoup plus lent
qu'on ne le pensait puisque ces échanges n'excèdent
pas, estime-t-on, 10 pour cent du commerce extérieur
total du continent. Il est encore plus décevant de
constater que les échanges intrarégionaux ont eu
tendance à décliner ces toutes dernières années, tandis
que le commerce extérieur des pays d'Afrique marquait
de légères augmentations. Il serait donc important
d'examiner les raisons d'un progres aussi lent, car
on pourrait en tirer une leçon utile pour les pro-
grammes actuels et futurs. Les raisons sont complexes
et variables dans le detail. Toutefois, il y a quelques
problèmes qui, semble-t-il, se rencontrent dans la
plupart des cas.

Plusieurs des premiers groupements économiques
ayant suivi l'indépendance étaient des variantes de
groupements coloniaux antérieurs. Avec la formation
de gouvernements africains independants dont les
perspectives politiques et les interets économiques
different, ces groupements ont souvent vu leur existence
sérieusement menacée. Le déclin constant de l'enthou-
siasme est di.1, dans une large mesure, au fait que,
dans le cadre original de ces programmes, les Etats
participants avaient en general très peu à s'offrir
les uns aux autres sur le plan économique. Leur
commerce porte généralement sur des produits pri-
maires ou des matières premières pour lesquels les
principaux debouchés se trouvent à l'extérieur du

23 Parmi les groupemcnts imnortants encore actifs en 1976, on
compte: la Communauté économique et douanière de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO), l'Association pour le développement de la
riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO), la Chambre de com-
pensation de l'Afrique de l'Ouest (CCAO), l'Union du fleuve Mano,
la Communauté de l'Afrique de l'Est, l'Organisation commune
africaine et mauricienne (OCAM), l'Union douanière et économique
de l'Afrique centrale (UDEAC), le Programme de lutte contre
l'onchocercose, l'Organisation de recherches forestières et agricoles
de l'Afrique orientale (EAAFRO) et un certain nombre de groupes
pour la mise en valeur des bassins fluviaux (Niger, Sénégal, Gamble,
etc.).
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continent. En fait, si les gouvernements coloniaux
avaient créé ces groupements, c'était en premier lieu
pour coordonner le flot de ces matières premières et
produits primaires essentiels vers leurs propres pays.

Wine dans les cas où les programmes d'intégration
n'avaient que peu ou pas de liens avec la période
coloniale, ils se sont heurtés A. des obstacles importants,
car la plupart des pays membres ne produisent tradi-
tionnellement que des denrées de type analogue
d'où la predominance genérate de structures écono-
miques qui se concurrencent au lieu de se completer.
Il n'est pas rare en Afrique de trouver les mêmes
industries de transformation et les memes progsammes
de développement agro-industriels des deux côtés
de frontières communes.

L'inégalité de la puissance économique des Etats
participants accentue encore la fragilité des pro-
grammes d'intégration. Les avantages de l'intégration
ont tendance à affluer, de fawn disproportionnée,
vers les partenaires relativement plus avancés. 11

West pas simple de chiffrer les benefices et les coas
de la cooperation et de l'intégration économiques mais,
de fawn générale, l'amélioration de la balance com-
merciale intrarégionale d'un pays membre donne,
ou la concentration dans ce pays de nouveaux projets
régionaux d'investissement sont les signes patents
qu'il a bénéficié du dispositif d'integration. En l'ab-
sence de programmes spéciaux qui permetten.t de
contrebalancer les tendances A. la polarisation, les
pays participants en état d'infériorité économique
ont donc en general le sentiment que seuls les plus
riches tirent de reels avarttages de l'intégration, dont
ils ne peuvent, pour leur part, qu'escompter d'hypothé-
tiques benefices futurs.

A ce problème du developpement inégal des parte-
naires vient s'ajouter la faiblesse de l'infrastructure
régionale, dont souffre généralement toute l'Afrique.
Dans ce continent, la plupart des programmes d'inté-
gration sont censés fonctionner sans le réseau de
communications et de transports intrarégional néces-
saire et, pour ce qui est des &halms intrarégionaux,
avec des mecanismes de financement et de compensa-
tion insuffisants. Ces lacunes, ainsi que les possibilités
limitées d'entreposage et le manque d'informations
sur les marches, affaiblissent considérablement Feffort
de promotion des échanges intrarégionaux. Les pays
membres les moin.s développés économiquemen.t,
en particulier, se trouvent places dans une position
défavorable car, au début, les produits agricoles
qu'ils peuvent exporter vers les marches régionaux
sont relativement volumineux.

L'efficacité des programmes de cooperation éco-
nomique a également souffert dans le passé du fait
que l'Afrique est rest& divisée en differentes zones
monétaires qui ont maintenu des relations étroites
avec les anciennes puissances coloniales; la zone
franc et la zone sterling en offrent de clairs exemples.
Il s'agit là d'un element negatif pour la croissance
des échanges intra-africains, d'autant plus que les
reglements commerciaux entre pays d'Afrique sont
effectués dans les principales monnaies de reserve

dollar U.S., franc français, et livre sterling et
que les ordres de paiemen.t sont executes par des



banques étrangères situées a. New York, Londres,
Paris, etc. Cette situation entraine de nombreux
désavantaoes retard dans les reglements, coat
élevé des services des intermédiaires, risque plus
grand d'utiliser imprudemment les maigres reserves
de devises pour l'achat d'articles non prioritaires.
En outre, l'existence d'un contrôle des changes dans
les différents pays a introduit une certaine rigidité
dans les transactions et explique la lenteur et le coilt
excessifs des procedures administratives pour les
operations de transfert monétaire.

De ce coup d'ceil sur les experiences de cooperation
et d'intégration en Afrique, on retire l'impression
que les initiatives futures devraiertt mettre davantage
l'accent sur le développement intégré des secteurs
clés qui conduirait a un meilleur équilibre entre les
Etats participants. Il faudrait encourager la mise en
commun des ressources peu abondantes, ce qui permet-
trait de les utiliser plus efficacement et A. meilleur
escient. Cela est particulièrement important pour ce
qui est des moyens qu'exigent la recherche fonda-
mentale, la formation technique supérieure, la pro-
duction d'intrants agricoles de base (engrais, pesticides,
semences améliorées, etc.). La cooperation dans ces
domaines facilite également l'échange d'information
et d'expérience pratique. L'élimination des problèmes
de paiement et de contrôle des changes, grace a. la
creation d'organismes appropries au niveau regional
et sous-régional, pourrait aussi faciliter la promotion
des échanges intra-africains.

Seuls quelques programmes d'intégration ont été
créés en Afrique pour réunir les peu abondantes
ressources des pays membres dans le but de développer
des sous-secteurs communs, vitaux pour leurs eco-
nomies, et de combattre maladies et ravageurs du
bétail et des cultures qui sévissent jusqu'au-delà des
frontières nationales. Parmi ces programmes, on
compte l'Association pour le développement de la
riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO) qui
groupe le Benin, la Côte-d'Ivoire, la Gambie, le
Ghana, le Liberia, le Mali, la Mauritanie, le Niger,
le Nigeria, le Senegal, la Sierra Leone et le Togo;
l'Organisation de recherches forestières et agricoles
de l'Afrique orientale (EAAFRO) dont les membres
sont à l'heure actuelle le Kenya, l'Ouganda et la
Tanzanie; et le Programme de lutte contre l'oncho-
cercose (OEP) dont font partie le Benin, la Côte-
d'Ivoire, le Ghana, la Haute-Volta, le Mali, le Niger,
et le Togo. Le but principal de l'ADRAO est de
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parvenir grace a un programme coordonné de
recherche et de développement à long terme, merle
en collaboration avec les instituts de recherche na-
tionaux et régionaux à rendre l'Afrique occidentale
autosuffisante en riz, produit de base le plus important.
L'objectif de l'OEP est de parvenir, par des efforts
nationaux coordonnés qu'il faudra peut-ftre pour-
suivre pendant un demi-siècle, à éliminer des zones
infestées la simulie du buffie (Simulizun clainnosum),
vecteur de l'onchocercose, et à liberer ainsi de vastes
territoires pour l'élevage et d'autres activités de
développement agricole 24.

Autre dispositif nouveau d'intéoration, la Chambre
de compensation de l'Afrique de l'Ouest (CCAO)
représente en Afrique la première grande experience
de cooperation monétaire multilatérale visant
résoudre quelques-uns des problèmes pressants de
paiement et de contrôle des changes qui entravent le
commerce entre pays d'Afrique occidentale. L'objectif
principal de la CCAO (dont les membres actuels
sont le Benin, la Côte-dIvoire, la Gambie, le Ghana,
la Haute-Volta, le Liberia, le Mali, le Niger, le Nigeria,
le Senegal, la Sierra Leone et le Togo) est d'offrir
aux participants les moyens d'utiliser leurs propres
monnaies pour régler leurs importations en provenance
des pays membres du CCAO, et d'économiser ainsi
leurs reserves de devises étranoères et les frais de
transfert. En encourageant l'utilisation des monnaies
nationales pour les échanges et autres transactions
sous-régionaux, la CCAO espere également favoriser
la liberation du commerce et la cooperation monétaire
entre pays membres. L'expérien.ce acquise en matière
de paiement des marchandises et des services sur
une base multilatérale fait esperer que cet important
objectif sera atteint. Par exemple, à l'heure actuelle,
environ 75 pour cent des flux commerciaux enregistrés
en Afrique occidentale sont à mettre à l'actif de
membres de la zone franc, les 25 pour cent restants
intéressant des membres de Pancienne zone sterling.
Cela tient essentiellement au mécanisme de paiement
grace auquel les transactions entre pays d'une mé'me
zon.e monétaire sont facilement effectuées dans la
monnaie de cette zone, comme c'est le cas pour
l'Union monétaire ouest-africaine, dont la monnaie
commune est le franc CFA et A. Pintérieur de laquelle
tous les transferts sont libres.

24 La FAO, POMS et la Banque mondiale mettent en commun
leurs ressources et leurs specialistcs pour fournir a l'OEP une
assistance conjointe.
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Avec l'avènement de l'agriculture, l'homme a
commence d'utiliser l'énergie pour cultiver les plantes
et &ever les animaux en vue de mieux exploiter Paler-
gie solaire accumulée dans les végétaux par photo-
synthese. Pendant des milliers d'années, il n'a eu
pour ressource, pour parvenir à ce résultat, que ses
propres forces musculaires. L'énergie qu'il tirait de
la biosphere lui était exclusivement fournie par les
aliments qu'il consommait ou par les végétaux qu'il
utilisait comme combustible pour se chauffer ou
cuire sa nourriture. Plus tard, l'homme apprit
domestiquer l'énergie des animaux, des eaux cou-
rantes et du vent pour le transport ou pour des proces-
sus agricoles ou industriels simples. A mesure qu'il
se multipliait, il a utilise davantage d'énergie mais en
la tirant toujours de ressources renouvelables.

Ce n'est que depuis une centaine d'années que l'hom-
me s'est mis A avoir largement recours à des sources
d'énergie non renouvelables, les combustibles fossiles,
qui sont des dépôts de matières organiques transfor-
mées par des millions d'années de processus géologi-
ques en produits tels que le charbon, le parole et le
gaz naturel. Les progrès rapides de 1a technique ont
permis de localiser et d'extraire ces combustibles en
quantités accrues et sans hausse des cats ou pres-
que. Dans les années cinquante et soixante le monde
en était venu à considérer comme normal d'être
assure à bon compte d'un approvisionnement abon-
dant en parole.

Vers la fin des années soixante, le parole catait
1,50 dollar U.S. par baril de sorte qu'un dollar
permettait d'acquérir 4 x 109 joules d'énergie.
L'homme a besoin de 1,05 x 106 joules (250 kilocalo-
ries)d'énergie alimentaire par heure d'activité moyenne;
un dollar de parole représentait donc en termes d'éner-
gie 3 800 heures de travail humain. Dans ces conditions,
il n'était pas surprenant que les méthodes de produc-
tion A. forte consommation d'énergie se répandent
rapidement dans l'industrie comme dans l'agriculture
des pays développés et que les pays en développement
s'engagent dans la même voie.

Avec la hausse des prix pétroliers dans les années
soixante, en particulier depuis octobre 1973, la situa-
tion s'est brusquement renversée. L'énergie indispen-
sable à cette multitude de processus industriels et
agricoles modernes a, du jour au lendemain, nota-

1 Le joule est l'unité de mesure de Pénergie. Un joule énuivaut
a un watt-seconde; 2,78 x -7 kilowatts-heure; 0,239 calories;
9,48 x 101 B.T.U.; 3,4 x 10-, grammes de charbon; 2,31 x 10-,
grammes de étrole.
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blement renchéri et, qui plus est, on s'est rendu
compte un peu tard que les reserves de combustibles
fossiles non renouvelables s'épuisaient très vite.
Beaucoup de pays importateurs de parole ont éprouvé
de graves difficultés de balance des paiements et l'in-
flation s'est accélérée. Dans le secteur agricole (en-
core que ce phénomene ne soit pas dû seulement
la hausse des prix pétroliers), le rapport entre le prix
des intrants et celui des produits agricoles s'est sen-
siblement modifié; ce changement a influé sur la
rentabilité des intrants gros consommateurs d'éner-
gie tels que les engrais chimiques et les machines agri-
coles, que les agriculteurs avaient pris l'habitude
d'utiliser couramment.

Il est done devenu indispensable de trouver les
moyens propres à réduire la consommation de ces
combustibles fossiles cateux dont les reserves s'ame-
nuisent rapidement en exploitant sans tarder d'autres
sources d'énergie. Un grand nombre d'études sur les
ressources et les besoins énergétiques mondiaux oat
donc été entreprises au cours de ces dernières années
dont plusieurs traitent du secteur agricole. Certes,
l'agriculture n'absorbe qu'une fraction minime du
total de l'énergie consommée dans le monde, mais
est généralement reconnu que ses besoins doivent
are satisfaits en priorité, car les techniques actuelles
propres à accroitre la production font largement appel
à des intrants gros consommateurs d'énergie.

Les etudes sur l'utilisation de l'énergie dans l'agri-
culture sont le plus souvent limitées aux pays déve-
loppés. Les informations facilement accessibles con-
cernent surtout ces pays qui absorbent une très forte
proportion de l'énergie totale utilisée dans l'agricul-
ture mondiale. Dans un article recent, la FAO a
procédé à un examen préliminaire de l'emploi de
l'énergie par l'agriculture des pays en développement2.
La présente etude se fonde essentiellement sur cet
article qu'elle reprend de façon plus detainee et ap-
profondie. Si son objet est de brosser un tableau de la
situation mondiale, elle met néanmoins, autant que
possible, l'accent sur les pays en développement.

Cette orientation se justifie pour plusieurs raisons.
Les informations limitées dont on dispose au sujet
des pays en développement ont besoin d'être regrou-
pees. C'est aussi dans ces pays qu'il faut faire pro-

2 L'énergie au service de l'agriculture dans les pays en develop-
pement, Bulletin niensuel: économie et statistipue agricoles (FAO)
25(2): 1-8, fevrier 1976; voir aussi Makhijani, Arjun, et Poole,
Alan, Energy and agriculture in the Third World: a report to the
Energy Policy Project of the Ford Foundation, Cambridge, Mass.,
Ballinger, 1975.



gresser le plus fortement la production alimentaire
et aaricole. Etant donne que le développement de leur
agriculture est encore relativement peu avancé et que
pendant de nombreuses anides ces pays disposeront
d'une main-d'ceuvre agricole abondante et bon
marché, il n'est pas exclu qu'ils puissent opter pour
des solutions différentes de celles qu'ont choisies les
pays industrialises, étroitement tributaires de l'énergie.

Cette etude présente un résumé de certaines esti-
mations disponibles concernant les ressources energé-
tiques mondiales, existantes et potentielles, ainsi
que les structures de consommation actuelles et

prévoir. Le sujet n'a qu'un rapport assez lointain
avec l'agriculture, et il est san.s doute peu fami-
lier à ceux dont la preoccupation majeure est le
développement agricole; le tableau d'ensemble qu'ils
trouveront ici peut done les munir des données de
base indispensables pour procéder à une etude des
besoins énergétiques de ce secteur. Ce hilan des res-
sources et de la consommation énergétiques fait en
outre une large place à des domaines dans lesquels
le secteur agricole est lui-meme fournisseur d'énergie.
Les produits et les résidus d'origine végétale ou ani-
male, en particulier le bois de chauffage, sont d'ores
et déjà d'importantes sources d'énergie. Leur rôle
pourrait s'amplifier grace au perfectionnement et
l'application de méthodes qui permetten.t de les
transformer en combustibles d'utilisation facile tels
que le methane.

Une distinction a été établie dans l'étude entre les
sources d'értergie commerciales et non commerciales.
Les premières sont celles qui impliquent une trans-
formation de l'éneraie ou entreat dans les circuits
commerciaux. L'énergie provenant de sources non
cornmerciales est consommée directemertt sous forme
de combustible sans avoir à subir de conversion et
sans etre officiellement commercialisée. Cette seconde
categorie, qui comprend le bois de feu, les résidus
animaux et végétaux ainsi que l'énergie humaine et
animale, a une très grande importance dans les pays
en développement, surtout darts les zones rurales.
Malheureusemen.t, les renseignements dont on dispose
A. son sujet sont extremement rares.

L'analyse presentee se fonde principalement sur des
estimations préliminaires de l'énergie commerciale

Ressources énergétiques
Flux de l'énergie à travers la biosphere

L'énergie entre dans la biosphere soit naturellement,
soit sous Faction de l'homme. Les principales formes
d'énergie d'origine naturelle sont l'éneraie solaire,
l'énergie géothermique et l'énergie gravitationnelle.
Celles qui sont introduites par l'homme sont, entre
autres, les combustibles fossiles et l'énergie nucléaire.
En outre, l'homme peut modifier le flux d'értergie darts
la biosphere en exploitant les eaux courantes pour
produire de l'énergie hydraulique, en utilisant le
vent, les marées et la vapeur ou l'eau chaude d'origine
naturelle pour produire de l'électricité, ou en se servant
des déchets végétaux et animaux comme combustible.
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consommée pour la production et Futilisation des
engrais chimiques, des machines agricoles, du materiel
d'irrigation et des pesticides. Bien qu'elles puissent
encore étre notablement affinées et ne tiennent pas
compte d'un certain nombre de moyens de production
aaricole d'importance secondaire utilisant l'énergie
commerciale, ces estimations permettent d'établir
une evaluation préliminaire d'ordres de grandeur
d'un intéret majeur tels que la consommation totale
d'énergie commerciale aux fins de la production agri-
cole 3, la part de l'aariculture dans la consomma-
tion mondiale d'énergie commerciale, l'utilisation de
l'énergie commerciale dans l'agriculture A. des niveaux
divers de développement et la proportion d'intrants
à forte consomrnation d'énergie utilisée par l'agri-
culture dans chacune des grandes regions du monde.

Les possibilités d'effectuer des economies dans
l'utilisation de ces moyens de production retiennent
tout particulièrement Fattention. Les besoins éner-
gétiques de l'ensemble de la chaine alimentaire, depuis
la production jusqu'au traitement, au transport, à la
commercialisation et a. la preparation d'aliments sout
analyses. Les renseignemertts disponibles concern.ent
exclusivement les pays développés, mais c'est de toute
evidence A. ces divers stades de la chain.e alimentaire
que les pays en développernent ont le plus de pos-
sibilités de s'orienter vers une voie différente de
celle suivie jusqu'ici par les pays développés, gros
consommateurs d'énergie.

Dans une dernière section portal-a sur les ren-
seignements limités dont on dispose au sujet de
changements récemment intervenus dans l'uti-
lisation des principaux intrants agricoles à forte
consommation d'énergie, on a tenté de donner un
aperçu général des perspectives d'avenir. Ces conclu-
sions, ainsi que les informations de base contenues
dans les sections précédentes de l'étude devraient aider
les gouvernements, en particulier ceux des pays en
developpement, à évaluer avec réalisme les besoins
énergétiques de leur secteur agricole et A determiner
les meilleurs moyens de les satisfaire.

3 L'etude porte unictuement sur la production végétale et ani-
male, et ne prend en consideration ni le secteur des péches, ni
celui des foréts.

La radiation solaire qui parvient A. la frange exté-
rieure de l'atmosphère terrestre est d'en.viron 1 395
watts/m2 4. La radiation solaire totale interceptée par
la surface terrestre est d'environ 173 000 x 1012 watts
(figure 3-1). Sur ce total, environ 30 pour cent sont
réfléchis darts l'espace sous forme de radiations

ondes courtes; environ 47 pour cent sont convertis
en chaleur et absorbés par l'atmosphère, les oceans,
les terres émergées, mais la plus grande partie est
immédiatement renvoyée vers l'espace sous forme
de radiations thermiques a ondes longues. Environ
23 pour cent de Fértergie solaire sont à l'origine

4 Hubbert, M.K. The energy resources of the earth, Scientific
American, 225(3): 61, septembre 1971.
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FIGURE 3-1. FLUX D ENERGIE A TRAVERS LA BIOSPIIijRIO

Radiations 2 ondes courtes

du cycle hydrologique (principalement évaporation
et précipitation). Le mouvement des vents, des ondes
et des courants de convection de la surface terrestre
nécessite 370 x 1012 watts. Enfin, environ 40 x 1212
watts sont utilisés dans la photosynthese pour le
développement des végétaux.

Les flux d'énergie géothermique transférés dans la
biosphère sous forme de chaleur, de la surface de la
terre par conduction ou de sources d'eau chaude et de
volcans par convection, sont d'environ 32 x 1012
watts et 0,3 x 1012 watts respectivement. L'énergie
gravitationn.elle, ou marémotrice, produite par les
mouvements relatifs de la terre, de la lune et du soleil
est évaluée a 3 x 1012 watts.

Les combustibles fossiles sont de loin la plus im-
portante des sources irttroduites par Phomme dans
la biosphère (7,4 x 1012 watts en 1974). Cette même
année, l'énergie nucléaire n'a fourni que 0,03 x 1012
watts. L'homme introduit aussi des flux d'énergie dans
la biosphère en recourant h. la conversion de ressources
variCes, principalement combustion de bois de feu et de
déchets agricoles (0,46 x 1012 watts en 1974), pro-
duction d'hydro-électricité (0,16 x 1012 watts) et
combustion de déchets d'origine animale (0,05 x 1012
watts). A l'heure actuelle, des tentatives sont faites
en vue de domestiquer Pénergie fournie par les marees,
les sources d'eau chaude et le vent, mais les résultats
obtenus en 1974 ont été insignifiants.
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Radiations è mides lang,ues Energie marémo ice

Flux naturel d'énergie

Flux d'énergie introdult par l'hommc

ardes, couraatn océaniques, etc.
012 watts

Souitcslt: D'après Hubbert, M.K. The energy resources of the earth, Scientific American, 225 (3), 1971, p. 62-63. Les données relatives
Putilisation de Pénergie par l'homme englobent l'énergie hydro-électrique, les combustibles fossiles et renerg,ie nucléaire

(United Nations, World energy supplies 1950-1974, New York, 1976, Department of Economic and Social Affairs, Statistical Office,
Series J, N. 19); bois de chauffage (esiimations de la FAO figurant dans le tableau 3-3); déchets agricoles d'origine végétale et
animale (Earl, D.E. Forest energy and CCOnOlniC development, Oxford, Clarendon Press, 1975, p. 20).

L'énergie libérée par l'homme est intime par rapport
aux radiations solaires, mais elle est importante par
rapport a beaucoup d'autres flux d'énergie natu-
relle. Ainsi, le flux total libéré en 1974 par des activités
humaines a été de 8 x 1012 watts, ce qui represente
près de trente fois le flux provenant des sources d'eau
chaude et des volcans, près de trois fois celui de raer-
gie naturelle produite par les marées et le cinquième
de l'énergie accumulée chaque année dans les plantes
par photosynthèse. Si les tendances récentes persistent,
l'énergie libérée par l'homme atteindra un taux d'en-
viron 18 x 1012 watts en Fan 2000.

Classification des ressources énergétiques

Les ressources énergétiques peuvent être classées
en deux catégories: ressources renouvelables et res-
sources non renouvelables (tableau 3-1). Ces dernieres
comprennent les combustibles fossiles tels que le
charbon, le pétrole et le gaz naturel ainsi que les
combustibles nucléaires. fi faut des millions d'années
pour constituer des dépôts exploitables de ces com-
bustibles.

Les ressources értergétiques renouvelables com-
prennent des produits obtenus par photosynthèse,
tels que le bois de feu et les résidus agricoles, la con-
version directe de l'énergie solaire ainsi que l'éner6e

Conversion directe en chaleur 81 000 a 1012 watts (4Th)

Emmagasinage
\Evaporation, précipitation, etc. 40 000 x l0 watts dans

e u et les glace,
Convection dans les volcans

et so ces d'eau chaudeo-dlect

0.16x 0,3 x 1012 watts

onduction dans les roches
Vents, v agu convection et courants

Cn,ebustton d tin des dCeltets
70 x 10iu watts

32 x 1012 wattsLitière vég,dta1e-4.- Ccinbustion des déchets
Photosynthse Accumulation (7,r-d'origi5e antrnale

Animaux 12 Total de l'énergie terrestre
40 x 1012 watts

dans les végétaux
Utilisation de

l'énergie nucléaire
0,03 s. 1012 watts

Combustton hoSt

as /01-
tintes fossiles

WOOS

Energie nucléaire,
Combustibles fossiles thermique el gravitationnelle



TABLEAU 3-1. CLASSIFICATION DES RESSOURCES FNERGtTIQUES

Soleil

Source
d'énergie

Ressources
non renouvelablcs

Combustibles fossiles:
charbon
pétrole
gaz naturel
schistes biturnineux
tourbe

Nucléaircs:
thorium
uranium

Resscurces
renouvelables

Photosynthèse:
bois de feu
&diets agricoles
combustibles obtenus

par photosynthèse

Conversion solaire directe
Energie hydro-électrique
Energie éolienne

Energie marémotrice

Energie gécthermique

hydraulique, éolienne et géothermique. Utilisées
rationnellement, elles sont pratiquement inépuisa-
bles, mais exploitées A un rythme trop rapide, certaines
d'entre elles risquent de s'amertuiser et, en fin de
compte, de s'épuiser. Le taux de croissance des res-
sources énergétiques photosynthétiques, par exemple,
est limité par des facteurs biologiques, de sorte que si
ces ressources sont exploitées plus rapidement qu'elles
ne se reconstituent, leur faculté de régénération risque
d'être détruite.

Il est en outre souhaitable, comme on l'a noté
plus haut, d'établir une distinction entre les ressour-
ces énergétiques commerciales d'une part et non com-
merciales de l'autre. Les premières comprennent les
combustibles fossiles, les combustibles nucléaires,
Pénergie géothermique, Fértergie éolienne et hydrau-
lique, l'énergie solaire convertie en énergie mécani-
que ou électrique, ainsi que les produits forestiers
quand ils sont transformés en charbon de bois, et les
résidus agricoles, quand ils sont utilisés pour produire
des carburants gazeux comme le méthane grdce A un
processus de conversion biologique.

Les ressources énergétiques non commerci ales
comprennertt le bois de feu, les résidus végétaux et
les déchets d'origine artimale dans le cas où ils sont
utilisés directement comme combustible. L'énergie
consommée dans les pays développés provient dans sa
quasi-totalité de sources commerciales alors que dans
les pays en développement, elle est, pour une large
part, d'origine non commerciale.

Ressources et consommation d'énergie eommerciale

Les principales ressources énergétiques commerciales
sont à l'heure actuelle les combustibles fossiles, les
combustibles nucléaires et les ressources hydrauliques.
La teneur totale en énergie des « ressources exploi-
tables prouvées » de ces trois catégories a été estimée
en 1971 A. environ 21,6 x 1021 joules5. Plus de 96

5 Usmani, I.H., Review of the impact of production and use of
energy on the environment and the role of UNEP, Nairobi, UNEP,
1976, tableau I (établi d'après les données du United States Na-
tional Committee of the World Energy Conference, Survey of
energy resources 1974).
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pour cent de cette értergie se présentaient sous forme
de combustibles fossiles (charbon: 69 pour cent;
pétrole: 18 pour cent; gaz naturel: 9 pour cent); la
part des combustibles nucléaires était d'environ 3,9
pour cent et celle des ressources hydrauliques de 0,1
pour cent.

Ces ressources sont trés inégalement réparties. Les
pays développés, y compris l'Europe orientale et
l'U.R.S.S., possèdent plus de 60 pour cent du total
des ressources prouvées (dont plus de 30 pour cent
en Amérique du Nord), mais l'Afrique, l'Amérique
latine et l'Extrême-Orient n'en détiennent respecti-
vement que 2 A. 3 pour cent. Les pays d'Asie à éco-
nomie centralement planifiée en possèdent 10 pour
cent et le Proc'ne-Orient 13 pour cent.

C'est l'Amérique du Nord qui a de loin les réserves
les plus importantes de charbort (37 pour cent du
total mondial). Soixante pour cent des réserves de
pétrole conn.ues se trouvent au Proche-Orient. L'éner-
gie hydraulique, qui constitue d'ailleurs une source
beaucoup plus modeste que les combustibles fossiles,
est la ressource énergétique commerciale la plus
également répartie. Environ 26 pour cent du potentiel
d'énergie hydraulique se trouvent en Afrique; viennent
ensuite l'Amérique latine avec 17 pour cent, l'Extrême-
Orient et les pays d'Asie à économie centralernent
planifiée avec environ 11 pour cent chacun. L'Amé-
rique du Nord, l'Europe occidentale, l'Europe orien-
tale et l'U.R.S.S. possédent chacune 9 A. 10 pour cent
environ du potentiel d'énergie hydraulique.

En 19746, la consommation mondiale d'énergie
commerciale a été d'environ 234 x 1018 joules, soit
environ 1,1 pour cent des ressources exploitables
prouvées, selon l'estimation donnée ci-dessus. Ces
dernières ne représentent toutefois qu'une faible pro-
portion. de Pénergie exploitable maximale provertant
de sources non renouvelables, qui a été estimée
plus de 223 x 1021 joules7. Ce volume, plus de dix
fois supérieur à celui des ressources exploitables
prouvées, connues en 1971, équivaut à mille ans de
consommation au niveau de 1974.

Les pays développés ont consommé plus de 83
pour cent de l'énergie commerciale mondiale en 1974,
l'Amérique du Nord absorbant A. elle seule un tiers
du total mondial. Les deux tiers de l'humanité qui
vivent dans les pays en développement en ont con-
sommé moins de 17 pour cent. La consommation par
habitant dans les pays développés a été de 175 x 109
joules, c'est-à-dire environ 13 fois plus élevée que
dans les pays en développement (14 x 109 joules).
Les projections concernant la consommation d'éner-
gie commerciale jusqu'à la fin du siècle et au-delA
montrertt que l'écart de consommation par habitant
entre les pays développés et les pays en dévelop-
pement ira en s'accentuant8. Bien que la majeure
partie de Pénergie consommée dans les pays ea déve-
loppement provienne de sources non commerciales,
faire entrer ces derniéres en ligne de compte ne modi-

Nations Unies, World energy supplies 1950-1974, D. 10-123,
707-762, New York, 1976, Department of Economic and Social
Affairs, Statistical Office, 1976, Series J, N° 19.

Hubbert, M.K., op. cit., p. 66.
8 Usmani, EH., op. cit., tableau XIV.

Energie gravi-
tationnelle

Energie interne
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FIGURE 3-2. CONSOMMATION MONDIALE D'ÉNERGIE COMMERCIALE, PAR SOURCE, 1960 A 1990
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fierait guère la forte différence entre les deux groupes
de pays.

COMBUSTIBLES FOSSILES

Ainsi, l'une des caractéristiques principales de la
situation est l'écart sensible et croissant dans la
consommation d'énergie commerciale par habitant des
pays riches et des pays pauvres. Une seconde caracté-
ristique importante est la proportion notable et sans
cesse accrue de la consommation d'énergie commer-
ciale fournie par les combustibles fossiles, en parti-
culier le parole et le gaz naturel (figure 3-2). En 1960,
le charbon, qui est la plus abondante de ces ressour-
ces, était aussi la plus employée (47 pour cent contre
34 pour cen.t pour le parole et 14 pour cent pour
le gaz naturel). En 1973, le pétrole venait en fête
(45 pour cent), la part du charbon tombant à 32
pour cent et celle du gaz naturel montant 'a 21 pour
cent. Malgré les récentes hausses de prix, il est pro-
bable que le parole continuera d'être la source la
plus importante d'énergie commerciale mondiale.
On prévoit qu'en 1990 sa part n'aura que légèrement
baissé pour descendre à environ 40 pour cent, contre
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1975 1980 1985

SOURCE: D'après U.S. Department of Interior, Energy perspectives, Washington, D.C., February 1975. (Consommation énergétique passee
basée sur les données historiques fournies par les Nations Unies en 1974; consommation énergetique future basee sur des projec-
tions du U.S. Department of Interior).

22 pour cent pour le charbon, 19 pour cent pour le
gaz naturel, et 15 pour cent pour l'énergie nucléaire
(en augmentation très substantielle).

On a établi des estimations des ressources en com-
bustibles fossiles exploitables au double du cofit actuel9
et des ressources exploitables maximalesm. Au niveau
de consommation de 1974, les réserves de charbon
exploitables à un cotlt qui ne &passe pas le double
du cat actuel permettraient de satisfaire la demande
pendant 425 ans, et les disponibilités maximales
pourraient couvrir la demande pendant 2 700 ans.
La situation est totalement différente de celle des au-
tres combustibles fossiles. Au niveau de consom-
mation de 1974, les réserves estimatives de parole
disponibles au double du cont actuel ne dureraient
qu'environ 4 ans et les réserves maximales seraient
épuisées en 110 ans; l'augmentation prévisible de la
consommation raccourcirait encore ces délais. En
ce qui conceme le gaz nature', les ressources dispo-
nibles au double du cat actuel permettraient de cou-
vrir les besoins pendant 110 ans sur la base du rtiveau

9 Starr, C., Energy and power, Scientific American, 225(3): 43,
1971.

" Hubbert, M.K., op. cif., p. 56.



de consommation de 1974, mais pendant 75 ans
seulement sur la base du niveau de 1990; les reserves
maximales estimées seraient suffisantes pour répondre
a la demande pendant 216 ans sur la base du niveau
de 1974 et pendant 149 ans sur la base du niveau de
1990. Ainsi, le pétrole et le gaz naturel devraient
continuer de fournir de grosses quantités d'énergie
bien après le début du siècle prochain. Cependant,
étant donne que ces ressources énergetiques ne sont
pas inépuisables, il est de la plus haute importance
de trouver les moyens de remplacer les combustibles
fossiles.

ENERGIE NUCLÉAIRE

Comme le montre la figure 3-2, on prévoit qu'en
1990 l'énergie nucléaire permettra de satisfaire 15
pour cent de la consommation mondiale d'énergie
commerciale. Cependant, les reserves cortnues d'ura-
nium bon marché sont limitées et les réacteurs
fission classi que (fonctionnant à Puranium-235) qui
devraient entrer en service au cours des prochaines
années épuiseront vraisemblablemertt d'ici à la fin
du siècle les ressources les plus accessiblesil. Aussi,

moins de passer aux réacteurs surrégénérateurs
utilisant comme combustible du plutonium obtenu

partir soit d'uranium-238 soit de thorium-232,
qui sont actuellemertt mis au point on peut s'at-
tendre A. une pénurie aigue de combustibles nucleaires

bon marché dans un avenir très proche12.
Les réacteurs surrégénérateurs permettent de pro-

duire davantage d'énergie nucléaire qu'ils n'en con-
somment. Le rendement plus élevé du combustible
permet d'utiliser des minerais plus chers de sorte que
la quasi-totalité des reserves d'uranium et de thorium
naturels deviendraient alors utilisables. D'après cer-
taines estimations, les centrales equipées de réacteurs
surrégénérateurs pourraient fournir 9,5 x 1024 joules
d'énergie d'origine nucléairen, ce qui représente plus
de 42 fois l'énergie contenue darts les reserves exploi-
tables maximales de combustibles fossiles. Cette solu-
tion présente cependant des inconvenients dont
le plus grave est celui des déchets radioactifs provenant
de la fission qui restent toxiques pendant des milliers
d'années. Il est donc probablement souhaitable de
considérer la fission nucléaire comme un moyen tem-
poraire de production d'énergie en attendant la mise
au point de solutions de remplacement.

L'une de ces solutions est la fusion thermonucléaire.
Le principal combustible permettan.t de réaliser la
reaction de fusion est le deuterium ou hydrogène
lourd qui peut etre obtenu a. partir de l'eau de mer.
On a calculé que si l'on tirait des oceans assez de
deuterium pour réduire sa concentration de 1 pour
cent et si on utilisait ce combustible dans des réacteurs
A. fusion, l'energie libérée représenterait environ 500 000
fois les disponibilités mondiales initiales de combusti-
bles fossiles Toutefois, le processus de la fusion

" Organisation de cooperation et de développement économiques,
Perspectives énergétiques fusqu'en 1985, vol. 2, 13. 208, Paris, 1974.

" Hubbert, M.K., op. cir., p. 68.
'3 Starr, C., op. cit., p. 43.

Hubbert, M.K., op. cit., p. 70.

86

thermonucleaire West pas encore parfaitement connu,
et pour qu'il soit applicable sur le plan technique des
etudes approfondies sont encore nécessaires.

CONVERSION DIRECTE DE L'ÉNERG1E SOLAIRE

Le rayonnement solaire total reçu par la terre
dans des conditions idéales est normalement d'envi-
ron 6 A. 8 kilowatts-heure (22 a. 29 x 106 joules) par
metre carré et par jour, mais il est intermittent. La
nuit, le soleil disparait et, dans les regions voisines
des pôles, il n'est pratiquement pas visible en hiver,
période où Port a le plus besoin d'énergie. Il est donc
indispensable, si l'on veut utiliser la conversion directe
de l'énergie solaire comme source permanente d'éner-
gie, de mettre au point des systèmes de stockage.

Jusqu'à present l'energie solaire a été utilisée sur
une petite échelle dans certains buts determines: chauf-
fage de l'eau, distillation de l'eau de mer, chauffage
domestique et cuisson des aliments. On l'a aussi em-
ployee avec succès dans des cas particuliers où les
considerations de cat passent au second plan et dans
des cas où il est difficile de recourir à d'autres sources
d'énergie, notammen.t darts des regions désertiques
isolées. Les endroits les plus propices à l'exploitation
commerciale de l'energie solaire sur une grande échelle
seraient les zones désertiques situées en deçà de 350
nord ou sud de l'Equateur16.

On prévoit que de grandes installations exploitant
Pénergie solaire entreront en service sur des bases
limitées après 1980, tandis que dans un avenir plus
éloigné, de petites installations pourront travailler
dans des conditions rentables au niveau des villages.
Toutefois, l'exploitation commerciale de l'énergie
solaire restera vraisemblablement peu importante
au moins jusqu'à la fin du siècle.

RESSOURCES HYDRAULIQUES

L'energie hydraulique est la plus développée des
ressources renouvelables actuellemen.t utilisées pour
produire l'énergie commerciale, et elle a couvert 2,2
pour cent de la consommation totale en 1974. On n'a
guère exploité jusqu'ici que quelque 12 pour cent du
potentiel mondial d'énergie hydraulique (5,1 pour
cent seulement en Amérique du Sud, 4,5 pour cent
en Asie et 1,7 pour cent en Afrique) 16.

Toutefois, s'il semble exister de nombreuses pos-
sibilités d'accratre la production d'énergie hydrau-
lique, son exploitation se heurte a de serieuses con-
traintes. Il existe peu de sites d'accès facile se pretant

l'emmagasinage de l'eau et a. la construction de
barrages, et se trouvant en outre à proximité de zones
grosses consommatrices d'énergie, de sorte que les
pertes de courant en cours de transport peuvent etre
considérables. En outre, la construction de barrages
est longue et onéreuse, et il faut de nombreuses années
pour en amortir les coats. Dans les pays developpes,
des considerations écologiques ont parfois fait obstacle

la mise en valeur des ressources hydrauliques. Aussi,

i5 Ibid., p. 66.
" Usmani, 1.H., op. cit., p. 43.



l'expansion de l'utilisation de l'énergie hydraulique
sera-t-elle probablement assez lente d'ici à Fan 2000.

ENERGIE MARÉMOTRICE

L'énergie marémotrice est obtenue en remplissant
et en vidant une baie ou un estuaire, éverituellement
par un barrage, de manière que Yeau vienne alimenter
une turbine génératrice d'électricité. Le potentiel
énergétique total des marées atteint environ 2 x 1015
joules, soit 2 pour cent seulement du potentiel hydro-
électrique mondia117. Comme cette ressource est très
diffuse, ne peut atre exploitée que dans un nombre
limite d'endroits, et ne produit de l'énergie que de
fawn intermittente, elle ne présente qu'une impor-
tance minime.

ENERGIE GÉOTHER1VIIQUE

Dans l'état actuel de la technique, il est possible
de produire de l'électricité en exploitant des champs
géothermiques qui fournissent soit de la vapeur seche,
soit de la vapeur et de l'eau chaude, soit encore de
l'eau chaude. En 1974, l'énergie provenant de ces
champs représentait 24 x 1015 joules, ce qui n'équi-
vaut qu'à une petite fraction de la production totale
d'électricité. On prévoit que l'exploitation de ces
ressources sera développée, mais restera probablement
limitée, car les sources naturelles de vapeur et d'eau
chaude s'épuisent normalement au bout d'un certain
temps. L'énergie thermique emmagasinée dans les
principales zones géothermiques est estimee à environ
400 x 1015 joules 18, soit environ le cinquième des res-
sources exploitables prouvées de gaz naturel en 1971.
Les zones geothermiques sont relativement localisées,
et leur exploration exige des investissements considé-
rabies. Il ne faut done pas s'attendre à ce que cette
source d'énergie fournisse une part importante des
approvisionnements mondiaux dans un avenir pré-
visible.

ENERGIE EOLIENNE

La puissance fournie par une eolienne est propor-
tionnelle au cube de la vitesse du vent; cette source
d'énergie est donc utilisable surtout dans les regions

ven.t fort. Comme il est souvent difficile de prévoir
la vitesse du vent, il est preferable de ne recourir
l'énergie éolienne que dans les cas où les irregularités
de puissance ne comportent pas d'inconvénient majeur.
On a estimé à environ 3,2 x 1015 joules par an, soit
environ 60 pour cent des disponibilités actuelles d'éner-
gie hydro-électrique19 le potentiel maximal d'énergie
éolienne exploitable. Des prototypes sont actuellement
mis au point et essa-yés pour la production d'énergie
éolienne sur des bases commerciales, de sorte que
vers la fin de ce siècle il se peut que cette source com-
mence A. couvrir une partie des besoins d'énergie com-
merciale. La vitesse du vent est généralement élevée
dans les regions tempérées ainsi que dans les 'Res

17 Hubbert, M.K., op. cit., p. 67.
18 ¡bid., p. 67.
18 Starr, C., op. cit., p. 43.
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tropicales du Sud asiatique et des Cargoes, mais
faible dans la plupart des pays en developpement;
certains d'entre eux utilisent cependant avec succès
un nombre limité de moulins A. vent, en particulier
pour le pompage de l'eau.

COMBUSTIBLES:morommtnQuEs

Les combustibles photosynthetiques sont bases sur
des matières organiques soit de produits végétaux
spécialement cultivés pour produire des combustibles,
soit de résidus végétaux et de déchets animaux, sous-
produits des cultures et de l'élevage. Dans la plupart
des cas, ces combustibles et l'énergie non commerciale
sont bases sur les mames produits initiaux. Toutefois,
pour obtenir un combustible photosynthétique, il est
indispensable de traiter ces produits encombrants
et peu commodes de façon à les transformer en gaz
ou en liquides à haute teneur énergétique. Par exem-
ple, la teneur normale des matières organiques en
énergie varie entre 14 x 106 et 16 x 106 joules
par kilogramme, tartdis que celle des produits traités
varie habituellement entre 35 x 106 et 58 x 106 joules
par kilogramme".

Pour convertir les matières organiques en combus-
tibles gazeux ou liquides, on peut recourir à des pro-
cedes par voie seche (non biologiques) ou par voie
humide (biologiques).

Par voie seche, le procéde le plus simple est Fin-
cineration dans un excès d'air, avec combustion com-
plete. Les applications commerciales visent princi-
palement à obtenir de la vapeur en vue de produire
de l'électricité.

La combustion en atmosphere contrôlée est un
deuxième procéde par voie seche: il s'agit d'un pro-
cessus de gazéification qui consiste à bailer des matiè-
res organiques compactes avec une arrivée d'air limi-
tée et á des temperatures supérieures A. 1100°C. Cette
combustion produit habituellement un mélange d'hy-
drogène et d'oxyde de carbone (gaz de gazogène) dont
la teneur energétique équiva..ut environ au sixième
de celle du gaz naturel. La technique du gaz de gazo-
gene est bien au point, et les gazogènes fixes qui sont
en service bralent de nombreuses matières oraaniques
(notamment balle de riz, noyaux d'olive, paille,
excrémen.ts de chameau et enveloppes de graines de
coton) et des combustibles plus classiques comme le
bois et la sciure. Le gaz de gazogène peut atre utilise
pour la cuisson des aliments et le chauffaae et comme
carburant des moteurs A, combustion. interne.

Un troisième procede de conversion par voie seche
est le chauffage en l'absence d'oxygène qui provoque
la distillation à l'abri de l'air ou la pyrolyse. Le char-
bon de bois est l'un des principaux carburants pro-
duits par distillation A. l'abri de l'air.On ne dispose que
de rares renseignements sur la consommation totale
de charbon de bois, mais dans les pays en develop-
pement, il est largement utilise dan.s les foyers ruraux
et urbains ainsi que pour la transformation commer-

" Stout, B.A. et Loudon, T.L., Production d'énergie à partir des
résidus organiques. Rapport établi pour le Séminaire PNUE/FAO
sur l'utilisation des résidus aménagement des déchets agricoles
et agro-industriels, Rome, 18-21 janvier 1977.



ciale des aliments. C'est à maints égards un combus-
tible de haute quake et, pour les usages domestiques,
ii peut effectivement are moins coateux et plus pra-
tique que le bois de feu. Dans certains pays comme
la Thaïlande, la moitie au moins du bois utilise comme
combustible est d'abord transform& en charbon de
bois. Les possibilités d'accroître l'utilisation du char-
bon de bois sont considérables. Etant donne son
pouvoir calorifique plus élevé, il permet d'exploiter
des forêts trop éloignées des marches pour qu'il soit
rentable d'en extraire du bois de feu. Presque toutes
les especes de bois peuvent etre converties en charbon
de bois de sorte qu'il est possible de tirer ainsi parti
des quantités énormes d'espèces non commerciales
détruites ou abandonnées lors du défrichement ou
de l'exploitation des forets tropicales. Judicieusement
menée, la carbonisation peut donc are un important
instrument d'aménagement des forets 21, bien que
l'exploitation désordonnée des forets à cette fin pro-
voque autant de ravages que l'abattage non organise
pour obtenir du bois de feu.

La pyrolyse est essentiellement une méthode per-
fectionnée de distillation A. l'abri de l'air qui consiste
A. porter des matières organiques A. une temperature
élevée (550 à 1 100°C) pendant plusieurs heures en
l'absence d'oxygène pour obtenir des proportions
variées de gaz, d'huile et de charbon de bois. Les
produits gazeux ont environ la moitié de la teneur
értergétique du gaz naturel, et les produits huileux
environ les trois quarts de celle du parole.

Un quatrième procédé de conversion par vole sèche
est l'hydro-carbonisation qui consiste à convertir
des matières organiques en huile ou en gaz en les
soumettant A. la fois à de hautes temperatures et A. de
fortes pressions. Les combustibles obtenus peuvent
avoir un pouvoir énergétique se rapprochant de ceux
du pétrole et du gaz naturel, mais ce procédé est beau-
coup plus cotlteux que la pyrolyse.

Il existe deux procédés par voie humide (biologi-
que). Le premier est la fermentation anaérobie (fer-
mentation en l'absence d'oxygène) qui est appliquée
depuis des siècles pour la production de methane
(biogaz). Le fumier animal et les ordures menagères
sont les principaux matériaux utilises pour ce pro-
cessus dont l'avantage majeur est d'employer les
excrements humains et animaux pour produire de
l'ériergie tout en conservara leurs elements nutritifs
en vue de leur utilisation comme engrais organique.
On a également essayé de produire du methane à
partir de résidus végétaux mais les résultats n'ont
pas été très satisfaisants car, pour que le processus
biologique se produise, un équilibre assez précis est
indispensable entre le carbone et l'azote dans les
matériaux à digérer. La temperature est aussi tits
importante et, dans de nombreuses regions, il est
difficile d'assurer la production de biogaz toute l'an-
née sans fournir un supplement de chaleur au diges-
teur. On peut compter en general que le biogaz pro-
duit dan.s un appareil efficace aura une valeur éner-
gétique équivalant à 60 pour cent environ de celle

" Earl, D.E., Forest energy and econonzic development, Oxford,
Clarendon Press, 1975.
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du gaz nature]. Le biogaz est employe pour le chauf-
fage, comme carburant pour les moteurs, pour le
séchage des récoltes et pour la cuisson des aliments.

Le second procédé biologique, également anaérobie,
consiste A. degrader les sucres au moyen de levures
pour produire de l'alcool à partir de végétaux tels
que les céréales et la canne à sucre. L'alcool peut étre
mélange avec de l'essence: ainsi, au Brésil, environ
250 millions de litres d'alcool ont été utilises en 1974
pour augmenter d'environ 2 pour cent les disponibilités
d'essen.ce, et l'objectif est de porter à 10 pour cent
d'ici à 1980 la teneur moyenne de l'essence en alcool 22.

Les matières organiques sont la seule source d'éner-
gie génératrice de carburants ressemblant au parole
et au gaz naturel et pouvant les remplacer directement.
Toutes les autres sources produisent soit de l'électricité,
soit, dans une mesure limitée, de l'énergie mécanique
statique. En théorie, la quasi-totalité des matières
organiques dérivées des végétaux et des animaux sont
utilisables pour produire de l'énergie commerciale.
Cependant, il est également important de restituer
à la terre une partie des matières organiques qui en
proviennent afin de sauvegarder l'équilibre des ele-
ments nutritifs et la fertilité du sol. On a done estimé
que des matières organiques pourraient etre utilisées
pour produire annuellement jusqu'à 19 x 1018 joules
d'ici à l'an 2000 et que la production maximale
pourrait atteindre de 3 à 12 fois ce niveau23.

Le niveau potentiel de la production en ran 2000
est plus de trois fois supérieur à celui de la production
d'énergie hydraulique de 1974. 11 ne faudrait, toute-
fois, pas oublier que les principales matières orRani-
ques sont déjà utilisées comme sources d'énergie non
commerciale dans un grand nombre de pays en déve-
loppement.

Ressources et consommation d'énergie non commerciale

Bien que l'utilisation d'énergie commerciale fasse
de rapides progres dans les pays en développement,
l'energie non commerciale continue d'y jouer un
rôle très important, surtout dans les regions rurales.
Pourtant, on n'avait jusqu'à ces derniers temps guère
prate attention à cette categoric de ressources éner-
getiques et les données les concernant sont très frag-
mentaires. La principale source de combustible non
commerciale est le bois, mais le fumier animal et les
résidus végétaux sont aussi largement utilises. L'ener-
gie humaine et animate représentent encore une
grande part de l'énergie consommée dans les pays
en developpement. L'énergie solaire est directement
utilisée, notamment pour le séchage des récoltes, le
sechage des briques et la production de sel par eva-
poration de l'eau de mer.

Selon les estimations, les principales sources de
combustibles non commerciaux (bois de chauffage,
fumier animal et résidus végétaux) couvrent environ
70 pour cent de la consommation énergétique totale
des pays en développement et sont donc en.viron deux

Calvin, M., Photosynthesis as a resource for energy and ma-
terial, American Scientist, 64(3): 273, 1976.

23 Starr, C., op. cit., n. 43.



fois et demie plus importantes que Pénergie commer-
ciale24. La consommation energetique totale par habi-
tant atteindrait ainsi dans ces pays approximativement
le quart de celle des pays développés, alors que l'écart
est beaucoup plus grand, comme on l'a note ci-dessus,
dans le cas de la consommation d'énergie commerciale
par habitant. Toutefois, ces estimations ne sont pas
expliquées en detail par les auteurs et elles sont pro-
bablement trop élevées. Selon les estimations pre-
sentees ci-dessous concernant le bois de feu, les excre-
ments d'animaux et les résidus végétaux, ces matériaux
entreraient pour 30 pour cent dans la consommation
énergétique totale de l'ensemble des pays en develop-
pement et peut-ètre pour près de 40 pour cent dans
celle des pays en développement à économie de marché.

La proportion est beaucoup plus élevée dans bien
des pays en développement. Mérne en Inde, où le
secteur commercial de l'énergie est bien implante et
où le bois manque dans la plupart des regions, les
combustibles non commerciaux oat fourni 56 pour
cent de la consommation énergétique totale en
1970/7125. Les données figurant au tableau 3-3 indi-
quent que dans l'ensemble de la region d'Afrique, la
consommation de bois de feu atteint A. elle seule
presque une fois et demie celle d'énergie commerciale.

L'énergie non commerciale joue un rôle plus im-
portant encore dans les zones rurales des pays en
développement. Des budgets énergétiques établis

24 Makhijani, Ariun, et Poole, Alan, Energy and agriculture in
the Third World, op. cit., p. 19.

25 Henderson, P.D., India, the energy sector, Washington, D.C.,
World Bank 1975.
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sur la base d'estimations pour six « villages composites
prototypes » dans différentes parties du tiers monde
sont récapitulés au tableau 3-2. Dans cinq villages,
Pénergie commerciale (y compris les engrais chimi-
ques) représente de 0 à. 11 pour cent de l'apport brut
total d'énergie; la part des combustibles non com-
merciaux varie de 28 à 88 pour cent, celle de l'énergie
humaine de 7 A. 20 pour cent, et celle de la traction
animale de 0 A. 51 pour cent. Dans le sixième village
(Mexique du Nord), où Pénergie commerciale repré-
sente 59 pour cent de l'apport total, le pourcentage
des combustibles non commerciaux est de 23 pour
cent, celui de Péneigie humaine, de 6 pour cent, et
celui de la traction animale, de 12 pour cent.

Il est difficile d'assurer l'approvisionnement en
combustibles non commerciaux susceptibles de satis-
faire les besoins minimaux essentiels de populations
rurales en plein accroissement qui ne peuvent encore
passer dans des conditions rentables aux sources
énergétiques de remplacement du secteur commercial.
Dans bien des regions, l'épuisement des reserves les
plus accessibles de bois de feu provoque le déboisement
et oblige à consacrer à. la collecte de combustible
une part croissante du temps disponible pour les
travaux ménagers. L'utilisation accrue de matieres
organiques pour la production d'énergie commerciale
risque de priver de l'énergie non commerciale dont
ils ont besoin pour cuire leur nourriture et assurer
un minimum de chauffage les plus défavorisés qui
n'ont pas les moyens de se procurer de l'énergie com-
merciale. De tels problèmes, qui n'ont guère retenu
l'attention jusqu'ici, demandent à are étudiés de

SOURCE: D'après Makhijani, Ariun et Poole, Alan, Energy and agriculture in the Third World: report to the Energy Policy Project of the
Ford foundation, p. 27, 34, 43, 46, 52, 54, Cambridge, Mass., Ballinger, 1975.

Source d'énergie Bihar
(mncle)

Hunan
oriental
(Chine)

Plateau
tanzanien

Nigéria
septentrional

Andes
boliviennes

Mexique
septentrional

Pourcentage de l'aPPart total d'éne gle

Bois de feu 7 88 80 71

Résidus végétaux 7 64 23

Fumier animal 14

Total, combustibles non conunerciattx . 28 64 88 80 71 23

Charbon, produits pétroliers et gaz

9

15

Electricité } 31

Engrais chimiques 2 13

Total, energie connnerciale 11 59

Energie humaine 20 9 15 7 6

Traction animalc 51 16 4 22 12

Moyenne des stx villages 100

Apport brut total d'énergie par habitant . 44 95 76 57 141 187



TAI3LEAU 3-3. - CONSOMMATION DE BOIS DE FEU ET DE BOIS ROND, ET ÉNERGIE PROVENANT DU BOIS DE FEU, 1974

1 FAO, estimations révisées de la consommation de bois de feu. - 2 Annuaire des produits forestters 1963-1974, p. 35-35, Rome, FAO, 1976.
- 3 Hynot'nèse: 1 metre cube de bois de feu représente 9,67 x 109 joules d'énergie. - 4 Nations Unies, World energy supplies 1950-1974,
p. 10-123, 707-762, New York, Department of Economic and Social Affairs, Statistical Office, 1976, Series J, N° 19. - Y compris pays
d'autres regions non spécifiées.

fawn approfondie28. Ils sont au moins aussi impor-
tants que celui que pose l'incidence de la hausse du
pétrole sur la fraction du secteur rural qui peut uti-
liser l'énergie commerciale et l'utilise effectivement.

L'emploi du bois de feu et des résidus agricoles
est étudié ci-dessous de fawn plus détaillée. L'éner-
gie humaine et la traction animale seront brièvement
évoquées dans une autre section traitant de l'énergie
non commerciale et de la production agricole.

BOIS DE FEU

Les dernières statistiques publiées au sujet de la
consommation de bois de feu portent sur 1974, année

selon les estimations, on a utilise 1,17 x 108 metres
cubes27. Toutefois, des enquetes récentes sur la con-
sornrnation intérieure de bois de feu dans plusieurs
pays en développement font ressortir une consom-
mation nettement plus forte que prévu. On en a tenu
compte dans les estimations révisées figurant au
tableau 3-3, qui indiquent que la consommation de

25 La FAO prepare actuellement une etude sur l'emploi du bois
cornme source d'énergie dans les pays en develorpement.

27 Annuaire des produits forestiers, 1963-1974, Rome, FAO, 1976,
p. 17.
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bois destine à servir de combustible a été en 1974
d'environ 1,5 x 108 metres cubes, ce qui représente
une teneur énergétique de 14 x 1018 joules. Le bois
de chauffage se classe ainsi au quatrième rang des
sources d'énergie mondiales après le pétrole, le char-
bon et le gaz naturel. Ajouté à l'énergie commer-
ciale, il représente environ 6 pour cent de la consom-
mation totale.

La contribution du bois de feu à la consommation
totale d'énergie est faible au plan mondial, mais très
importante dans les pays en développement. Ceux-ci
représentent environ 90 pour cent de la consommation
mondiale de ce produit. En 1974, ce bois représentait

peu près le tiers de la consommation totale (énergie
commerciale plus bois de feu) des pays en develop-
pement à économie de marché, 86 pour cent environ
de ce bois étant utilise comme combustible. En Afrique,
la quantité d'énergie provenant du bois de feu a meme
dépassé d'environ 40 pour cent celle qui a été fournie
par des sources commerciales.

Dans la plupart des pays en développement qui
disposent de bois, celui-ci est la principale source
d'énergie des families à bas revenu. On estime qu'un
milliard à un milliard et demi de personnes s'en
servent quotidiennement pour préparer leurs repas

Bois de feu Energie 3

Bois de
chauffage en
pourcentage
de renergie

Region Bois de feu 1 Bois rond,
total 2

en
pourcentage
du bois rond

provenant
du bois
de feu

Energie
cornmerciale 4 fournie par

le bois
de chauffage
et de l'énergie
commerciale

x 106
metres cube

x 106
metres cubes % x 10"

joules
x /015
joules %

ECONOMIES DE MARCHÉ DÉVELOPPÉES 5 . 54,9 790,6 6,9 531 140 449 0,4

Amérique du Nord 17,6 474,7 3,7 170 77 763 0,2
Europe occidentale 32,3 240,8 13,4 312 45 161 0,7
Oceanic 2,5 21,5 11,6 25 2 654 0,9

Europe orientale et U.R.S.S. 99,7 462,1 21,6 964 54 267 1,8

Total, pays développés 154,6 1 252,7 12,3 1 495 194 716 0,8

ECONOMIES DE MARCHÉ EN DÉVELOPPEMENT 5 1145,3 1336,1 85,7 11 074 22 038 33,4

Afrique 268,3 299,6 89,5 2 594 1 848 58,4
Amérique latine 243,9 298,0 81,8 2 358 9 383 20,1
Extreme-Orient 577,0 667,9 86,4 5 579 7 577 42,4
Proche-Orient 56,1 70,6 79,4 543 3 230 14,4

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT PLANIF1ÉES 153,5 205,7 74,6 1 485 16 790 8,1

Total, pays en développement 1 298,8 1 541,8 84,2 12 559 38 828 24,4

Monde 1 453,4 2794,5 52,0 14 054 233 544 5,7



et, dans une mesure variable, pour se chauffer 25.
Le bois est aussi largement employe pour le séchage
et le fumage du poisson, du the, du tabac et du caout-
chouc, la fa.brication de briques et la preparation
commerciale d'aliments. L'ampleur et le niveau de
son utilisation sont avant tout fonction des dispo-
nibilités matérielles. Dans les zones rurales, le bois
n'entre pas en general dans les circuits commerciaux,
et les disponibilités sont limitées a ce que les familles
peuvent ramasser à leur propre usage. Wine s'il
entre dans les circuits commerciaux, il est rarement
transporté sur des distances supérieures A. 50 kilo-
metres.

Ce caractere localise de la demande entraine sou-
vent un épuisement progressif des ressources.
devient alors de plus en plus difficile et cateux pour
les ménages de se procurer du combustible et meme,
en l'absence de combustibles de remplacement, le
déboisement, outre ses effets néfastes sur l'environne-
ment, risque de priver entièrement la population du
combustible nécessaire pour satisfaire ses besoins
essentiels tels que la cuisson des aliments et le chauf-
fage. On a estimé, par exemple, qu'en Gambie,
il y a quelques années la plupart des ménages pou-
vaient récolter du bois de chauffage dans le voisinage
immédiat de leur domicile, on n'en trouve plus
qu'a une demi-journée de marche de sorte que le
ravitaillement d'une année exige en moyenne 360

jours/homme de travail par ménage 29. Wine dans
les cas où les regions rurales souffrent chroniquement
du ch6mage et du sous-emploi, il peut y avoir dans
l'agriculture des périodes de pointe pendant lesquelles
il est difficile de libérer de la main-d'ceuvre pour
récolter le bois de feu.

Il semble y avoir de grandes possibilités de dé-
velopper l'utilisation du bois comme combustible.
Comme on l'a kà note, une des méthodes les plus
répandues consiste à convertir d'abord le bois en
énergie commerciale sous forme de charbon de bois U.
Comme le charbon de bois a une valeur calorifique
double de celle du bois séché à l'air et un rendement
bien plus élevé, il est rentable de le transporter sur
de beaucoup plus longues distances et donc de le
produire à partir de ressources forestières considéra-
blement plus éloignées.

Les ressources forestiéres étant renouvelables, l'ap-
provisionnement en bois de feu peut are assure de
fawn continue a. condition que l'on adopte des
pratiques rationnelles d'exploitation et d'amenage-
ment. Cela implique souvertt un certain contr6le,
difficile à mettre en place et à appliquer, mais il n'en
est pas toujours ainsi. Dans une province de nude
centrale, par exemple, on a mis un terme à la des-
truction des forats et assure une production suffisante

28 FAO, etude inedite sur l'emploi du bois comme source d'éner-
gie dans les pays en développement, à paraitre dans le courant
de 1977 dans Unasylva, FAO, Rome.

22 Openshaw, Keith, The Gambia: a wood consumption survey
and timber trend study 1973-2000, rapport inédit à ODA/LRD,
Gambia, I.and Resources Development Project, Midlothian, 1973.

88 Les chiffres relatifs A la consommation de bois de feu examines
ici englobent le bois consommé directement en tant qu'énergie
non commerciale et celui consommé en tant qu'énergie commer-
ciale sous forme de charbon de bois. Scion les estimations, le char-
bon de bois represente probablement environ 5 pour cent de la
consommation mondiale de bois de feu, la plus grande partie
Rant utilisée dans les zones urbaines ou A des fins industrielles.
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de bois de feu grace A. un système de contr6le qui
pouvait are mis en ceuvre par la population locale
dans le cadre des traditions et des usages tirbaux.

On peut aussi créer ou renouveler des ressources
de bois de feu en cultivant des essences forestières
appropriées dans des plantation.s. Toutefois, on se
heurte à cet égard à un certain nombre de contrain-
tes. Dans les regions très peuplées, l'espace peut
manquer pour aménager les plantations. Des sys-
tèmes complexes de propriété et de regime fonciers
ainsi que les droits d'usage traditionnels peuvent aussi
poser des problèmes lorsqu'il s'agit de reserver des
terres à cet effet, et il peut are psychologiquement
difficile de supprimer l'affouage.

Cependant, il y a souvent de grandes possibilités
d'organiser des plantations de bois de chauffage.
Cette formule exige surtout des investissements en
terre et en main-d'ceuvre; aussi constitue-t-elle pour
les ruraux un excellent moyen de s'assurer des dis-
ponibilités en combustibles avec une mise de fonds
peu importante, sinon nulle. Elle offre donc des
solutions viables à des populations qui sont soit
trop pauvres pour faire face aux charges financières
qu'imposent presque toutes les autres sources de
combustibles (à l'exception des autres combustibles
non commerciaux), soit trop isolées pour se procurer
des combustibles commerciaux dans des conditions
rentables.

De vastes plan.s d'auto-assistance visant à créer
des plantations de bois de chauffage ont été mis en
oeuvre avec succès dans divers pays, notamment en
Chine, en Inde et en Republique de Corée. Dans
ce dernier pays, par exemple, des villages apparte-
nant au mouvement Saemaeul (communaute nou-
velle) ont entrepris de créer des plantations en 1976/77.

On peut dans une large mesure attribuer la réussite
de ces plans a. la participation active des populations
intéressées ainsi qu'à la fourniture de materiel végé-
tatif et d'un soutien technique.

La demande de bois de chauffage dans les pays en
développement progresse, au rythme de 1 A. 2 pour
cent par an, selon les estimations, et pourrait attein-
dre 2 milliards de metres cubes en Fan 2000. Il est
probable que dans la plupart de ces pays les ruraux
devront, pendant de longues années encore, compter
sur le bois de chauffage et d'autres combustibles
organiques pour couvrir la majeure partie de leurs
besoins ériergetiques. Il conviendrait, par consequent,
d'in.tensifier et d'élargir les efforts faits pour améliorer
les disponibilités en bois de chauffage dans tous les
cas où ce matériau peut continuer de remplacer en
grande partie les combustibles commerciaux.

RÉSIDUS AGRICOLES

Dans les pays en développement, le bois de chauf-
fage est habituellement la source d'énergie non com-
merciale utilisée de preference, mais lorsqu'il se
raréfie on le remplace généralement par des résidus
agricoles (y compris les déjections d'animaux). Ainsi,
l'Inde a employe comme combustible, en 1970/71,

68 millions de tonnes de bouse de vache séchée, ayant
une teneur énergétique de 790 x 1015 joules, et 39



millions de tonnes de déchets végétaux, d'une teneur
énergétique de 1 085 x 1015 joules 31. Les déchets
végétaux et animaux ont aussi foumi 35 pour cent
environ de l'énergie non commerciale consommée
dans ce pays en 1970.

Bien qu'il s'agisse d'une pratique courante en Asie
et dans certaines parties de l'Afrique, on n'a que peu
d'informations précises sur l'utilisation des déjections
d'animaux comme combustible. On estime qu'environ
150 millions de tonnes de déjections d'une teneur en
énergie de 1,8 X 10 18 joules sont ainsi employees
chaque année 32. La consommation annuelle d'énergie
de cette provenance équivaudrait donc à environ 13
pour cent de la cortsommation d'énergie sous forme
de bois de feu.

La quantité d'énergie susceptible d'être tirée cha-
que année des déjections d'artimaux peut être estimée

environ 16 X 1018 joules 33, et si Von tient compte
des autres déchets d'origine animale, le total est
sensiblemertt plus élevé. Toutefois, les déjections
servent aussi d'engrais et leur valeur fertilisante est
détruite lorsqu'elles sont bailees. Comme on l'a
déjà indiqué, on peut surmonter cette difficulté en
utilisant le fumier pour produire de l'énergie com-
merciale par digestion anaérobie, ce qui permet d'ob-
tenir un combustible sous forme de gaz methane
tout en préservant la valeur nutritive des matières

31 Henderson, P.D., op. cit., p. 27.
32 Earl, DE., op. cit., p. 18.
33 1,27 x 109 par tète de bovin ou buffle x 1 100 kg fumier

sec par tete par an x 11,6 x 109 joules d'énergie par kg de fumier
sec (Stout, B.A. and Loudon, T.L., op. cit., tableaux 7, 8 et 10).

Consommation d'énergie en agriculture

Les différents stades de développement agricole

Dans les pays développés, l'accroissement specta-
culaire des rendements à l'hectare a été réalisé grace

l'utilisation de facteurs de production a. fort coef-
ficient d'énergie. Bien que de nombreux pays en
développement aient encore des reserves de terres
inutilisées, mais potentiellement productives, la plu-
part d'entre eux ne seront en mesure de satisfaire la
demande alimentaire toujours croissante d'une po-
pulation en expansion qu'en élevant considérablement
les rendements, tant sur les terres actuellement exploi-
tees que sur celles qui seront mises en culture; mais
mame l'exploitation des terres encore disponibles

de plus en plus inaccessibles et difficiles à défri-
cher nécessitera d'importants apports d'énergie
de source commerciale. Accroitre les rendements
grace aux techniques améliorées actuelles implique
une augmentation rapide de l'utilisation d'én.ergie
commerciale en agriculture.

C'est ce qui ressort du tableau 3-4 qui donne des
estimations de l'énergie commerciale nécessaire pour
la culture du riz et du maYs à différents niveaux de
technologie. Dans l'agriculture traditionnelle, le seul
apport d'énergie commerciale est celui nécessaire
la fabrication d'outillage martuel et h traction ani-
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organiques. On a essayé activement, en Inde et dans
d'autres pays, de créer des usines de biogaz au lieu
de laisser la population braler directement le fumier
séché. En général, le principal obstacle a été la né-
cessité de disposer de capitaux tant pour construire
les usines que pour utiliser le méthane qui y est
produit. Etant donne que les gens très pauvres ne
peuvent faire face a. de telles dépenses, ils continuent
de recourir à Fincinération directe.

Selon les estimations, la quantité d'énergie non
commerciale produite A. partir des résidus végétaux
est d'environ 293 x 1015 joules par an 34, soit 16
pour cent de Pénergie produite A. partir des déjections
d'animaux. Etant donne que la teneur en énergie des
résidus végétaux exploitables varie de 20 x 1018 A.

60 x 1018 joules 35, l'utilisation actuelle de ces résidus
sous forme de combustible non commercial est très
faible. Les possibilités d'extraire des résidus végétaux
une quantité substantielle d'énergie commerci ale
sembleraient prometteuses et cette technique pour-
rait offrir le moyen de récupérer une partie de Péner-
gie commerciale absorbée par la production végétale.

Les résidus végétaux et les déjections d'animaux
sont dispersés sur de vastes surfaces et il est probable
que leur ramassage et leur transport seraiertt onéreux
dans la plupart des régions. Néanmoins, ils pour-
raient devenir des sources potentielles d'énergie com-
merciale si les prix des produits provenant d'autres
sources continuaient d'augmenter.

31 Earl, D.E., op. cit., p. 20.
35 Starr, C., op. cit., p. 43.

male. L'agriculteur traditionnel qui n'achète pas
d'engrais commerciaux et utilise des semences pro-
venant de sa récolte précédente, ne consomme pas
d'énergie pour ces facteurs de production, mais les
rendements à l'hectare sont tres bas.

Le passage des méthodes traditionnelles aux me-
thodes modernes entraine une augmentation brutale
de la consommation d'énergie commerciale, notam-
ment pour les machirtes et les engrais. La mécani-
sation intéresse généralement en premier lieu la pré-
paration du sol, ce qui amène un accroissement de
la demande d'énergie non seulement pour la fabri-
cation des machines mais également pour le carbu-
rant. Durant la phase de transition, on a souvent
recours à des variétés améliorées dont la production
et la distribution demandent de l'énergie commer-
ciale; enfin, ces variétés ne réaliseront leur rertdement
maximal qu'avec des engrais chimiques et des pes-
ticides dont la production absorbe de l'énergie. Aux
Philippines, environ 70 pour cent de l'énergie com-
merciale utilisée pour la riziculture, au cours de la
phase de transition, sont absorbés par les engrais,
la production de semences et les pesticides, et en.viron
30 pour cent par les machines agricoles et le carbu-
rant. Le tableau n'indique aucun apport d'énergie
pour Pirrigation car on suppose que les agriculteurs



TABLEAU 3-4. ENERGIE COMMERCIALE NÉCESSAIRE A LA PRODUCTION DE RIZ ET DE MAYS SELON DES MPTHODES MODERNES,
SEMI-MODERNES OU TRADITIONNELLES

SOURCES: Pimentel, D., Hurd, LE., Bellotti, A.C., Forster, M.J., Oka, IN., Sholes, O.D. cl Whitman, R.J., Food production and the
energy crisis, Science, 182: 444-445, noyembre 1973, et estimations de la FAO.

Energie nécessaire A la production de 1 kg de materiel estimée A 68,7 x 10° joules. - 2 1 litre de combustible represente 40 x 10° joules.
3 Energie necessaire A la production de 1 kg d'engrais azoté estimée à 80 x 10° joules. - 4 Energie nécessaire A la production de 1 kg

d'engrais phosphate estimée A 14 x 10° joules. - 5 Energie nécessaire à la production de 1 kg d'engrais potassique estimée A 9 x 10° joules.
6 Energie nécessaire A. la production de 1 kg de semences de qualité estimée à30 x 106 joules aux Etats-Unis et 15 x 106 joules

aux Philippines et au Mexique. - 7 Energie nécessaire A la production de 1 kg de pesticide estimée A 100 x 10° joules. - 8 On a suppose
que ces chiffres sont les mémes que ceux donnes pour le mals par Pimentel, D. et al., op. cit., p. 444.

ont utilise les méthodes et les installations tradi-
tionnelles existantes. Toutefois, au cours de la phase
de transition, ils installent souvent un dispositif d'ir-
rigation supplémentaire comportant des pompes
actionnées mécaniquement, ce qui accroit sensible-
ment la consommation d'énergie mais améliore
également le ren.dement. Somme toute, dans la phase
de transition, on parvient presque A. doubler les
rendements en utilisant une quantité relativement
modeste d'énergie commerciale.

La riziculture moderne absorbe, aux Etats-Unis,
une quantité d'énergie commerciale dix fois supé-
rieure à celle qu'exige la production « semi-moderne »
des Philippines. Environ 42 pour cent de l'énergie
commerciale totale sont absorbés par l'irrigation,
20 pour cent par la fabrication et le fonctionnernent
des machines agricoles, 18 pour cent par les engrais
et 7 pour cent par le séchage. Toujours aux Etats-
Unis, la quantité totale d'énergie commerciale né-
cessaire A la culture moderne du maYs n'est qu'envirort
la moitié de celle utilisée pour le riz, du fait surtout
que cette culture ne demande pas d'irrigation ou
fort peu. Avec les méthodes modernes de production
du maIs, c'est la fabrication et le fonctionnement
des machines agricoles qui exigent le plus gros apport
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d'énergie commerciale (41 pour cent du total); viert-
rten.t ensuite les engrais (37 pour cent).

L'énergie commerciale consommée avec des me-
thodes modernes de production est de 65 x 109
joules/ha (équivalant A. 1 500 kilogrammes de parole

l'hectare) pour le riz, et de 30 x 109 joules/ha
(700 kilogrammes de pétrole à l'hectare) pour le maYs.
A ces niveaux de consommation d'énergie correspon-
dent des rendements de plus de 5 tonnes/ha, soit
cinq fois ceux que l'on obtient avec les méthodes
traditiortnelles.

Toutefois, d'après ce tableau, l'utilisation de l'éner-
gie commerciale semble beaucoup moins « efficace »
dans l'agriculture moderne que dans l'agriculture
traditionnelle ou semi-moderne. La comparaison avec
l'agriculture traditionnelle est sans doute peu signi-
ficative puisque cette derrtière n'utilise que de très
petites quan.tités d'énergie commerciale et depend
presque entièrement de l'énergie humaine et animale.
Par contre, il est plus significatif que la riziculture
moderne absorbe environ cinq fois plus d'énergie
commerciale par unite de rendement que la rizicul-
ture semi-moderne.

Des estimations de l'énergie commerciale absorbée
par l'agriculture dans chacune des principales regions

Intrant

Riz MaIs

Méthodes
modernes

(Etats-Unis)

Méthodes
semi-modernes
(Philippines)

Méthodes
traditionnelles
(Philippines)

Méthodes
modernes

(Etats-Unis)

Méthodes
traditionnelles

(Mexique)

Energiel Energiel Energiel Energiel Energiel

Quantitélha xili006 Quantitélha xhia06 Quantitélha xiliaos Quantitélha x006 Quantitélha Ja
joules joules joules joules joules

OutiIlage et machi-
nes agricoles i . 4,2 x 10' joules 4 200 335 x 106 joules 335 173 x 106 joules 173 4,2 x 108 joules 4 200 173 x 10° joules 173

Combustibles 2 . . 224,7 litres 8 988 40 litres I 600 206 litres 8 240
Engrais azotés 3 . 134,4 kg 10 752 31,5 kg 2 520 125 kg 10 000
Engrai s phospha-

tes 4 34,7 kg 586

Engrais potassi-
ques 8 . . . . 67,2 kg 605 67,2 kg 605

Semences 6 . . . 112,0 kg 3 360 110 kg 1 650 107,5 kg 20,7 kg 621 10,4 kg
Irrigation 2 . . . 683,4 litres 27 336 351 x 106 joules 351

Insecticides 7 . . 5,6 kg 560 1,5 kg 150 1,1 kg 110

Herbicides 7 . . . 5,6 kg 560 1,0 kg 100 1,1 kg 110

Sechage 4,6 x 10° joules 84 600 1 239 x 106 joules 1 239

Electricité . . . . 3,2 x 108 joules 83 200 3 248 x 100 joules 3 248

Transport . . . . 724 x 106 joules 8724 31 x 106 joules 31 724 x 10° joules 724

Total . . . 64 885 6 386 173 30 034 173

Rendement (kg/ha) 5 800 2 700 1 250 5 083 950

Apport d'énergie
(100 joules/kg) . 11,19 2,37 0,14 5,91 0,18



du monde sont presentees plus loin dans cette etude.
Le tableau 3-5 donne une comparaison de ces esti-
mations avec le rendement de céréales à l'hectare
par ouvrier agricole. Ces comparaisons semblent
confirmer que l'agriculture moderne utilise l'énergic
commerciale moins efficacemertt puisque les pays
développés consomment, semble-t-il, plus de six fois
l'éneraie utilisée par les pays en développement pour
produire une tonne de céréales.

11 existe dans toutes les regions un lien étroit entre
l'apport d'énergie commerciale et le rendement de
céréales par ouvrier agricole. L'apport le plus impor-
tant par ouvrier, près de 556 x 109 joules (en Am&
rique du Nord), correspond au rendement de céréales
le plus élevé (67,9 tonnes par travailleur). De meme,
la place qu'occupent les autres regions développées,
darts l'échelle d'utilisation d'énergie commerciale par
travailleur, correspond à la place qu'elles occupent
pour la production par travailleur. Parmi les regions

TABLEAU 3-5. - CONSOMMATION D'ÉNERGIE COMMERCIALE ET
PRODUCTION DE CÉRÉALES, PAR OUVRIER AGRICOLE ET PAR UNITE

DE SURFACE, 1972/73

SOURCES: Les donnees sur la consommation d'énergie sont tirees
des tableaux suivants: les autres donnees proviennent de
l'Annuaire dele production /974, Vol. 28-1, p. 17-21,41-43,
Rome, FAO, 1975.

Y commis pays d'autres regions non specifiees.
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en développement c'est l'Amérique latine qui compte
la plus grande consommation d'énergie par travail-
leur agricole (8,6 x 10° joules) et le rendement le
plus élevé par travailleur avec 1,9 tonne, tandis que
l'Afrique avec seulement 0,8 X 10° joules a la plus
faible consommation d'énergie et le rendement en
céréales le plus bas par travailleur (0,5 tonne).

Dans les economies de marché en développement,
il existe également une relation étroite entre l'intrant
d'értergie commerciale et le rendement de céréales à
l'hectare. L'Amérique latine vient en tete de ces
regions pour la consommation d'énergie commerciale
à l'hectare (4,2 X 10° joules) ainsi que pour le rendc-
ment de céréales (1,4 tonne A. l'hectare). Pour les autres
economies de marché en développement, la consom-
mation d'énergie commerciale à l'hectare correspond
également au rendement de céréales à l'hectare. LA
encore c'est en Afrique que l'on trouve la consomma-
tion la plus faible (0,8 x 109 joules/ha) et le rende-
ment le plus bas avec seulement 0,8 tonne à l'hectare.

Toutefois, dans les pays développés, le lien entre
la cortsommation d'énergie et le rendemertt de area-
les à l'hectare est moins étroit. Alors que l'Amérique
du Nord ne vient qu'au deuxième rang pour la consom-
mation d'énergie à l'hectare elle arrive en tete de
toutes les autres regions pour le ren.dement, en par-
tie sans doute grâce A. la fertilité naturelle de beau-
coup de ses sols. Pour les autres regions develop-
pees, le niveau du rendement est plus étroitement
lié A. la consommation d'énergie commerciale par
hectare. En Océanie, cependant, les rendements
à l'hectare sont plus faibles que dans n'importe
quelle autre region en développement, à l'exception
de l'Afrique, bien que sa consommation d'énergie
à l'hectare soit beaucoup plus élevée. Cela est
surtout, semble-t-il (comme le montre le tableau 3-8
ci-apres), au fait qu'une forte proportion d'énergie
commerciale est utilisée en Océanie pour alimenter
une mécanisation destinée à economiser la main.-
d'ceuvre et qu'en revanche la proportion est faible
pour les engrais - ce qui n'est pas le cas, bien au
contraire, dans les regions en développement. En
Europe orientale et en U.R.S.S., on observe également
des rendements plutôt faibles par rapport A. la consom-
mation d'énergie à l'hectare.

Il serait souhaitable d'analyser plus avant les re-
lations exprimées plus haut en valeurs moyennes,
mais les données dortt on dispose sont insuffisantes.
Les données chronologiques concernant la produc-
tion de maYs des Etats-Unis pendant la période 1945
A. 1970 au cours de laquelle la consommation d'éner-
gie commerciale à l'hectare a augmenté de 217 pour
cent, et le rendement à l'hectare de 38 pour cent,
ne sont pas concluantes. Le coefficien.t d'élasticité
de la consommation d'énergie commerciale par rap-
port au rendement de mais à l'hectare est passé de
2,6 en 1945-50 à 3,5 en 1950-54; il est retombé
0,7 en 1954-59 et en 1959-64, pour atteindre à nou-
veau 1,5 en 1964-70°.

" Pimentel, D., Hurd, LE., Bellotti, A.C., Forster, M.J., Oka,
1.N., Sholes, O.D. et Whitman, R.J., Food production and the
energy crisis, Science, 182: 444-445, novembre 1973.

Tonnes x 109 joules

ECONOMIES DE
MARCHE DEVE-
LOPPEES . 3,1 10,5 24,8 107,8 8,0

Amerique du
Nord . . . 3,5 67,9 20,2 555,8 5,8

Europe occidcn-
tale 3,2 5,8 27,9 82,4 8,7

Océanie . . . 1,0 20,7 10,8 246,8 10,8

EUROPE ORIEN-
TALE ET
U.R.S.S. . 1,7 4,1 9,3 28,5 5,5

Total, pays déve-
!ono& 2,4 6,9 17,3 62,5 7,2

ECONOMIES DE
MARCHE EN DÉ-
VELOPPEMENT 1,3 0,8 2,2 2,2 1,7

Afrique . . . 0,8 0,5 0,8 0,8 1,0
Amerique latine 1,4 1,9 4,2 8,6 3,0
Extreme-Orient . 1,3 0,8 1,7 1,4 1,3
Proche-Orient 1,3 1,4 3,8 4,4 2,9

ECONOMIES
D'ASIE CEN-

TRALENIENT

PLANIFIEES . 1,8 0,9 2,4 1,7 1,3

Total, pays en
développenzei 1,9 1,0 2,2 2,0 1,1

Monde 1,8 1,7 7,9 9,9 4,4

Region Produc-
tion/ha

Produc-
tion/

ouvrier
agricole

Ener-
gie/ha

Ener-
gie/

ouvrier
agricole

Encr-
gie/

tonne



Part du secteur agricole dans la consommation totale
d'energie commerciale

Il ressort de ce qui précède qu'avec les techniques
actuelles il faudra sans doute accroitre rapidement
les intrants demandant de l'énergie commerciale si
l'on veut que la production agricole puisse satisfaire
la demande, surtout dans les pays en développement
où cette production a le plus besoin de progresser
et qui utilisent actuellement fort peu de ces intrants.
Etant donne les difficultés rencontrées depuis la hausse
des prix en 1973 par la plupart des pays importateurs
de *role - développés ou en développement -
pour s'assurer un approvisionnement suffisant en
énergie commerciale, il est essentiel de determiner
la part de l'agriculture dans les besoins totaux d'éner-
gie commerciale.

A cet effet, les estimations relatives à l'utilisation
de la consommation d'énergie commerciale dans
chacune des principales regions du monde (qui sont
presentees plus loin dans cette etude) pour les engrais,
le machinisme agricole, l'irrigation et les pesticides,
sont resumées au tableau 3-7 et comparees avec la
consommation totale d'énergie commerciale.

Il est clair que la part du secteur agricole dans la
consommation totale d'értergie commerciale est très
faible. La moyenne mondiale était estimée à 3,5 pour
cent en 1972/73; les pays develop* dans leur en-
semble se situaien.t à peu près A. ce niveau, alors que
les pays en developpement le dépassaient légèrement,
(4 pour cent et 4,8 pour cent dans les pays en develop-
pement à économie de marché). Les chiffres correspon-
dants pour chaque region allaient de 2,8 pour cent en
Amérique du Nord à 5,3 pour cent en Extrème-
Orient, 5,6 pour cen.t en Océanie et 6,4 pour cent
dans les pays du Proche-Orient riches en pétrole.
Il semblerait done que Putilisation toujours plus large
de facteurs de production agricole modemes n'aura
qu'une très faible incidence sur les besoins totaux
d'énergie commerciale. On trouvera au tableau 3-6
une estimation de la consommation totale d'éner-
gie commerciale par habitant et de la con.somma-
tion de l'agriculture par travailleur agricole. La
consommation d'énergie par travailleur agricole
West supérieure a la consommation par habitant
que dans deux regions: l'Amérique du Nord et
l'Océanie. Dans les pays en développement, la quan-
tité moyenne d'énergie commerciale utilisée par habi-
tant est sept fois supérieure à celle qui entre dans les
intrants disponibles par travailleur agricole.

L'énergie commerciale dans la production agricole

CONSOMMATION PRESENTE ET FUTURE

On trouvera ci-après l'estimation de la quantité
d'énergie commerciale nécessaire A. la production et

l'utilisation des facteurs suivants: machines agri-
coles, engrais chimiques, pesticides et irrigation. On
en trouvera la ventilation par catégorie d'intrants
dans les tableaux 3-7 et 3-8.

En 1972/73, la fabrication et le fonctionnement
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TABLEAU 3-6. - ENERGIE COMMERCIALE, CONSOMMATION TOTALE
ET CONSOMMATION DE L'AGRICULTURE, 1972/73

SOURCES: Nations Unies, World energy supplies, op. cit., p. 18-123,
707-762. - Annuaire de la production, op. cit., p. 11-13
et tableaux suivants.

Y compris pays d'autres regions non specifiées.

des machines agricoles absorbait la plus grande partie
de Pénergie commerciale consommée par l'agriculture,
soit 51 pour cent du total mondial, de l'Extrème-
Orient (8 pour cent) b. l'Océanie (73 pour cent).
Suivaient immédiatement les engrais chimiques avec
45 pour cent du total mondial (de 26 pour cent en
Océanie A 84 pour cent en Extreme-Orient). Toutefois,
dans les regions en développement, les engrais ve-
naient en première place, contrastant en cela avec
leur position dans les regions développées. La fabri-
cation et l'exploitation des dispositifs d'irrigation
ainsi que la production et l'application de pesticides
ne représentaient respectivement que 2 pour cent de
la consommation totale de l'agriculture en 1972/73.
Les chiffres les plus élevés étaient 18 pour cent pour
Firrigation au Proche-Orient et 6 pour cent pour
les pesticides dans les economies d'Asie centrale-
ment planffiées.

Les tableaux 3-7 et 3-8 donnent les projections de
la consommation d'énergie commerciale pour les

Con-
somma-Consom-

.° n du
Région

Consom-
mation
totalc

Consommation
du secteur

agricole

mation
totaler

hag?tan t

tslecte t r
agricollc

par
ouvrier
agricole

.. x 10" joules .. % .. x 10, joules ..

ECONOMIES DE
MARCHE DÉVE-
LOPPÉES 1 . . 135,7 4,6 3,4 184 107,8

Amérique du
Nord . . . 76,9 2,1 2,8 333 555,8

Europe occiden-
talc 42,9 2,1 4,9 119 82,4

2,4 0,1 5,6 154 246,8

EUROPE ORIEN-
TALE ET
U.R.S.S. 49,8 1,6 3,3 141 28,5

Total, pays deve-
loppés . . . . 185,5 6,3 3,4 170 62,5

ECONOMIES DE
MARCHE EN DÉ-
VELOPPEMENT . 19,3 0,9 4,8 11 7 ,7__

Afrique . . . . 1,6 0,1 4,5 5 0,8
Amérique latine 8,1 0,3 3,8 28 8,6
Extreme-Orient . 7,0 0,4 5,3 6 1,4

Proche-Orient . 2,6 0,2 6,4 24 4,4

ECONOMIES
D'ASIE CEN-

TRALEMENT
PLANIFIÉES . . 14,3 0,4 2,9 17 1,7

Total, pays en dé-
veloppement . 33,6 1,3 4,0 13 2,0

Monde . . 219,1 7,6 3,5 59 9,9



TABLEAU 3-7. - CONSONL TION D'ÉNERGIE CONIMERCIALE CORRESPONDANT AUX DIFFÉRENTS INTRANTS, 1972/73,

1 Y compris pays d'autres regions non specifiécs.

quatre principales categories d'intrants établies pour
1985/86 principalement sur la base des tendances
récentes. II en ressort que la consommation mondiale
totale de l'énergie commerciale en agriculture devrait
passer de 7,6 x 1018 joules (équivalant a. 176 millions
de tonnes de pétrole) en 1972/73 à 13,5 x 1018

(312 millions de tonnes de pétrole) en 1985/86. Cet
accroissement de plus de 75 pour cent entrainerait
une légère augmentation de la part de l'agriculture
dans la consommation mondiale totale, qui passerait
de 3,5 pour cent en 1972/73 a. 4,1 pour cent en 1985/86.

En 1972/73, les pays en développement, qui comp-
tent approximativement les deux tiers de la popula-
tion mondiale, ne consommaient qu'environ 18 pour
cent de l'énergie commerciale totale utilisée pour la
production agricole. Leur part dans la consomma-
tion totale mondiale est à peu près analogue. D'après
les projections pour 1985/86, l'utilisation de l'énergie
en agriculture augmenterait de 178 pour cent dans
les pays en développement corttre settlement 56 pour
cent dans les pays développés, ce qui porterait la
part des pays en développement a. 28 pour cent.
L'accroissement le plus rapide aurait lieu au Proche-
Orient et en Extreme-Orient (plus de 200 pour cent),
mais il dépasserait également 150 pour cent dans
chacune des autres regions en developpement. Parmi
les regions développées, seules l'Europe orientale et
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l'U.R.S.S. verraient s'accroitre leur part de la con-
sommation totale mondiale. Sur le plan mondial,
les engrais devraient se placer en tete en 1985/86,
leur part dans la cortsommation énergétique totale de
l'agriculture passant brutalement de 45 pour cent
en 1972/73 à 57 pour cent en 1985/86, tandis que la
part des machines agricoles diminuerait aussi nette-
ment de 51 pour cent a 40 pour cent, et que celles
de l'irrigation et des pesticides se restreindraient
légèrement.

La part des engrais augmenterait dans toutes les
regions (jusqu'à 72 pour cent pour l'ensemble des
regions en développement). Ceux-ci conserveraient
la première place dans les regions en développement
et prendraient la première place dans les regions
développées (tout en restant au second rang derrière
les machines agricoles dans les economies de marché
développées). La part des machines agricoles dimi-
nuerait partout sauf dans les écon.omies d'Asie cen-
tralement planifiées; celle de l'irrigation baisserait darts
toutes les regions et notamment au Proche-Orient;
celle des pesticides serait en recul dans chacun.e des
regions développées et s'accroitrait dans chacune des
regions en développement, à l'exception de l'Amérique
latine et des economies d'Asie certralement planifiées.

La présente etude passera maintenan.t en revue
séparément les quatre categories principales d'intrants,

ET PROJECTIONS POUR 1985/86

Region

Engrais
Machines
agricoles Irrigation Pesticides Total Total par

region

1972/
73

1985/
86

1972/
73

1985/
86

1972/ 1 1985/
73 1 86

1972/
73

1985/
86

1972/
73

1985/
86

1972/
73

1985/
86

l0,5 joules

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES 1 . 1 635 2 800 2 851 3 355 57,0 66,7 93,6 107,4 4 637 6 329 61,0 47,0

Amérique du Nord 750 1 429 1 299 1 427 36,6 42,0 55,3 64,5 2 141 2 963 28,2 22,0
Europe occidentale 724 1 130 1 337 1 656 15,5 18,4 36,8 41,4 2 113 2 846 27,8 21,1
Oceanic 35 69 100 121 1,3 1,7 0,7 0,7 137 192 1,8 1,4

EUROPE ORIENTALE ET U.R S S 843 2 125 738 1 241 15,2 21,8 36,8 41,5 1 633 3 429 21,4 25,5

Total, pays développés 2 478 4 925 3 589 4 596 72,2 88,5 130,4 148,9 6 270 9 758 82,4 72,5

ECONOMIES DE MARCHE EN DÉVELOPPEMENT 1 586 2 003 257 670 68,6 122,1 9,3 53,4 921 2 849 12,1 21,1

Afrique 38 111 30 73 1,2 3,1 1,2 8,3 70 195 0,9 1,4
Amérique latine 153 468 148 349 6,1 13,7 5,3 13,8 313 845 4,1 6,3
Extreme-Orient 309 1 073 29 81 30,5 50,6 1,4 23,0 370 1 228 4,9 9,1
Proche-Orient 86 351 50 167 30,8 54,7 1,4 8,3 168 581 2,2 4,3

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT PLANIFIÉES 317 683 40 108 35,3 39,5 23,0 32,2 415 863 5,5 6,4

Total, pays en développernent 903 2 686 297 778 103,9 161,6 32,3 85,6 1 346 3 712 17,6 27,5

Monde 3 381 7 611 3 886 5 374 176,1 250,1 162,7 234,5 7 606 13 470 100 100

Pourcentage de l'énergie totale pour chanrre
[want 44,5 56,5 51,1 39,9 2,3 1,9 2,1 1,7 100 100

SOURCE: Tableaux 3-9 à 3-12.



aiin de voir comment est utilisee l'énergie nécessaire
leur production et A. leur application, et s'il existe

des possibilités d'économie.

ENGRAIS

Les engrais chimiques absorberont sans doute la
plus grosse part de l'énergie commerciale totale uti-
lisée dans la production agricole mondiale, et ils
s'adjugent déjà une proportion particulièrement forte
du total dans les pays en développement. Cela est call
au rôle predominant qu'ils jouent dans les techniques
utilisées actuellement pour aceroare la production
astricole en relevant les rendements. Toutefois, selon
les projections dans les pays en développemen.t, la
part des engrais dans la consommation totale d'éner-
gie, qui en 1972/73 était de 27 pour cent, ne de-
vrait pas dépasser 35 pour cent en 1985/86 (tableau
3-9). La production d'engrais chimiques est encore
plus inégalemen.t répartie, avec 17 pour cent seule-
ment dans les pays en développement en 1972/73
qui ont dû ainsi importer 51 pour cent de la totalité
de leurs approvisionnements.

Les engrais azotés sont de loin les plus impor-
tants, non seulement par la quantité d'éléments fer-
tilisants utilisés dans l'agriculture mondiale mais plus
encore par la quantité d'énergie nécessaire à leur
production. D'après les projections, la consommation
mondiale devrait passer de 36,2 millions de tonnes

TAI3LEAU 3-8. - CONSOMMATION TOTALE D'ÉNERGIE COMMERCIALE EN AGRICULTURE ET PART DE CHAQUE INTRANT, 1972/73,

d'éléments fertilisants en 1972/73 (28 pour cent dans
les pays en cléveloppement) à environ 84 millions de
tonnes en 1985/86 (37 pour cent dans les pays en
développement). Leur consommation d'énergie est
tres élevée, la fabrication, le conditionnement, le
transport, la distribution et l'application de 1 kilo-
gramme d'éléments fertilisants nécessitant environ
80 x 106 joules (soit environ 2 kilogrammes de
combustible fossile) 37. En 1972/73, les pays déve-
loppés comptaient pour environ 83 pour cent de la
production mondiale d'engrais azotés, et les pays
en développement ont importé environ 48 pour
cent de leur consommation. Dans certains pays
en développement, notamment au Proche-Orient,
les nouvelles usines de production sont de plus en
plus souvent construites au voisinage d'importan.ts
gisements de ttaz naturel. Les ertgrais azotés sont
tirés de l'ammoniaque synthétique, lui-mème pro-
duit à partir d'azote et d'hydrogène gazeux purs.
Si le premier s'obtient de fawn assez simple et peu
cateuse, il n'en va pas de même du second. Les
principales sources d'hydrogène pour la produc-
tion d'engrais sont le gaz naturel et le charbon.
On peut également l'extraire de l'eau, mais il faut
alors disposer de grandes quantités d'éner0e électri-
que. La source d'hydrogène la plus accessible et la

" Leach, G., Energy and food production, Washington, D.C.,
International Institute for Environment and Development, jinn
1975, p. 85.

SOURCE: Tableau 3-7.
I Y compris pays d'autres régions non spécifiées.
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ET PROJECTIONS POUR 1985/86

Region
Total Engrais Machines

agricoles Irrigation Pesticides

1972/73 1985/86 972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86

1015 joules Pourcentage

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES 1 . 4 637 6 329 35,3 44,2 61,5 53,0 1,2 1,1 2,0 1,7

Amérique du Nord 2 141 2 963 35,0 48,2 60,7 48,2 1,7 1,4 2,6 2,2
Europe occidentale 2 113 2 846 34,2 39,7 63,3 58,2 0,7 0,6 1,7 1,5
Océanie 137 192 25,5 35,9 73,0 63,0 0,9 0,9 0,5 0,4

EUROPE ORIENTALE ET U.R S S 1 633 3 429 51,6 62,0 45,2 36,2 0,9 0,6 2,3 1,2

Total, pays développés 6 270 9 758 39,5 50,5 57,2 47,1 1,2 0,9 2,1 1,5

ECONOMIES DE MARCHÉ EN DÉVELOPPE-
MENT 921 2 849 63,6 70,3 27,9 23,5 7,5 4,3 1,0 1,9

Afrique 70 195 54,3 56,9 42,9 37,4 1,7 1,6 1,7 4,3
Amérique latine 313 845 48,9 55,4 47,3 41,3 1,9 1,6 1,7 1,6
Extr"ème-Orient 370 1 228 83,5 87,4 7,8 6,6 8,2 4,1 0,4 1,9
Proche-Orient 168 581 51,2 60,4 29,8 28,7 18,3 9,4 0,8 1,4

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT
PLANIFIÉES 415 863 76,4 79,1 9,6 12,5 8,5 4,6 5,6 3,7

Total, pays en développenient 1336 3 712 67,6 72,4 22,2 21,0 7,3 4,4 2,4 2,3

Monde 7 606 13 470 44,5 56,5 51,1 39,9 2,3 1,9 2,1 1,7



TABLEAU 3-9. - ENERGIE COMMERCIALE NkESSAIRE A LA PRODUCTION D'ENGRAIS, 1972/73, ET PROJECTIONS POUR 1985/86

Engrais azotés

moins onéreuse étant fréquemment le gaz naturel 38,
le prix des engrais azotés est étroitement lié à celui
de ce gaz. Les prix des engrais azotés ant subi une
hausse brutale entre 1972 et 1974 en raison, d'une
part, des mouvements cycliques de l'industrie qui se
traduisent par une capacité de production qui ne
correspond pas à la demande et, d'autre part, de la
hausse des prix du pétrole. Mais à la fin de 1975,
la capacité de pcoduction s'étant accrue et la demande
étant mains soutenue, les prix des engrais azotés
sont retombes à moins de la moitié de leurs niveaux
de 1974.

La consommation mondiale d'engrais phosphates
devrait passer de 22,5 millions de tonnes d'éléments
fertilisants en 1972/73 (14 pour cent dans les pays
en développement) à ertviron 40 millions de tonnes
en 1985/86 (28 pour cent dans les pays en develop-
pement). En 1972/73, les pays développés comptaient
pour environ 87 pour cen.t dans la production mon-
diale, tandis que les pays en développement ont

38 A l'heure actuelle, une grande partie de cette ressource est
gaspillée. On estime qu'en 1972 62 pour cent du gaz nature] pro-
duit par les pays membres de l'OPEP a étéa la torche, et
que le volume de gaz brülé permettrait de produire cinq fois la
quantité d'engrais azotés représentant la consommation totale
projetée pour les pays en développement en 1980 (Nations Unies,
Conference mondiale de l'alimentation, Le probléme alimentaire
mondial: Propositions en vue d'une action nationale et internationale,
p. 50. Rome, aoCit 1974, E/CONF. 65/4.

Engrais
phosphates 2
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Engrais
potassiques Total Part par region

SOURCES: La consommation d'engrais pour 1972/73 est tiree du Rapport annuel sur les engra's 1974, Rome, FAO, 1975, p. 105, 142 et 164;
les projections pour 1985/86 sont basées sur les taux de croissancc projetés pour 1974/75-1980/81 selon les estimations du Groupe
de travail FAO/ONUDI/Banque mondiale sur les engrais, FAO, Rome, avril 1976. - Les coefficients d'énergie sont tires de Leach,
G., Energy and food production, p. 85, Washington, D.C., International Institute for Environment and Development, juin 1975.

Energie nécessaire a la production de 1 kilogramme (en elements, fertilisants) d'engrais z.izoté a 80 x 106 joules. - 2 Energie necessaire
la production de 1 kilogramme (en elements fertilisants) d'engrais phosphate estimée à 14 x 10, joules. - Energie nécessaire à la pro-

duction de 1 kilogramme (en elements fertilisants) d'engrais potassique estimee à 9 x 106 joules. - Y cornpris pays d'autres regions non
specifiées.

importé environ 40 pour cent de leur consormna-
tion. Les principaux gisements connus de phos-
phates se trouvent au Maroc et aux Etats-Unis
(Floride). Le minerai, qui contient de 12 à 15 pour
cent de P205, est concentré à 35 pour cent, et la plus
grande partie est mise en presence d'acide sulfurique
pour obtenir du superphosphate. La production
d'engrais phosphates demande beaucoup moins d'é-
nergie que celle des engrais azotés: l'énergie néces-
saire pour extraire, concentrer, traiter, conditionner,
transporter, distribuer et appliquer un kilogramme
d'éléments fertilisants est estimee à environ 14 X 106
joules (0,33 kilogramme de combustible fossile) 39.

La consommation totale de potasse ou d'engrais
potassiques devrait passer de 18,8 millions de tonnes
d'éléments fertilisartts en 1972/73 (9 pour cent dans
les pays en développement) à environ 38 millions de
tonnes en 1985/86 (16 pour cent dans les pays en
développement). Ces engrais sont généralement tires
de sels - le chlorure de potassium par exemple -
que l'on trouve à l'état presque pur dans de nom-
breuses regions. En 1972/73, environ 97 pour cent
du total mondial provenaient néanmoins des pays
développés, tandis que les pays en développement
ont importé plus de 87 pour cent de leur consom-

39 Leach, G., OP. Cit., p. 85.

Region
1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 972/73 1985/86 1972/73 1985/86

x /o15 joules

ECONOMIES DE MARCH;, DÉVELOPPtES 4 . 1 352 2 400 188 263 95 137 1 635 2 800 48,4 36,8

Amérique du Nord 640 1 267 71 101 39 61 750 1 429 22,2 18,8
Europe occidentale 592 964 85 104 47 62 724 1 130 21,4 14,8
Océanie 16 34 17 30 5 35 69 1,1 0,9

EUROPE ORIENTALE ET U.R S S 720 1 835 68 143 55 147 843 2125 24,9 27,9

Total, pays développés 2 072 4 235 256 406 150 284 2 478 4 925 73,3 64,7

ECONOMIES DE MARCHE EN DÉVELOPP
MENT 4 528 1 850 43 112 15 41 586 2003 17,3 26,3

Afrique 32 96 4 12 2 38 111 1,1 1,5
Amérique latine 128 398 18 52 7 18 153 468 4,5 6,1
Extreme-Orient 288 1 025 15 28 6 20 309 1 073 9,1 14,1
Proche-Orient 80 331 6 20 86 351 2,6 4,6

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT
PLANIFIÉES 296 628 17 42 4 13 317 683 9,4 9,0

Total, pays en développement 824 2 473 60 154 19 54 903 2 686 26,7 35,3

Monde 2 896 6 713 316 560 169 338 3 381 7 611 100 100



mation. Les gisements étant généralement tendres
et souvent situés près de la surface, l'ériergie néces-
saire à l'extraction est inférieure à celle que de-
mande l'extraction des phosphates, bien que l'en-
richissemcnt nécessite par la suite d'autres apports
d'énergie. L'énergie totale nécessaire pour l'extrac-
tion, la concentration, le conditionnement, le trans-
port, la distribution et l'application d'un kilogramme
d'éléments fertilisants est estimée à environ 9 x 106
joules (0,21 kilogramme de combustible fossile)46.

Puisque les engrais chimiques représentent une
proportion aussi grande et toujours croissante de la
consommation totale d'énergie commerciale en agri-
culture et glens jouent un rôle aussi important dans
l'accroissement des rendements avec les techniques
actuelles, il importe,de trouver les moyens de ratio-
naliser leur emploi. Un element important à consi-
derer est la part relative des disponibilités utilisées
dans les pays développés et en développement. On
peut estimer grossièrement que les 15 ou 30 premiers
kg/ha d'engrais azotés entrainent un accroissement
de rendement de 10 A. 15 kg/ha de céréales par kilo-
gramme d'azote, seuil au-delà duquel la réponse
diminue lentement. C'est pourquoi, dans de nom-
breux pays développés, des applications supplémen-
taires d'engrais apporteront des gains marginaux
beaucoup plus faibles que dans la plupart des pays
en développement, Oil tant les rendements que les
applications d'eng,rais sont très faibles. Il existe éga-
lement d'autres possibilités dans de nombreux pays
en développement de mieux utiliser la capacité de
production d'engrais, notamment du point de vue
du rapport éner6e/production.

11 existe différentes façons de rationaliser l'utilisa-
tion des engrais chimiques dans les pays tant déve-
loppés qu'en développement. L'amélioration des pra-
tiques culturales semis en temps opportun, meil-
leure gestion de l'eau peut considérablement
renforcer l'efficacité des engrais; de même, on peut
perfectionner les methodes d'application: enfouisse-
ment, choix des époques en fonction des besoins des
cultures en elements fertilisants, doses fractionnées
pour réduire les pertes par lessivage, choix plus judi-
cieux des engrais. Ces méthodes améliorées deman-
dent une importante main-d'ceuvre et s'adaptent
donc A. la situation de l'emploi rural dans la plupart
des pays en développement. Enfin, la creation de
variétés à haut renclement de céréales et autres pro-
duits qui réagissent très bien aux engrais a en.trainé
une utilisation plus rationnelle de ces derniers tout
en contribuant A en accroitre la demande.

Les recherches en cours qui visent à améliorer la
conversion de l'énergie solaire par les plantes de-
vraient permettre d'obtenir des rendements plus éle-
yes avec moins d'engrais. Des travaux recents lais-
sent aussi espérer que la fixation biologique de l'azote
atmosphérique grâce A. une symbiose avec certaines
bactéries, qui ne se produit actuellement que chez les
légumineuses, pourra un jour être transferee généti-
quement aux céréales et autres cultures.

Dans la longue histoire de l'agriculture, l'emploi

"Ibid., p. 85.
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d'engrais chimiques est encore un phénomène rela-
tivement recent. Avant les années 1830 période

laquelle le nitrate du Chili et le guano du Perou
ont fait leur apparition dans l'agriculture euro-
péenne et les annees 1840 époque oil l'on a
commence à fabriquer du superphosphate les
eagrais « artificiels » se réduisaient à des substances
comme la suie, les os, les sabots et les cornes, le
salpêtre et la chaux. Pour entretenir et restaurer la
fertilité du sol, on comptait surtout sur la culture
itinérante, la jachère, les assolements, les cultures
dérobées (surtout les légumineuses capables de fixer
l'azote) et le recyclage de résidus végétaux et animaux.

Mais l'utilisation de ces résidus pour restaurer la
fertilité du sol a considérablement decline avant
l'arrivée, A. des prix relativement bas, d'abondantes
quantités d'engrais chimiques, qui avaient l'avan.tage
de se presenter sous forme concentrée, d'être facile-
ment transportables et de s'adapter aux divers sols
et aux besoins de differentes cultures. Dans de nom-
breux pays en, développement, notamment dans ceux
où il n'existe pas une agriculture mixte culture/
élevage, les résidus animaux ou végétaux n'on.t jamais
été beaucoup utilises comme engrais; ils servaient
de combustible non commercial. Avec la moderni-
sation de l'agriculture, ces pays sont parfois passes
directement au stade des engrais chimiques A fort
coefficient d'énergie, bien qu'on trouve d'importantes
exceptions, comme la Chine, le Japon, la Republique
de Corée, où les résidus végétaux, animaux et humains
jouent encore un rôle très important malgré l'augmen-
tation rapide dans l'utilisation des engrais chimiques.

Etant donne l'énorme accroissement démographi-
que des cent dernières années et surtout du dernier
quart de siècle il aurait sans doute été impossible
(même en. se contentant des niveaux alimentaires
actuels si insuffisants dam de nombreux pays) de
nourrir la population mondiale, si les engrais chi-
miques n'avaient permis une rapide augmentation
des rendements. Il n'en reste pas moins que, devant
la hausse constante du prix de l'énergie commerciale,
il faut étudier la possibilité d'utiliser plus largement
les résidus animaux et végétaux comme engrais.

D'après des estimations approximatives, la quan-
tité totale de résidus humains, animaux et végétaux
disponibles en 1971 dans les economies de marché
en developpement et qui auraient pu être utilises
comme engrais organiques, contenait 103 millions de
tonnes d'éléments fertilisants (48 millions de tonnes
d'azote, 16 millions de tonnes de phosphate et 39
millions de tonnes de potassium). Cela représente
presque huit fois la consommation d'engrais chimi-
ques de ces pays en 1970/71, soit (aux prix mondiaux
1973 des engrais chimiques) environ 16 milliards de
dollars. La source potentielle d'engrais organiques
la plus importante était de loin le fumier qui repré-
sentait 37 millions de tonnes d'éléments fertilisants,
soit 36 pour cent du total estimatif des disponibilités
de toute origine 41.

41 Van Voorhoeve, J.J.C., Organic fertilizers: problems and po-
tential for developing countries, p. 5, 7, Washington, D.C., Inter-
national Finance Corporation, Office of the Economic Adviser,
1974, World Bank Fertilizer Study, Background Paper No 4.



Toutefois, l'exploitation, ne fa-ce que d'une petite
partie, de cet énorme potentiel se heurte à de nom-
breuses difficultés, dont les principales, dans les pays
en développement, sont la nécessité d'adapter le
système agricole tout entier, le besoin considérable
de main-d'ceuvre, le faible niveau de progrès techno-
1 ogique, le manque de débouchés rémunérateurs pour
une production forte, la nécessité de développer les
aptitudes et de modifier les comportements, enfin
l'absence d'une agriculture mixte élevage/culture 42
En outre, une partie de ces résidus est actuellement
utilisée comme combustible pour fournir de l'énergie
de source non commerciale. L'exploitation du procédé
de fermentation anaérobie dont on a parlé plus haut,
qui permet de produire du méthane (biogaz) comme
combustible sans que le matériau organique perde
ses propriétés fertilisantes, prend donc une impor-
tance particulière.

MACHINES AGRICOLES

En 1972/73, les machines agricoles consommaient
encore la plus grande partie de Pénergie commerciale
totale utilisée dans l'agriculture mondiale. Dans les
pays en développement, elles occupaient la seconde
place après les engrais chimiques, et, dans les pays
développés et dans le monde en général, elles re-
tomberont sans doute bientôt à la seconde place.

Comme les engrais chimiques, le machinisme agri-
cole, sous sa forme la plus avancée d'énergie mécani-
que, est un facteur de production dont l'utilisation
en agriculture est relativemera récente. En fait, comme
on le verra plus loin lors de l'étude de l'énergie de
source non commerciale dans l'agriculture, l'énergie
humaine et animale représentent encore une part im-
portante de Pénergie totale utilisée pour la traction
en agriculture dans les pays en développement.

Les grands progrès réalisés en Europe et en Am&
rique du Nord au dix-huitième et dix-neuvième siècles
en matière de machinisme agricole charrues, se-
moirs et moissonneuses améliorés étaient à

destinés à la traction animale. On utilisait
l'énergie artimale, éolienne et hydraulique pour faire
fonctionner des machines fixes, comme les batteuses
et les meules. L'introduction de la vapeur pour les
machines agricoles fixes date du début du dix-neu-
vième siècle et a été appliquée aux activités de ter-
rain à partir de 1850 environ. Mais ce n'est qu'à
la fin du siècle, avec l'introduction du moteur à
combustion interne, sous forme de tracteur agricole,
qu'ou a pu réellement remplacer la traction animale
dans les activités de plein. champ.

Sauf au niveau le plus primitif où l'on n'uti-
lise que des outils en bois, la production d'outil-
lage manuel ou de matériel à traction animale de-
mande un certain apport d'énergie commerciale.
Mais leur consommation est négligeable en compa-

42 Duncan, A., EC0110111iC aspects of the use of organic matter as
fertilizer, p. 22, Consultation FAO/SIDA d'experts sur l'emploi
des matières organiques comme engrais, Rome, nov. 1974, AGL:
TMOF/74/24. Voir aussi: L'emploi des matieres organiques conune
engrais, Bulletin pédologique de la FAO, n° 27, Rome, FAO,
ianvier 1974: FAO/PNUE. Rapport sur Pélaboration d'un pro-
gramme visant à promouvoir l'emploi des matières organiques
comme engrais, Rome, FAO, AGL/MISC/76/1.
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raison des besoins des techniques mécanisées mo-
dernes qui utilisent de grandes quantités d'énergie
commerciale, tant pour la production que pour le
fonctionnemera des machines agricoles. Ainsi, l'in-
troduction rapide des tracteurs dan.s l'agriculture des
pays développés qui a caractérisé les cinquante der-
nières années, associée à l'essor plus récent de l'uti-
lisation de l'énergie mécanique dans les pays en
développement, ont entrairté un accroissement consi-
dérable de la consommation d'énergie commerciale
en agriculture.

Le part de tracteurs agricoles à chenille et à quatre
roues devrait passer de 16,1 millions en 1972/73
(9 pour cent dans les pays en développement) à
20,6 millions en 1985/86 (13 pour cent dans les pays
en développement). Les projections situent à environ
2,2 millions en 1985/86 la production annuelle de
tracteurs, qui était de 1,6 million d'unités en 1972/73
(8 pour cent darts les pays en développement). Outre
les tracteurs, l'industrie des machines agricoles pro-
duit du matériel pour le travail du sol, le semis, la
culture, la récolte, etc., et le poids total des machines
agricoles fabriquées par l'industrie, qui était estimé
à 15 millions de tonnes en 1972/73, devrait atteindre
20,5 millions de tonnes en 1985/86.

La production de tracteurs et d'autres machines
agricoles demande une quantité d'énergie assez
importante, et l'on estime à 86,7 x 106 joules (l'équi-
valent de 2 kilogrammes de combustible fossile)
l'énergie nécessaire à la fabrication de chaque kilo-
gramme de machine. C'est sur la base de cette hypo-
thèse et de certaines autres (concernant notamment
le poids moyen des tracteurs et des engins tractés
dans les différentes régions) que l'on a pu estimer
les besoins totaux d'énergie pour la fabrication et
le fonctionnement des machines agricoles (tableau
3-10).

Le tableau donne également une estimation de
Fértergie commerciale requise sous forme de carbu-
rant pour l'exploitation des machines agricoles. La
consommation armuelle d'un tracteur varie selon
sa puissance et les travaux qu'il effectue. En Amé-
rique du Nord, par exemple, le pare a diminué de-
puis 1968, les vieux tracteurs ayant été remplacés
par d'autres, moins nombreux mais plus puissants.
Non seulement les tracteurs sont en moyenne plus
grands qu'ailleurs, mais pratiquement toutes les
opérations agricoles sont effectuées avec des tracteurs
et autres machines; la consommation annuelle de
carburant en Amérique du Nord est donc estimée
à. 4 tonnes par tracteur en 1972/73 et A. 5 tonnes en
1985/86. Dans les pays en développement, par contre,
les tracteurs sont en moyenne beaucoup plus petits,
et on les utilise surtout pour la préparation du sol.
La consommation annuelle de carburant dans ces
pays est estimée à 3 tonnes par tracteur. L'énergie
fournie par le carburant utilisé pour le fonctionne-
ment des machines agricoles a été estimé à 43,2 x 106
joules par kilogramme 43.

Il ressort du tableau que l'énergie commerciale
nécessaire annuellement au fonctionnement des ma-

43 Leach, G., op. cit., p. 6.



TABLEAU 3-10. - ENERGIE COMMERCIALE NÉCESSAIRE A LA FABRICATION ET AU FONCTIONNEMENT DES IvsCHINESAGRICOLES,
1972/73, ET PROJECTIONS POUR 1985/86

chines agricoles est environ le double de celle requise
pour leur fabrication, bien que la proportion soit
quelque peu inférieure dans les pays en développe-
ment. La part de ces pays dans l'énergie commerciale
totale consommée pour la fabrication et la marche
des machines agricoles n'était que de 8 pour cent
en 1972/73 et ne devrait pas atteindre plus de 15
pour cent en 1985/86.

Le rôle des machines A. moteur dans l'agriculture
mondiale est important A. trois égards: tout d'abord,
seules des machines peuvent effectuer efficacement
certaines fawns - labour profond, défrichage im-
portant - d'on leur rôle preponderant dans la mise
en valeur de nouvelles terres; en second lieu, et c'est
probablement l'essentiel, les machines sont en mesure
d'exécuter très rapidement des operations d'impor-
tance decisive comme la preparation du sol et le
semis.

La conduite de ces operations en temps voulu
permet d'accroitre les rendements et de réduire les
pertes dues aux ravageurs ou aux conditions météo-
rologiques adverses. La rapidité dans la preparation
du sol et le semis revet une importance capitale dans
les zones semi-arides où la surface totale exploitée
depend de la superficie que l'on réussira à préparer
et A. ensemencer dans la breve période où des pluies

Fabrication 1 Fonctionnement 2 Total Part de
chaque region

1 Energie nécessaire A la fabrication des machines agricoles estimée A. 86,7 x 106 joules par kg de machines; taux de renouvellement
suppose: 8 pour cent par an. - 2 Contenu moyen energétique par kg de combustible estimé A. 43,2 x 106 joules. - 3 Y compris pays d'autres
regions non spécifiées. - Poids moyen du tracteur et des engins tractés estimé A 15 tonnes par tracteur en 1972, A 17,75 tonnes par tracteur
en 1985. - 5 Poids moyen du tracteur et des engins tractés estimé A 8 tonnes par tracteur, et consommation annuelle de combustible a 3,5
tonnes par tracteur. - Poids moyen du tracteur et des engins tractés estimé A 10 tonnes par tracteur, et consommation annuelle de com-
bustible A 3,5 tonnes par tracteur. - Poids moyen du tracteur et des engins tractés estimé à 6 tcnnes par tracteur, et consommation annuelle
de combustible A 3 tonnes par tracteur. - 8 Poids moyen du tracteur et des engins tractés estimé A 8 tonnes par tracteur, et consommation
annuelle de combustible A 4 tonnes par tracteur.
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peuvent etre espérées. Dans les regions tropicales et
subtropicales, la rapidité de ces operations est gene-
ralemen.t essentielle si l'on veut obtenir des récoltes
multiples.

Le troisième rôle - fondamental - de la méca-
nisation agricole est de remplacer le travail humain.
Cette fonction revêt une importance particulière dans
les pays développés on la main-d'ceuvre agricole est
devenue rare et chère; par contre, à l'exception de
zones limitées, de nombreuses années passeront avant
qu'il en soit de même dans les pays en développement.
D'après l'hypothèse moyenne des Nations Unies en
matière de démographie et d'autres hypotheses assez
optimistes sur l'augmentation des possibilités d'em-
ploi non agricoles, on estime que la main-d'ceuvre
agricole du monde en développement pris dans son
ensemble continuera à augmenter en nombre absolu
jusqu'aux premières années du siècle prochain44.
Cependant, il est urgent de mécaniser rapidement
certaines operations agricoles dans les pays en dé-
veloppement, afin de réduire dans certain.s cas le

44 La situation mondiale de ['alimentation et de ragriculture 1973,
p. 159, 160, Rome, FAO, 1973 (réimprime sous le titre L'emploi
agricole dans les pays en développement,Etudes sur la planification
agricole, no 16, Rome, FAO, 1973).

Region
1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86

x 10's joules %

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES . 957 1 082 1 894 2 273 2 851 3 355 73,4 62,4

Amérique du Nord 4 429 473 870 954 1 299 1 427 33,4 26,6
Europe occidentale 5 458 519 879 1 137 1 337 1 656 34,4 30,8
Oceanic 6 35 42 65 79 100 121 2,6 2,2

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S. 7 233 400 505 841 738 1 241 19,0 23,1

Total, pays développés 1 190 1 482 2 399 3 114 3 589 4596 92,4 85,5

ECONOMIES DE MARCHE EN DÉVELOPPEMENT3 99 254 158 416 257 670 6,6 12,5

Afrique 8 11 27 19 46 30 73 0,8 1,4

Arnérique latine 8 56 128 92 221 148 349 3,8 6,5
Extreme-Orient 8 11 31 18 50 29 81 0,7 1,5

Proche-Orient 21 68 29 99 50 167 1,3 3,1

ECONOMIES D'ASIE CENTRALEMENT PLANIFIÉES 8 15 41 25 67 40 108 1,0 2,0

Total, pays en développement 114 295 183 483 297 778 7,6 14,5

Monde 1 304 1 777 2 582 3 597 3 886 5 374 100 100

SOURCE: Estimations de la FAO.



travail humain effroyablement pénible qu'elles com-
portent.

Etant donne qu'il leur sera nécessaire, pendant
longtemps encore, de maximiser les possibilités
d'emploi agricole, les pays en développernent, de
l'avis general, devraient poursuivre des politiques de
mécanisation plus « sélectives » ou plus « appro-
priées », que celles pratiquées par la plupart d'entre
eux dans le passé. Ces politiques n'ont guère été
appliquées jusqu'ici, et l'on espère que l'une des
consequences positives de la crise energétique sera
l'adoption, par les pays en développement, d'une
approche plus rationnelle en ce qui concerne l'af-
fectation à la mécanisation agricole de leurs maigres
ressources en capitaux et en devises. Toutefois,
serait désastreux que l'augmentation des cats de
fabrication et de fonctionnement des machines agri-
coles ralentisse leur utilisation dans les nombreux
domaines où elles sont indispensables à une augmen-
tation suffisamment rapide de la production ali-
mentaire et agricole des pays en developpement.

Il importe donc d'étudier les moyens de rationaliser
l'utilisation des machines agricoles. Les pays déve-
loppés se sont efforcés recemment de promouvoir
les fawns culturales minimales, et ils ont en outre
récluit la consommation d'énergie en associant des
operations comme le semis et la fumure. Au Royaume-
Uni, on estime que, par rapport aux méthodes tradi-
tionnelles, les fawns réduites permettent de ramener
la consommatiort de carburant à 62 pour cent et le
semis direct à 35 pour cent; aux Etats-Unis, les
fawns réduites demandent 57 pour cent, les façons
mirtimales 46 pour cent et les fawns nulles 17 pour
cent de l'énergie nécessaire avec les méthodes conven-
tionnelles 45. Enfin, on peut egalement réaliser des
economies de carburant en veillartt à l'entretien et
à la mise au point des moteurs, au bon &tat de l'outil-
lage, et en utilisant des moteurs diesel et les engins
prévus pour chaque operation.

Nombreux sont les cas, dans les pays en develop-
pement, où une planification et une gestiort defectueu-
ses ont entraine la mise hors d'état de près de la
moitié du parc tandis que l'autre moitié travaillait
bien au-dessous de sa capacité. Ainsi, les pieces
détachées sont souvent l'objet de taxes et de retards
dont les machines importées sont exemptes. Il faut
aussi s'efforcer de concevoir et de fabriquer des
machines mieux adaptées aux conditions des pays
en développement.

Dans de nombreux pays en développement, un
usage plus rationnel de l'énergie humaine et animale
pourrait réduire le besoin d'énergie mécanique.
faudrait, dans de nombreuses zones, s'attacher davan-
tage à mettre au point et A fabriquer sur place du
materiel A. traction animale perfectionné et améliorer
considérablement l'utilisation des outils à main. La
productivité de la main-d'ceuvre pourrait souvent are
accrue par une meilleure conception et utilisation des
outils manuels, et par une planification des operations
agricoles qui éviterait les periodes de pointe dans la

45 Utilisation de l'énergie clans ragriculture européenne, p. 7, Rome,
FAO, 1976, document préparé pour la Commission européenne
d'agriculture, 20e session, Rome, 17-23 juin 1976, ECA: 20/76(5).
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demande de main-d'ceuvre. Enfin., l'utilisation com-
bin& de toutes ces sources d'énergie dans les pays en
développement en accroitrait l'efficacité. L'énergie
mécanique est souvent la plus indiquée pour la pre-
paration du sol, mais on pourrait ensuite utiliser
l'énergie an imale pour le semis et la deuxièrne fawn,
et l'értergie humaine pour la culture intercalaire
et la recolte. En fait, dans les pays en developpement,
l'énergie mécanique devrait completer, plutôt que
remplacer, l'énergie htunaine et animale.

IRRIGATION

L'irrigation contrôlée est de deux types principaux:
l'irrigation à grande échelle par gravité, où digues
ou ouvrages de derivation et canaux ont été construits
pour apporter l'eau aux champs et l'irrigation par
pompage, où l'eau est amenée de sources superfi-
cielles ou souterraines. L'agriculture n'est souvent
qu'un utilisateur secondaire de l'eau des grands bar-
rages dont la destination première est la generation
d'électricité, et l'énergie utilisée pour la construction
de barrages est donc exclue des estimations faites
ici. Par contre, la construction et l'entretien des ca-
naux d'irrigation étant largement effectués par des
machines, les besoins correspondants en énergie ont
été inclus sous la rubrique Machines agricoles. Le
materiel d'irrigation étudié ici se limite aux pompes,
moteurs, tuyaux et autres dispositifs tels que celui
nécessaire à l'irrigation par aspersion.

En 1972/73, la quantité de materiel d'irrigation
utilise dans le monde se montait à environ 2,5 mil-
lions de tonnes dont presque la moitié (1,2 million
de tonnes) dans les pays en développement. En
1985/86, ce materiel devrait selort les projections
atteindre 3,6 millions de tonnes dont 2,2 (59 pour
cent) dans les pays en développement. La production
armuelle de materiel d'irrigation fourni à l'agricul-
ture était d'environ 331 000 tonnes en 1972/73, et
la capacité de production devrait atteindre 480 000
tonnes en 1985/86. On estime que l'énergie néces-
saire à la fabrication de ce materiel est approximati-
vement la même que pour les machines agricoles,
soit 86,7 x 106 joules (équivalant à 2 kilogrammes
de parole) par kilogramme de materiel. Le tableau
3-11 présente des estimations établies sur cette base.

Outre l'énergie nécessaire pour la fabrication du
materiel d'irrigation, il en faut également (générale-
ment sous forme de carburant tire du pétrole) pour
son fonctionnement. La consommation de carburant
par hectare de terre irriguée varie avec la profondeur
de l'eau pompée, le système d'irrigation, et les be-
soins en eau de la culture. On estime que les besoins
en carburant varient de 160 kg/ha dans les pays
développés à 200 kg/ha en Afrique et au Proche-
Orient. L'énergie nécessaire au fonctionnement des
dispositifs d'irrigation représente environ cinq fois
la quantité nécessaire à sa fabrication.

L'irrigation revet une importance particulière dans
les pays en développernent, notamment au Proche-
Orient et en Extreme-Orient. En 1972/73, la part
des pays en développement dans la consommation
totale d'énergie commerciale pour la fabrication et



TABLEAU 3-11. - ENERGIE COMMERCIALE NÉCESSAIRE A LA FABRICATION ET AU FONCTIONNEMENT DES DISPOSITIFS D'IRRIGATION,
1972/73, ET PROJECTIONS POUR 1985/86

Fabrication i Fonctionnement 2 Total Part de
el-Lague region

SOURCE: Estimations de la FAO.
1 Energie nécessaire a la fabrication de 1 kg de materiel estimée a 86,7 x 105 joules, et amortissement: 7 ans pour les moteurs et 15

ans pour les pompes (dui-6e de vie moyenne: 10 ans). - 2 Contenu energétique estimé a 43,2 x 105 joules par kg de combustible. - 3 Y
commis pays d'autres regions non specifieas. - 4 Poids du materiel estime a 140 kg/ha irrigue, et consommation du .carburant a 160 kg/ha.
- 5Poids du materiel estimé a 100 kg/ha irrigué en 1972, et a 120 kg/ha en 1985; consommation du carburant a 200 kg/ha. - ' Poids
du materiel estimé a 140 kg/ha irrigue, et consommation du carburant a 180 kg/ha. - 7 Poids du materiel estime A 100 kg/ha irrigué, et
consomrnation du carburant a 180 kg/ha.

l'exploitation du materiel d'irrigation était de 59
pour cent. En 1985/86, la proportion pourrait at-
teindre 65 pour cent.

Dans de nombreuses regions, il semble à la fois
nécessaire et possible de rationaliser l'utilisation de
l'eau d'irrigation et d'économiser l'énergie consom-
mée. Nombreuses sont les installations d'irrigation
existantes qui ont un urgent besoin de renovation.
L'interdépendance des méthodes de mise en valeur
des terres, des pratiques d'irrigation et des systèmes
de travail du sol et de production végétale est rare-
ment estimée à sa juste valeur. On peut employer
l'eau d'irrigation de fawn plus efficace et inten.sffier
les mises en culture en améliorant les canaux de
distribution d'eau et en assurant le drainage des
champs; en améliorant le trace du champ, la pente
et le nivellement; en perfectionnant les pratiques
culturales grâce à de meilleurs outils et à des appli-
cations d'eau plus judicieuses. Toutefois, le morcel-
lement des exploitations et la difficulté d'organiser
l'action collective requise font souvent obstacle à
ces ameliorations.

Le monde renferme de vastes zones arides que l'on
ne pourrait cultiver qu'en dessalant l'eau de mer et
en l'utilisant pour l'irrigation. Il faudrait disposer
d'énormes quantités d'énergie, non seulement pour
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le dessalement mais aussi pour le transport
de l'eau d'irrigation sur de longues distances depuis
le littoral. Il faudra donc attendre de disposer d'autres
sources d'énergie bon marché pour entrepren.dre cette
mise en valeur.

PESTICIDES

Le marche mondial des pesticides en 1974 est
estimé à 7 milliards de dollars U.S. (prix à la consom-
mation). En 1974, la part des pays en développement
dans la consommation totale représentait 7 pour
cent. Bien que le taux de croissance de la consom-
mation de pesticides dans ces pays soit recemment
descendu à environ 9 pour cent par an - contre
23 pour cent par an en 1971-73 - leur consommation
continue de représenter une proportion croissante du
total mondial.

La fabrication d'un pesticide peut demander une
quantité importante d'énergie commerciale. Les ma-
tières premières servant à la production des pesticides
modernes viennent surtout de l'industrie pétrochimi-
que, et pour les fabriquer il faut ajouter d'autres
apports d'énergie. De plus, un pesticide contient éga-
lement un certain nombre d'agents de formulation,
et souvent un solvant, dont la fabrication demande

Region
1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86 1972/73 1985/86

x 10,, joules

ECONOMIES DE MARCHE DÉVELOPPÉES3 . . 9,6 10,5 47,4 56,2 57,0 66,7 32,4 26,7

Amérigue du Nord 4 6,0 6,4 30,6 35,6 36,6 42,0 20,8 16,8
Europe occidentale 4 2,8 3,0 12,7 15,4 15,5 18,4 8,8 7,4
Océanie 4 0,2 0,3 1,1 1,4 1,3 1,7 0,7 0,7

EuROPE ORIENTALE ET 3,0 4,2 12,2 17,6 15,2 21,8 8,6 8,7

Total, pays développés 12,6 14,7 59,6 73,8 72,2 88,5 41,0 35,4

ECONOMIES DE MARCHE EN DÉVELOPPEMENT 3 11,9 21,3 56,7 100,8 68,6 122,1 39,0 48,8

Afrique 5 0,2 0,6 1,0 2,5 1,2 3,1 0,7 1,2
Amérique latine 1,6 2,6 4,5 11,1 6,1 13,7 3,5 5,5
Extreme-Orient 4,4 7,7 26,1 42,9 30,5 50,6 17,3 20,2
Proche-Orient 5 5,7 10,4 25,1 44,3 30,8 54,7 17,5 21,9

ECONOMIES D'AME CENTRALEMENT PLANIFIÉES 4,2 5,6 31,1 33,9 35,3 39,5 20,0 15,8

Total, pays en développement7 16,1 26,9 87,8 134,7 103,9 161,6 59,0 64,6

Monde 28,7 41,6 147,4 208,5 176,1 250,1 100 100



TABLEAU 3-12. -- ENERGIE COMMERCIALE NÉCESSAIRE
A LA FABRICATION ET A L'APPLICATION DE PESTICIDES,

1972/73, ET PROJECTIONS POUR 1985/86

SOURCE: Estimations de la FAO.
1 Energie nécessaire à la production de 1 kg de pesticide estimée
101,1 x 106 joules (Leach, G. et Slesser,.M., op. cit., p. 38). -

2 Y compris pays d'autres regions non specifiees.

elle aussi de l'énergie. Enfin, le conditionnement, le
transport, la distribution et l'application des pesti-
cides consomment aussi de l'énergie bien qu'en plus
petites quantités. L'énergie totale nécessaire A. la
fourniture de 1 kilogramme de pesticide a été estimée

environ 101 x 106 joules (équivalent de 2,3 kilo-
grammes de parole) 46. Les pesticides sont donc les
facteurs de production agricole a plus fort coeffi-
cient d'énergie (tableau 3-12). Mais comme on ne
les emploie généralement qu'en faibles quantités
(raremertt plus de 1 kilouamme de produit actif
l'hectare), ils ne représentent qu'une petite partie de
l'énergie commerciale totale utilisée en agriculture.

En raison de la grande quantité d'énergie néces-
saire à la fabrication des pesticides chimiques et des
préoccupations touchant leurs effets nocifs possibles
sur la biosphère, on s'efforce de trouver des moyens
de réduire les applications. La lutte contre les plantes
adventices grâce à une meilleure préparation du sol
et au sarclage, manuel ou mécanique, est souvertt
encore la rneilleure technique si l'on veut éviter
d'appliquer un herbicide. Ces méthodes pourraient
convenir particulièrement aux pays en développement

1, Leach, G. et Slesser, M., Energy equivalents of network inputs
ta food producing processes, p. 38, Glasgow, University of Strath-
clyde, 1973.
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où la main-d'c2uvre est généralement abondante et
peu onéreuse par rapport au cotIt de produits im-
portés. De même, on pourrait réduire les besoins
d'insecticides et de fonQicides en mettant au point
de nouvelles méthodes de lutte corttre les ravageurs
basées sur le príncipe de la lutte intégrée qui fait
surtout intervenir des éléments naturels et, notam-
ment, des variétés de cultures résistantes aux rava-
geurs. Peu à peu, ces nouvelles techniques sont plus
largement appliquées.

Néartmoins, l'utilisation croissante des pesticides
semble inévitable. Leur emploi plus large est parti-
culièrement nécessaire dans les pays en développement
où les pertes avant et après la récolte sont très im-
portantes en raison de l'insuffisance de la lutte contre
les ravageurs. La réduction projetée de la part des
pays développés darts la consommation mondiale de
pesticides semble traduire surtout des préoccupations
écologiques. Ce sont elles qui ont fait interdire
certain nombre de pesticides, mais les pays en dé-
veloppement se sont alors trouvés confrontés à des
difficultés car des produits de remplacement efficaces
n'ont pas encore été mis au point.

L'énergie de source non commerciale en agriculture

La part importante des sources non commerciales
dans la consommation totale d'énergie des pays en
développement a déjà été soulignée. Les principaux
combustibles non commerciaux (bois de feu et ré-
sidus agricoles), bien que provenant eux-m'èmes de
produits animaux et végétaux, n'apportent pas direc-
tement d'énergie en agriculture, sauf dans la mesure
où ils sont transformés en énergie commerciale sous
forme de biogaz ou méthane. L'énergie humaine et
animale reste toutefois d'une importance capitale
dans l'agriculture des pays en développement, l'éner-
gie éolienne ou hydraulique n'étant utilisée que de
fawn limitée pour le fonctionnement de machines
simples et l'énergie solaire directe pour le séchage
de la récolte.

Dans l'agriculture primitive, on ne connaissait,
outre l'énergie solaire transformée par les plantes,
que l'énergie humaine; ce n'est que plus tard qu'on
a exploité, darts de nombreuses régions, Pénergie
des animaux de trait. Ces deux sources d'énergie
représentent encore une large proportion (environ
25 pour cent peut-kre pour chacune d'elles dans
l'ensemble des pays en développement) de l'énergie
totale utilisée pour la traction en agriculture (ta-
bleau 3-13).

En 1975, plus de 60 pour cent de la population
active des pays en développement tiraient leur sub-
sistance de l'agriculture. La production agricole
absorbe la moitié environ de l'énergie fournie par la
main-d'ceuvre agricole, bien que la proportion puisse
atteindre 75 pour cent lorsque (comme c'est le cas
clans maintes parties de l'Afrique) il n'y a pratique-
ment pas d'animaux de trait 47. La quantité d'értergie

Makhijani, Arjun et Poole, Alan, Energy and agriculture in
the Third World, op. cit., D. 21.

19 72/7 3 1985/86 1972/73 1985/86

ECONOMIES DE MARCHE
DÉVELOPPÉES 2

x 1015

93,6

:joules.

107,4 57,5 45,8

Amérique du Nord . . 55,3 64,5 34,0 27,5
Europe occidentale . 36,8 41,4 22,6 17,7
Oceanic 0,7 0,7 0,4 0,3

EUROPE ORIENTALE ET

U.R.S.S. . . . 36,8 41,5 22,6 17,7

Total, pays développes 130,4 148,9 80,1 63,5

ECONOMIES DE MARCHE EN
DÉVELOPPEMENT 2 9,3 53,4 5,7 22,8

Afrique 1,2 8,3 0,7 3,6
Amériuue latine 5,3 13,8 3,2 5,9
Extreme-Orient 1,4 23,0 0,9 9,8
Proche-Orient 1,4 8,3 0,9 3,5

ECONOMIES D'ASIE CENTRA-
LENIENT PLANIFIÉES . 23,0 32,2 14,2 13,7

Total, pays en développe-
went 32,2 85,6 19,9 36,5

Monde 162,7 234,5 100 100

Energie Part de
commerciale L chaclue region

Region



TABLISAU 3-13. SOURCES D'ÉNERGIE UTILISÉES EN AGRICULTURE
DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

SOURCE: Giles, G.W. The reorientation of agricultural mechaniz-
ation for the developing countries: Policies and attitudes
for action programmes, dans Effects of farm mechanization
of production and employment, report of the expert panel
held in Rome, 4-7 February 1975, p. 76, Rome, FAO, 1975.

Non compris la Chine.

que peut fournir une grande partie de la main-d'ceu-
vre agricole est limitée par une grave malnutrition,
notamment au moment des récoltes où les travaux
battent leur plein. Cette main-d'ceuvre est, en outre,
nettement sous-employee pendant une grande partie
de Pannée, de sorte qu'une utilisation plus efficace
de cette abondante ressource permettrait non seule-
ment d'accroitre les revenus des paysans pauvres
mais aussi d'économiser Pénergie commerciale pour
les operations agricoles. Etant donne l'abondance
de main-d'ceuvre, il est aussi plus rentable dans les
pays en développement que darts les pays développés
de collecter les résidus animaux et végétaux qui
peuvent servir d'engrais organique et de combustible,
commercial ou non commercial. D'autre part, il est
urgent de rendre moins pénible le travail de la terre
dans les pays en développement, et c'est en grande
partie ce qui stimule la mécanisation dans de nom-
breuses regions.

Dans de nombreux pays en développement, en
Asie notamment, les animaux de trait fournissent
une grande partie de la force motrice nécessaire
l'agriculture, bien que cette source d'énergie soit pra-
tiquement in.connue dans de vastes regions comme
celle où sevit la mouche tsé-tsé en Afrique. Mais,
en tant qu'utilisateurs de Pénergie végétale, ces ani-

Dans les pays développés, l'alimentation qui
comprend une forte proportion de protéines animales
et de produits transformés, et depend d'un réseau
complexe de commercialisation nécessite de très
grandes quantités d'énergie. Une bonne partie de
l'énergie alimentaire potentielle se perd au cours de
la transformation des produits végétaux par les ani-
maux. Enfin, le traiternent, le transport, la commer-
cialisation et la preparation des aliments absorbent
dans ces pays beaucoup plus d'énergie commerciale
que leur production initiale à l'exploitation.
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maux sont toutefois très inefficaces, car il faut pour
les nourrir disposer de grands espaces, de sorte qu'on
ne peut guère y recourir si la terre est rare à moins
que le rendement des cultures ne soit très élevé. Leur
puissance de traction et leur rapidité sont également
limitées. A la difference des tracteurs, ils présentent
Pinconvénient majeur de demander du « carburant »
(sous forme d'énergie végétale) même quand ils rte
travaillent pas. Lorsque comme c'est souvent le
cas on ne peut les utiliser qu'une partie de l'année
et qu'on ne dispose pour les nourrir que d'une quan-
tité limitée d'aliments, Pénergie végétale nécessaire

leur entretien représente une très forte proportion
de leur ration totale. Il n'en reste pas moins que,
dans de nombreuses regions, l'utilisation de la trac-
tion animale est susceptible d'un développement consi-
derable, et il faudrait à nouveau s'efforcer d'améliorer
le materiel de traction animale que l'on a eu tendance

négliger ces dernières années.
Dans les pays développes, la force motrice en agri-

culture est maintenant presque entièrement fournie
par des machines. L'agriculture mobilise moins de
20 pour cent de la population active (3 pour cent
seulement en Amérique du Nord), dont la plus grande
partie ne fournit pas directement de l'energie humaine
mais s'occupe surtout de la gestion de l'exploitation
et du fonctionnement des machines. Aux Etats-Unis,
on estime que la main-d' uvre employee 'a la culture
du maYs a diminué d'environ 60 pour cent entre 1945
et 1970, et que sa part dans l'ener6e totale &pens&
pour cette culture est passée de 1,4 pour cent en
1945 A. 0,2 pour cent en 1970 48.

L'effectif des anirnaux de trait a également subi
un déclin rapide dans les pays développes et, à l'ex-
ception de quelques regions d'Europe orientale, ils
sont tres peu utilises. Leur nombre s'est également
récluit dans les pays en développement avec les pro-
grès de l'agriculture. Ainsi, en Argentine, le nombre
des chevaux a diminué des deux tiers entre 1937 et
1965, mais c'est probablement beaucoup plus pour
le transport des personnes et des marchandises (et
non pas tant pour la traction agricole) que le moteur
a combustion interne a remplacé les animaux 40 de
trait et par là contribue à libérer des terres.

48 Pimentel D. et al., op. cit., p. 445.
49 Abercrombie, K.C., Mecanisation et emploi dans Pagriculture

en Amérioue latine, Revue internationale du travail, 106(1): 27, 1972.

La figure 3-3 illustre le flux d'énergie dans l'entière
chaine alimentaire aux Etats-Unis. Si l'on excepte
les cultures d'exportation et non vivrières (ainsi que
les résidus végétaux correspondants et l'utilisation de
l'énergie de combustible fossile), on peut estimer
d'après les données presentees que l'apport annuel
moyen par personne de 5 x 109 joules d'énergie
alimentaire (3 275 kilocalories par jour) demande
73 x 109 joules d'énergie solaire (emmagasinée par
les végétaux par photosynthèse) plus 35 x 109 joules
d'énergie de combustible fossile.

Africlue 0,10 35 7 58

Asie 1 0,22 76 51 23

Amérique latine 0,25 9 20 71

Total 24 26 50

Part de l'énergie disponible
Energie

Region totale
disponible Energie

humaine
Energie
animale

Energie
méca-
nique

chlha Pourcentag

Consommation d'énergie dans l'ensemble de la eliaine alimentaire
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FIGURE 3-3. ETATS-UNIS: FLUX D'ÉNERGIE DANS LA CHANE ALLMENTAIRE (en joules x 10)
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Les résidus végétaux laissés dans le champ après
la recolte représentent un quart du total de l'énergie
solaire initialement absorbée par les cultures aux
Etats-Unis. Sur les 55 x 109 joules qui restent pour
la production intérieure de denrées pour l'alimen-
tation humaine et animale, jusqu'à 94 pour cent
servent à nourrir les animaux. Toutefois, les céréales
ne représentent que 15 pour cent de la ration ani-
male, le reste étant constitue d'herbes du paturage,
de foin, d'ensilage et de sous-produits de la transfor-
mation d'aliments humairts. Sur les 51,5 x 109 joules
absorbés par l'alimentation animale, près de la moi-
tié est transformée en fumier et une proportion
peine inférieure fournit les rations d'entretien du
betail. On peut donc estimer en gros qu'il faut
69 x 109 joules d'énergie solaire emmagasinée par
les plantes (94 pour cent du total initial de 73 x 109
joules), plus environ 19 x 109 joules d'értergie pro-
venant de combustible fossile (en estimant, hypothese
probablemen.t prudente, que les deux tiers de cette
énergie utilisée pour la production agricole sont en
fin de compte destines A. l'alimentation animale) pour
fournir 1,9 x 109 joules d'énergie alimentaire sous
forme de produits de l'élevage.

Si l'on considère l'apport total de combustible
fossile pour la production alimentaire, seuls 8,5 x 109
joules (6,5 pour la production végétale, 1,5 pour
l'élevage et 0,5 pour la production d'aliments pour
animaux), soit environ un quart, est absorbé au
niveau de l'exploitation. Aux Etats-Unis, la transfor-
mation, le transport, la commercialisation et la
preparation des aliments absorbent trois fois la
quantité d'énergie fossile nécessaire à leur produc-
tion. La preparation des aliments à. elle seule absorbe
beaucoup plus d'énergie fossile que la production
à l'exploitation, la transformation en absorbe environ
la meme quantité et la commercialisation en gros et
en detail légèrement moins. Une fois encore apparait
la grande quantité d'énergie qu'exige la production
animale puisqu'il en faut environ autant pour trans-
former, transporter, commercialiser et préparer des
produits de l'élevage représentant 1,9 x 109 joules
d'énergie alimentaire que des produits végétaux cor-
respondant a. 3,1 x 109 joules.

Une autre estimation de la consommation d'énergie
du système alimentaire des Etats-Unis confirme
qu'environ 25 pour cent seulement du total sont ab-
sorbés au niveau de l'exploitation 50 La part de cette
dernière est passée de 18 pour cent en 1940 à 27 pour
cent en 1950, la consommation d'énergie commer-
ciale ayant augmenté, au cours de cette période,
plus rapidement au niveau des exploitations (rem-
plaçant en partie la mairt-d'ceuvre et les animaux
de trait) que dans le reste de la chaine alimentaire.
Par la suite, elle a lentement diminué, pour atteindre
environ 24 pour cent en 1970. Selon ces auteurs,
bien que leurs estimations doivent ètre réduites de
5 à 15 pour cent pour tenir compte des exportations
nettes, le total net peut se trouver augmenté de 30 A.
35 pour cent par l'addition de quelques rubriques

52 Steinhart, John S., et Steinhart, Carol E., Energy use in the
U.S. food system, Science, 184(4134): 307-316, 19 avril 1974.
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qu'ils ont omises. Mais mème ainsi, selon leurs
estimations, la chaine alimentaire absorbait 12,8 pour
cent de la consommation totale d'énergie aux Etats-
Unis en 1970. Les postes les plus importaras étaient
la refrigeration et la cuisson des aliments au foyer,
les industries alimentaires, la refrigeration et la cuisson
commerciales, et le carburant nécessaire au transport
dans l'industrie de transformation, l'utilisation directe
de combustible a l'exploitation ne venant qu'en
cinquième position. Les industries alimentaires ve-
naient au quatrième rang pour la consommation
d'énergie dans la nomenclature de la classification
type par industrie, après les métaux primaires, les
produits chimiques et le raffinage du pétrole.

Pour le Royatune-Uni, on a estimé à 23,6 x 109
joules l'énergie commerciale nécessaire pour fournir
les aliments consommés par une personne en 1968 51
Cette estimation exclut la cuisson qui, si elle était
incluse, porterait peut-étre ce chiffre A. 33 x 109
joules, contre les 35 x 109 joules mentionnés plus
haut pour les Etats-Unis.

Ces chiffres élevés sont à comparer avec les 13 x 109
joules indiqués au tableau 3-6 pour la consommation
totale d'énergie commerciale par habitant dans les
pays en développement. Nourrir toute la population
mondiale selon un systerne alimentaire du type
Royaume-Uni ou Etats-Unis absorberait de 40 à 60
pour cent de la consommation actuelle mondiale
d'énergie commerciale.

On possède peu de renseignements sur la consom-
mation d'énergie dans la chaine alimentaire des pays
en développement. Toutefois, la majeure partie des
aliments étant consommée localement dans la plu-
part de ces pays, l'énergie en question est celle, de
source humaine et animale, qui entre dans la pro-
duction de subsistance à laquelle s'ajoute le combus-
tible organique servant a. la preparation des aliments.

On estime que la moitié envirort de la consomma-
tion totale de combustibles ligneux, dans les pays en
développement, sert à la cuisson des aliments et
qu'une bonne part de l'autre moitié est utilisée pour
la conservation et la preparation des aliments. Etant
donne les difficultés d'approvisionner en bois et en
combustibles oraaniques des populations toujours
croissantes, il faudrait s'efforcer, en recourant à des
pratiques plus rationnelles, d'économiser le com-
bustible pour ces usages. D'après une etude sur
l'Indortésie, la consommation de bois de feu servant
à la cuisson des aliments pourrait 'are réduite d'en-
viron 70 pour cent si l'on séchait le bois à l'air avant
de l'utiliser, si l'on apportait de simples ameliorations
à la conception des fourneaux, et si Fort utilisait un
nouveau type de casseroles 52 Ces ameliorations en-
traineraient bien sfir certaines dépenses, mais ces
dernières seraient probablement inférieures à celles
qu'il faudrait consentir pour adopter d'autres com-
bustibles.

Dans les pays en developpement, la transformation,
le transport, la commercialisation et la preparation

51 Leach, G., op. cit., p. 312.
52 Singer, H., Report to the Government of Indonesia on improve-

ment of fuelwood cooking stoves and economy in fuelwood conste iption,
Rome, FAO, 1961. FAO/EPTA Report No. 1315.



des aliments n'ont pas jusqu'ici, semble-t-il, absorbé
plus d'énergie que la production agricole elle-méme.
Toutefois, les pays développés occupent une telle
place dans la consommation mondiale d'énergie
que l'utilisation d'énergie commerciale dans la chaine
alimentaire prise comme un tout pourrait bien at-
teindre 10 pour cent de la consommation mondiale

Conclusions et perspectives futures

Les deux traits les plus marquants de la situation
énergétique mondiale sont la très petite part des
pays en développement dans la con.sommation totale
et le fait que le monde dépend de plus en plus de
ressources en combustible fossile qui s'amenuisent
rapidement. Il est done urgent de trouver d'autres
sources énergétiques, bien qu'il soit encore trop tôt
pour se livrer A. une évaluation définitive des possi-
bilités futures dans ce domaine.

La part des pays en développement dans l'énergie
commerciale totale absorb& par la production ag-ri-
cole (environ 18 pour cent) est presque la méme que
leur part de la consommation d'énergie totale mon-
diale. Dans les pays développés, la production agri-
cole absorbait 2,9 pour cent de la consommation
d'énergie commerciale mondiale en 1972 contre
seulement 0,6 pour cent dans les pays en développe-
ment. L'écart serait encore plus grand s'il était
possible d'étudier l'ensemble de la chaine alimentaire
y compris la transformation, le transport, la commer-
cialisation et la préparation des aliments. Cet &art
ne se trouve guère récluit si l'on inclut les sources
d'énergie non commerciale qui représentent une
grande partie de la consommation totale dans les
pays en développement. L'écart entre pays développés
et pays en développement du point de vue de la
consommation d'énergie par habitant, dans la pro-
duction agricole, continuera probablement A. se
creuser comme s'accentuent la plupart des diffé-
rences qui créent la disparité des niveaux de dé-
veloppement.

Bien que les ressources de combustible fossile soient
limitées, on pense généralement qu'elles pourront
continuer A. fournir d'importantes quantités d'énergie
pendant une bonne partie du siècle prochain et
même au-delà si l'on parvient á modérer la croissance
de la consommation. On devrait done disposer d'un
temps suffisant pour trouver d'autres sources d'éner-
gie, comme l'énergie nucléaire et, éventuellement,
pour parvenir A. transformer directement l'énergie
solaire. Toutefois, il est souhaitable de poursuivre
cette recherche en explorant toutes les possibilités
sans négliger les sources d'énergie qui, tout en étant
limitées sur le plan mondial, pourraient revétir une
grande importance au niveau national dans les pays
qui en disposent. La hausse des prix du parole a
(M.jà stimulé ces recherches, et tant ces sources de
remplacement que l'exploitation de sources moins
facilement accessibles de combustible fossile sont
devenues plus rentables.

L'augmentation des prix a eu des conséquences
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totale, soit trois fois environ la quantité absorb&
par la production agricole (estimée A. 3,5 pour cent).
Alors que la part des pays développés est estimée
A. 80 pour cent de l'énergie commerciale totale utilisée
en agriculture, leur part de l'énergie totale consom-
mée dans le système alimentaire mondial pourrait
atteindre 90 pour cent.

fâcheuses pour l'économie d'un très grand nombre
de pays. Etant donné que très peu de pays disposent
d'importantes ressources de combustible fossile, la
grande majorité d'entre eux, développés ou en dé-
veloppement, sont tributaires des importations pour
une grande part de leur approvisionrtement en énergie
commerciale. Selon des données des Nations Unies,
les prix du parole brut au cours du deuxième tri-
mestre de 1976 avaient été multipliés par 6,75 par
rapport au niveau de 1970 (tableau 3-14). Quant
aux engrais dont la plupart des pays en dévelop-
pement doivent importer la majeure partie leurs
prix avaient été, en 1975, multipliés par 5,75 par
rapport au niveau de 1970 et, au deuxième trimestre
de 1976, ils représentaient encore quatre fois et de-
mie le prix de 1970. Par contre, les hausses ont été
beaucoup plus faibles pour les produits alimentaires
et autres produits agricoles, les minéraux et les ar-
ticles manufacturés dont l'exportation permet à la
plupart des pays de payer leurs importations de
pétrole.

Le coat des importations des pays les plus gravement
touchés a augmenté de 560 pour cent pour les engrais
entre 1972 et 1975, de 338 pour cent pour le combus-
tible et de 140 pour cent pour les produits alimentaires.

TABLEAU 3-14. INDICES DES PRIX MONDIAUX A L'EXPORTATION

Articles manu-
facturés 3 .

Produits alimen-
takes . . . .

Produits agrico-
les non alimen-
takes . . . .

Minerais non fer-
reux . . . .

Petrole brut .

Engrais brut . .

Métaux com-
muns non fer-
reux . .

1971 1972 1973 1974 1975 1976

1970 --- 100

105 113 133 162 182 180

106 122 175 232 219 209

104 122 196 224 196 207

98 102 137 181 198 194

127 143 196 641 651 675

101 106 121 409 576 458

87 87 121 153 120 136

SOURCE: Monthly Bulletin of Statistics (United Nations) 30(9),
Sept. 1976 Special Table D.

Economies de marché seulement. 2 Deuxième trimestre. -
3 Economies de marché developpées seulement.



Des mesures spéciales dont l'Opération d'urgence
des Nations Unies et le Programme international
d'approvisionnement en engrais de la FAO ont
dfl etre prises pour leur venir en aide. Les pays mem-
bres de l'OPEP eux-memes ont apporté à cet égard
une contribution substantielle.

L'économie de l'utilisation de facteurs de pro-
duction à fort coefficient d'énergie au niveau de
l'exploitation ne reflète que partiellement les ten-
dances des prix mondiaux indiqués au tableau 3-14,
car les prix à la production sent influences par des
facteurs tels que la fiscalité, les subventions, et autres
elements des politiques gouvernementales. On man-
que toutefois d'informations completes. Dans la
plupart des pays developpés à économie de marché
pour lesquels on dispose de données, le rapport
entre les prix reps par les agriculteurs et les prix
payés par eux pour les facteurs de production, qui
avait plafonné en 1973, s'était récluit de 5 A 30 pour
cent en 1975. En Republique de Corée seul pays
en développement pour lequel on dispose de données
comparables ce rapport n'a diminué que de 4
pour cent environ entre 1973 et 1975 53.

Si le recul general des rapports de prix a été assez
insignifiant, il cache un déclin beaucoup plus im-
portant de la rentabilité de l'utilisation de facteurs
de production à. fort coefficient d'énergie, comme
les engrais et les machines agricoles, et notamment
de leur productivité marginale. Ainsi, aux Etats-
Unis, les prix des produits agricoles à l'exploitation
ont augmenté de 7 pour cent et ceux des facteurs
de production pris ensemble de 18 pour cent entre
1973 et 1974, mais pour les seuls engrais, l'augmen-
tation a atteint 70 pour cent. En Australie, les prix
des produits agricoles à la production sont tombés
de 12 pour cent en 1974, ceux des facteurs de pro-
duction et de commercialisation pris dans leur en-
semble ont augmenté de 30 pour cent, et ceux des
engrais de 131 pour cent 54. Il n'est done guère sur-
prenant que la consommation mondiale d'engrais,
qui avait augmenté régulièrement depuis la seconde
guerre mondiale, ait diminué de 2,6 pour cent en
1974/75, après une chute d'environ 10 pour cent
dans les economies de marché développées. Cer-
tains sous-secteurs specialises, comme l'horticul-
ture en serre et les unites d'élevage intensif equipées
de climatiseurs, ont particulièrement souffert de la
hausse des prix de l'énergie. En 1972, dans la Com-
munaute économique européenne, l'energie représen-
tait 42 pour cen.t des cats totaux de la production
horticole en serre. Le chauffaae des serres absorbe
environ 79 pour cent de l'énergie totale consommee
directement dans la production auicole aux Pays-Bas,
et 40 pour cent en Belgique. Dans ces pays, la culture
en serre subit actuellement des modifications reduc-
tion de la temperature, meilleure isolation, utilisation
d'autres sources d'énergie, et changement dans sa
répartition géographique 55.

63 Bulletin mensuel: éconotnie et statistiques agricoles (FAO),
25(5), mai 1976, tableau 19.

54 Annuaire de la production 1975, D. 431-437, Rome, FAO, 1976,
"Utilisation de Pénergie dans l'agriculture européenne, FAO,

to. cit., p. 7-10.
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Dans les pays développés, une question importante
se pose: faut-il ou non protéger l'agriculture de l'aug-
mentation des coats de l'energie? La plupart des pays
européens ont relevé les subventions correspondantes
qu'ils accordent à leurs agriculteurs, rnais la Commis-
sion économique européenne a recommandé d'éviter
ce genre de distorsion et de laisser l'agriculture s'adap-
ter au coat plus élevé de l'energie56. Parmi les pays
en développement, seuls ceux qui possèdent de
considérables ressources de combustible fossile sont
actuellement à même d'accorder des subventions
au secteur agricole pour compenser la hausse du
coat de l'énergie.

De toute evidence, étant donne la hausse conside-
rable des prix du pétrole, les diffieultés que rencon-
trent les pays importateurs de parole pour equilibrer
leur balance des paiements, et l'épuisement rapide
des ressources de combustible fossile, il est indispen-
sable de réduire la consommation globale d'énergie
tout au moins jusqu'au moment où l'on pourra dispo-
ser d'autres sources abondantes d'énergie A. bon
marché. Il est manifeste que les reductions devront
frapper la consommation exagérée d'énergie que font
les pays développés en matière de transformation,
de transport, de commercialisation et de preparation
des aliments. Mais la production agricole elle-meme
n'offre que des possibilités d'économies assez limitées.
En 1974, elle n'a absorbé que 3,5 pour cent de la
consommation mondiale totale d'énergie commerciale,
et l'on estime que ce chiffre ne dépassera pas 4,1 pour
cent en 1985. Ainsi, les besoins de l'agriculture ne
sont certainement pas un element majeur dans la pres-
sion qui s'exerce sur les ressources energétiques globa-
les. Et il est clair qu'il faut attribuer la plus haute
priorité à cette faible demande energétique de l'agri-
culture, car c'est d'une large utilisation des facteurs
de production à fort coefficient d'énergie engrais,
machines agricoles et pesticides que dependent
les rendements élevés obtenus dans les pays develop-
pés et les accroissernents que l'on espère obtenir
dans les pays en développement grAce aux techniques
actuelles de la revolution verte. L'approvisionnement
en gaz naturel pour la production d'engrais azote
est particulièrement critique, car il n'existe aucune
autre solution économique pour le moment.

Cependant, si l'on veut disposer de suffisamment
d'énergie pour les domaines du secteur agricole
elle est réellement essentielle, il faut l'économiser
dans ceux oil elle l'est moins et où l'on peut recourir
à d'autres sources d'énergie. En outre, ces economies
sont indispensables si l'on veut contenir le cat des
aliments et d'autres produits agricoles.

11 faudrait mesurer la productivité par unite d'éner-
gie, notamment d'énergie provenant de combustible
fossile, comme on le fait couramment pour la produc-
tivité par unite de surface ou de travail. C'est surtout
par de plus gros apports d'énergie fossile principale-
ment sous forme d'engrais chimiques, qu'on a pu
jusqu'ici améliorer l'utilisation de l'energie solaire
par les plantes. Outre l'emploi plus rationnel de ces
intrants eux-mêmes, il faudrait s'efforcer à l'avenir

56 Ibid., p. 5.



d'obtenir une meilleure conversion de l'énergie solaire,
afin de réduire la quantité de combustible fossile
nécessaire à cette fin. On a parfois suggéré de prendre
comme critere de base le rapport entre la production
d'énergie alimentaire et l'intrant d'énergie solaire et de
combustible fossile 0, mais c'est sans doute aller trop
loin car l'agriculture a des fins plus complexes et
plus diverses que la simple production d'énergie all-
mentai re.

Dans les pays développés, les nouveaux rapports
de prix freineront probablement (comme ils l'ont
déjà fait en 1974/75) l'augmentation rapide dans
l'utilisation des facteurs de production à fort coefficient
d'énergie observée récemment, bien que ces rapports
de prix se soient à nouveau quelque peu améliorés
ces derniers temps. Aux niveaux très éleves des ren-
dements et de la consommation d'engrais observes
dans la plupart de ces pays, des fumures supplémen-
taires sont relativement peu rentables. Dans les pays
en développement, le fait de modifier l'économie de
l'utilisation des engrais pourrait avoir de sérieuses
consequences dans la période interimaire où le taux
de croissance de la production agricole n'a pas encore
atteint un rythme suffisant. Plus tard, cependant, cela
pourrait contribuer à la si nécessaire amelioration
de la répartition., entre pays developpés et pays en
développement, de la production. agricole. La tendance
qui se fait jour dans certains pays développés à uti-
liser des tracteurs plus puissants et à élargir les exploi-
tations semble déboucher sur une économie de carbu-
rant.

On pense souvent qu'une reduction de la consom-
mation de produits de l'élevage dans les pays &ye-
loppés libérerait une quantité suffisante de céréales
pour éliminer la faim et la maln.utrition dans les
pays en développement. C'est un fait, mais cette reduc-
tion ne donnerait malheureusement pas aux classes
pauvres des pays en développement les moyens d'ache-
ter les céréales ainsi mises h. disposition, bien que
ces dernières puissent jouer un rôle très important en
cas de pénurie critique, dans la mesure où l'on pour-
rait trouver des moyens efficaces et rapides de les
mettre à la disposition de ceux qui en ont besoin.
Il n'en reste pas moins que la crise énergétique est un
facteur supplémentaire qui doit inciter à réduire la
proportion de produits d'origine animale dans l'ali-
men.tation inconsidérément riche des populations
nanties des pays développés. Non seulement la
production animale absorbe de très grandes quantités
d'énergie solaire emmagasinée par les plantes, mais
elle exige également beaucoup d'énergie provenant
de combustible fossile, comme le montre l'exemple
des Etats-Unis mentionné plus haut.

Toutefois, les economies d'énergie le plus souhai-
tables et le plus faciles à réaliser dans le secteur ali-
mentaire et agricole concernent la transformation,
le transport, la commercialisation et la preparation
des aliments dans les pays developpés. Ces operations

57 Breimeyer, H.F., The food-energy balance, document prepare
pour le Séminaire sur la population et le développement de l'ali-
mentation et de l'agriculture, organise par PIAAE, en liaison avec
la FAO et la FNUAP, Rome, 1-5 clecembre 1975, FAO/ESP/IAAE/
75/19.
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représentent peut-ètre déjà jusqu'à 90 pour cent de la
consommation totale d'énergie commerciale dans
la chaine alimentaire mondiale. Des economies de
cette nature supposeraient un renversement de la ten-
dance actuelle au déplacement rapide de la demande
vers les produits d'alimentation prèts à la consom-
mation et ayant subi une transformation poussée.
Nombreux sont ceux, notamment parmi les jeunes,
qui souhaitent une evolution dans ce sens, mais ils
ne parviendront probablement tout au plus qu'à
ralentir le mouvement.

C'est dans ce domaine de la transformation, du
transport, de la commercialisation et de la prepara-
tion des aliments que s'offrent aux pays en develop-
pement les plus grandes possibilités de suivre un autre
chemin que celui emprunte par les pays développés.
L'urbanisation rapide à laquelle on assiste dans les
pays en développement entrainera sans aucun doute
d'autres accroissements de la consommation d'énergie
commerciale pour le transport et la conservation des
aliments. Mais il existe de nombreuses méthodes sim-
ples de conservation et de transformation qui con-
somment beaucoup moins d'énergie que celles ac-
tuellement appliquées dans les pays développés, tandis
que certaines industries alimentaires peuvent utiliser
l'énergie tiree de leurs propres résidus (par exemple,
la bagasse pour le broyage de la canne à sucre, les
balles de riz pour l'étuvage du riz, les fibres de palme
pour l'extraction de l'huile) 58. Pendant longtemps
encore dans les pays en développement, une grande
partie des approvisionnements alimentaires servi-
ront à la subsistance de ceux qui les produisent, et
une proportion encore plus grande ne quittera pas
la zone immediate de production.

11 n'en reste pas moins que si l'on veut éviter une
augmentation importante des prix des produits ali-
mentaires et agricoles, il faudra certainement, dans
les pays en développement, economiser l'énergie com-
merciale dans la production agricole elle-meme. La
encore, ces pays peuvent choisir différentes options
à partir du modèle de développement agricole à fort
coefficient d'énergie adopté par les pays développés à
l'époque où l'énergie commerciale était si bon marché.
Leurs agricultures sont en voie de transformation, et
il leur est encore possible, dans une certaine mesure,
de modifier le sens de l'évolution.

Pour augmenter les rendements dans les pays en
developpement, il faudra inéluctablement recourir
à des méthodes de production utilisant de plus en
plus d'intrants. Mais ces derniers ne seront pas néces-
sairement des intrants à fort coefficient d'énergie qui
rendent l'agriculture de ces pays de plus en plus tri-
butaire d'importations onéreuses. En fait, une utili-
sation plus efficace et plus économique des sources
nationales d'énergie en agriculture pourrait bien &re
l'un des elements les plus importants de la plus grande
autonomie des pays en développement que préconisent
la Declaration et le Programme d'action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre économique inter-
national.

58 L'energie au service de l'agriculture dans les pays en déve-
loppement, Bulletin mensuel: economic et statistiques agricoles (FAO)
25(2): 7, 1976.



On a étudié plus haut quelques-uns des moyens
d'exploiter plus rationnellement les intrants a fort
coefficient d'énergie comme les engrais chimiques, les
machines agricoles et les pesticides. L'un des plus
importants serait de recycler les énormes ressources
représentées par les résidus animaux et végétaux, dont
une grande partie est actuellement inutilisée, pour
produire de l'énergie commerciale et des engrais or-
ganiques. On pourrait également limiter l'emploi
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des machines agricoles aux operations pour lesquelles
elles sont indispensables, et faire davantage appel,
pour la production agricole, aux abondantes ressour-
ces d'énergie humaine dont disposent les pays en déve-
loppement. Mais nombreuses sont les autres possibi-
lités, et chaque pays devrait sans tarder formuler
une politique détaillée, concernant l'utilisation de
l'énergie en agriculture, qui constituerait un element
important du plan de développement national.
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Region

roduitF
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prélim.)

Millions de tonnes

Monde

PRODUITS AGRICOLES

Blé 239,63 277,90 267,58 310,17 299,08 331,50 314,45 318,89 353,75 346,86 376,70 359,87 354,32
Orgc 101,81 109,29 106,30 117,26 119,68 131,06 136,87 139,43 151,50 153,21 169,42 170,97 156,07
Avoine 47,37 44,32 46,61 45,57 50,79 54,29 55,11 55,36 57,75 51,33 54,37 51,01 48,95
Mafis 221,78 215.55 227,45 241,50 266,39 252,18 266,67 261,69 306,28 305,00 311,19 295,17 324,38
Riz (équivalent de riz usiné)1 165,84 172,73 166,93 165,93 179,87 186,07 192,57 200,64 200,72 192,72 210,10 208,80 225,21

Sucre (centrifugé) 53,11 62,74 63,74 64,02 66,12 66,26 67,09 74,11 74,72 73,16 77,52 77,88 80,00

Pommes 18,69 19,56 19,48 19,15 22,13 20,49 23,10 21,96 21,35 19,61 22,52 21,41 23,38
Agrumes 24,53 25,62 27,82 30,99 34,10 33,45 36,76 37,53 40,13 42,48 45,57 47,88 48,99
Bananes 24,30 26,88 28,82 29,83 30,52 32,48 33,73 34,39 35,34 35,60 35,75 36,41 36,99

Huile d'olive 1,94 1,34 1,37 1,49 1,48 1,37 1,58 1,65 1,55 1,65 1,54 1,76 1,74
Soja 31,66 32,35 36,51 39,08 40,74 44,00 45,19 46,47 48,60 52,30 62,68 57,01 67,99
Arachides 16,07 16,99 16,03 16,10 17,54 16,10 17,09 18,32 19,18 15,98 17,08 17,39 19,48
Graines de coton 20,60 21,31 22,06 20,62 20,22 21,77 21,46 22,26 23,75 25,34 25,80 26,50 23,05
Coprah 3,70 3,50 3,50 3,79 3,46 3,63 3,54 3,67 4,00 4,28 3,74 3,54 4,15
Total des huiles végétales et o1éa-
gineux (équivalent d'huile) . . 26,85 29,21 30,52 31,10 31,93 32,64 33,06 35,53 37,00 36,29 39,64 38,78 41,80

Café 4,26 3,73 5,05 3,90 4,47 3,82 4,36 3,86 4,70 4,60 4,04 4,80 4,48
Cacao 1,25 1,55 1,22 1,34 1,39 1,24 1,41 1,51 1,60 1,49 1,38 1,49 1,58
Thé 1,12 1,12 1,14 1,19 1,21 1,27 1,30 1,35 1,36 1,48 1,54 1,52 1,59
Vin 25,80 28,43 28,74 27,26 28,48 28,32 27,70 30,31 28,66 26,71 35,38 33,65 31,43
Tabac 4,50 4,89 4,59 4,58 4,88 4,77 4,63 4,68 4,54 4,87 4,94 5,28 5,43

Coton (fibre) 11,12 11,51 11,95 11,10 10,71 11,46 11,52 11,81 12,55 13,26 13,39 13,66 12,14
Jute 2 3,32 3,31 3,53 3,75 3,81 2,85 3,75 3,58 3,35 3,98 4,74 3,92 3,90
Sisal 0,69 0,73 0,71 0,69 0,67 0,65 0,68 0,66 0,71 0,72 0,69 0,75 0,75
Laine (en suint) 2,59 2,61 2,66 2,65 2,73 2,73 2,78 2,80 2,77 2,73 2,57 2,53 2,64
Caoutchouc 2,21 2,24 2,36 2,45 2,43 2,70 2,99 2,94 3,04 3,02 3,45 3,40 3,28

Lait (total) 349,10 354,45 369,69 378,02 386,93 394,59 393,73 395,82 393,89 408,20 414,32 422,63 424,29
Viande 3 83,48 84,42 87,97 91,73 95,81 98,84 100,93 104,79 108,11 110,28 111,06 116,71 118,27
CEufs 16,40 16,75 17,25 17,74 18,98 19,44 20,18 21,11 21,65 22,14 22,39 22,90 23,34

PRODUITS HALIEUTIQUES 4

Poissons d'eau douce, diadromes 6,57 7,58 8,55 9,18 3,96 9,27 9,80 11,22 11,82 12,17 12,48 12,41 12,80
Poissons marins 34,92 39,54 39,64 42,99 45,95 48,66 47,22 52,80 52,44 47,08 47,00 50,59 48,40
Crustacés, mollusques et autres
invertébrés 4,15 3,90 4,17 4,30 4,54 4,97 4,76 4,92 4,89 5,32 5,31 5,37 5,40
Phoques et mammifères aquati-
ques divers - - - 0,01 - - 0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,01
Animaux aquatiques divers et
résidus 0,22 0,27 0,24 0,14 0,15 0,13 0,10 0,14 0,11 0,14 0,16 0,14 0,14
Plantes aquatiques 0,69 0,58 0,65 0,68 0,83 0,82 0,77 0,90 0,94 0,92 1,13 1,32 1,20

PRODUITS FORESTIERS

Bois de feu 5 1053 1074 1083 1089 1089 1100 1107 1113 1137 1150 1155 1177 1178
Bois ronds d'industrie 5 1053 1110 1131 1151 1177 1203 1233 1277 1295 1288 1355 1331 1246
Sciages de résineux 5 273,3 288,5 293,0 290,1 292,6 306,0 311,0 312,0 324,0 333,0 342,0 323,0 303,0
Sciages de feuillus 5 78,0 81,0 82,0 84,0 86,0 88,0 93,0 92,0 94,0 96,0 97,0 97,0 91,0
Contreplaqués 5 20,2 22,3 24,3 25,6 26,6 29,9 30,8 32,9 36,6 39,9 42,3 36,9 34,5
Panneaux de particules 5 . . 6,0 7,6 9,2 10,9 12,5 14,8 17,3 19,2 22,8 27,4 31,9 31,2 30,6
Panneaux de fibres 5 11,3 12,4 12,8 12,5 12,7 13,8 14,5 14,3 15,6 16,7 18,0 16,7 15,2
l'ate de bois mécanique 19,8 21,0 21,8 22,9 22,6 24,2 25,8 26,7 26,7 27,7 28,5 30,0 25,7
Pate de bois chimique 42,0 46,0 49,0 53,0 55,0 59,0 63,0 66,0 66,0 71,0 75,0 77,0 68,0
Papier journal 15,0 16,2 17,0 18,3 18,5 19,3 20,9 21,6 21,2 21,9 22,4 23,0 20,9
Papiers d'impression et d'écriture 17,4 18,6 19,6 21,8 22,2 24,1 26,2 27,3 27,6 29,9 33,1 34,9 28,8
Autres papiers et cartons . . . 53,0 57,0 61,0 65,0 66,0 72,0 77,0 79,0 81,0 87,0 93,0 95,0 82,0
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Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nees

pram.:

Millions de tonnes

Europe oceidentale

PRODUITS AGRICOLES

Blé 41,56 46,84 48,91 44,52 52,18 51,84 50,14 47,70 56,71 56,07 55,47 62,85 52,91
Orge 28,50 29,53 30,91 32,57 37,95 37,91 39,49 35.99 42,04 44,22 45,08 47,46 45,39
Avoine 12,62 11,96 11,86 11,89 13,40 13,09 12,53 11,99 13,89 12,64 11,74 12,70 12,17
Seigle 5,85 6,34 5,40 4,86 5,56 5,59 5,12 4,74 5,37 5,19 4,68 4,79 4,03
Mais 15,21 15,44 14,90 18,29 17,89 19,32 21,73 23,42 25,56 25,43 28,93 26,48 27,49
Sucre (centrifugé) 8,55 10,20 9,08 9,46 10,16 10,38 11,21 10,71 12,45 11,63 12,23 11,20 12,65
Pommes de terre 80,64 68,43 63,17 65,04 69,00 66,43 59,88 63,69 60,81 56,00 55,95 57,28 47,58
Pommes 10,02 10,44 10,75 9,79 12,16 10,64 12,15 11,59 10,65 9,02 11,57 9,92 11,44
Agrumes 4,26 4,44 4,55 5,15 4,93 5,15 5,91 5,48 5,62 6,46 6,47 6,61 6,57
Huile d'olive 1,63 0,65 1,10 1,08 1,18 1,15 1,15 1,21 1,28 1,13 1,32 1,11 1,34
Graines de colza 0,41 0,65 0,77 0,61 0,94 1,02 0,98 1,08 1,29 1,46 1,45 1,62 1,34
Total des huiles végétales et °lea-
gineux (equivalent d'huile) ' . 2,03 1,25 1,70 1,62 1,85 1,81 1,83 1,94 2,18 2,14 2,34 2,16 2,50
Vin 16,72 19,74 19,44 18,34 18,83 18,62 17,60 20,53 17,62 17,55 23,64 22,34 19,97
Tabac 0,34 0,38 0,37 0,33 0,37 0,32 0,29 0,32 0,30 0,33 0,35 0,33 0,38
Coton (fibre) 0,21 0,16 0,16 0,18 0,17 0,16 0,18 0,17 0,17 0,19 0,18 0,18 0,16
Lait (total) 110,18 110,26 114,04 116,64 119,27 122,19 119,11 117,69 117,44 122,25 123,32 124,25 124,48
Viande 3 16,33 16,70 17,32 17,97 18,89 19,68 19,90 21,09 21,98 21,73 22,53 24,39 24,42
CEufs 3,70 3,94 3,89 4,00 4,08 4,22 4,46 4,69 4,64 4,75 4,77 4,76 4,96

PRODUITS HALIEUTIQUES 4 . . . 8,50 9,17 10,25 10,91 11,30 11,01 10,41 11,02 11,02 11,26 11,45 11,40 11,12

PRODUITS FORESTIERS

Bois de feu 5 66,0 61,0 58,0 54,0 50,0 48,0 43,0 42,0 40,0 35,0 33,0 32,0 31,0
Grumes de résineux 5 66,0 75,0 76,0 74,0 74,0 74,0 79,0 85,0 86,0 85,0 95,0 87,0 69,0
Grumes de feuillus 5 20,0 22,0 23,0 23,0 23,0 22,0 23,0 25,0 23,0 22,0 22,0 22,0 20,0
Autres bois ronds d'industrie 5 78,0 82,0 83,0 84,0 90,0 83,0 90,0 99,0 102,0 91,0 90,0 99,0 93,0
Sciages de résineux 5 39,0 42,0 42,0 41,0 42,0 43,0 46,0 47,0 49,0 49,0 53,0 52,0 42,0
Sciages de feuillus 5 9,4 10,1 10,5 10,8 10,9 11,2 11,5 11,7 12,2 12,1 13,0 11,9 9,9
Contreplaqués 5 2,5 2,6 2,6 2,6 2,7 2,3 3,0 3,1 3,3 3,6 3,7 3,0 2,9
Panneaux de particules 5 3,4 4,3 5,1 5,8 6,6 7,8 9,3 10,5 12,0 14,4 16,9 16,8 16,1
Panneaux de fibres 5 2,9 3,2 3,3 3,1 3,0 3,1 3,2 3,2 3,2 3,4 3,4 3,5 2,8
P11te de bois mécanique . . . 5,8 6,2 6,4 6,7 6,5 7,1 7,6 8,0 7,6 7,9 8,2 8,4 6,8
Pate de bois chimique 9,9 10,9 11,5 11,6 12,3 12,7 13,8 14,4 13,9 14,8 16,0 16,5 14,4
Papier journal 4,1 4,4 4,7 4,9 4,8 5,0 5,3 5,6 5,3 5,3 5,3 5,1 4,6
Papiers d'impression et d'écriture 5,3 5,7 6,0 6,7 7,1 8,1 9,0 9,6 9,5 10,5 11,9 12,8 9,7
Autres papiers et cartons . . . 13,9 14,8 15,6 16,0 16,2 17,5 19,2 19,8 19,7 20,8 22,8 23,6 19,2

Europe orientale et U.R.S.S.

PRODUITS AGRICOLES

Blé 63,15 88,83 78,25 118,59 98,06 114,45 100,61 118,99 123,46 111,86 136,68 111,75 90,57
Seigle 21,92 23,78 27,64 23,65 23,65 25,58 21,66 20,58 23,26 20,58 21,66 25,97 17,62
Orge 25,95 34,73 27,18 34,89 32,39 36,92 41,53 46,77 45,00 47,89 66,99 68,38 49,41
Avoinc 8,79 9,48 10,37 13,70 16,61 16,47 13,25 19,04 19,92 19,19 22,52 20,43 17,11
Millet et sorgho 1,96 3,65 2,25 3,29 3,38 2,81 3,46 2,23 2,16 2,23 4,57 3,18 1,26
MaYs 23,27 26,80 19,34 23,32 22,27 22,20 27,58 23,18 24,53 29,15 30,06 28,31 27,37
Légumincuses 8,99 12,05 7,86 8,27 7,75 7,93 8,71 8,49 7,81 7,79 9,09 9,52 6,17
Coton (fibre) 1,78 1,82 1,96 2,09 2,07 2,01 1,93 2,15 2,37 2,38 2,45 2,68 2,67
Lin (filasse) 0,48 0,44 0,58 0,58 0,61 0,51 0,60 0,56 0,61 0,57 0,54 0,51 0,58
Sucre (centrifuge) 10,09 14,87 13,01 13,31 13,46 13,68 12,65 12,92 11,96 12,67 13,76 11,96 11,83
Total des huiles végétales et oléa-
gineux (equivalent d'huile) 6 . 3,17 3,94 3,89 4,41 4,68 4,62 4,29 4,48 4,45 4,10 5,15 4,88 4,30
Graines de tournesol 5,27 7,04 6,46 7,36 7,90 7,99 7,79 7,44 7,09 6,55 8,77 7,98 6,32
Pommes de terre 141,52 167,15 152,14 159,11 169,23 177,53 155,38 169,30 152,57 149,75 181,03 153,75 150,74
Lait (total) 90,00 92,62 103,63 109,25 114,27 117,09 116,51 118,11 118,67 120,19 126,65 131,11 129,96
Viande 3 15,03 13,72 15,79 16,69 17,75 18,25 18,32 18,88 20,23 21,27 21,57 23,37 24,44
Laine (en suint) 0,45 0,42 0,44 0,45 0,48 0,51 0,48 0,51 0,52 0,51 0,53 0,56 0,56
CEufs 2,51 2,45 2,65 2,81 3,00 3,10 3,19 3,50 3,81 3,98 4,20 4,51 4,67
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Région

---- Produit_.-- -
-------

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
1975
(Don-
nées

prélim.)

Millions de tonnes

PRODU1TS HALIEUTIQUES 4 . 4,47 5,05 5,73 6,01 6,54 6,94 7,40 8,24 8,41 8,87 9,82 10,57 11,46

PRODUITS FORESTIERS

Bois de feu 5 118,0 125,0 121,0 117,0 112,0 107,0 104,0 102,0 102,0 101,0 98,0 97,0 97,0
Grumes de résineux 5 173,0 178,0 146,0 147,0 155,0 156,0 158,0 166,0 166,0 167,0 170,0 169,0 169,0
Grumes de feuillus 5 34,0 36,0 30,0 30,0 33,0 33,0 34,0 35,0 36,0 36,0 36,0 36,0 36,0
Autres bois ronds d'industrie 5 113,0 126,0 151,0 151,0 155,0 158,0 152,0 159,0 157,0 155,0 162,0 155,0 165,0
Sciages de résineux 5 105,0 111,0 112,0 109,0 110,0 111,0 113,0 116,0 119,0 119,0 120,0 117,0 118,0
Sciages de feuillus 5 21,0 19,0 19,0 19,0 19,0 20,0 19,0 20,0 21,0 21,0 18,0 19,0 20,0
Contreplaqués 5 2,3 2,4 2,5 2,5 2,6 2,7 2,7 2,8 2,9 2,9 3,0 3,0 3,0
Panneaux de particules 5 . . 1,2 1,5 1,9 2,3 2,7 3,1 3,4 3,8 4,4 4,9 5,6 5,8 6,1
Panneaux de fibres 5 1,4 1,5 1,7 1,8 2,0 2,2 2,3 2,5 2,6 2,8 3,3 3,4 3,5
Pate de bois mécanique . . . 1,7 1,7 1,8 2,0 2,0 2,2 2,2 2,4 2,5 2,5 2,5 2,7 2,6
Pate de bois chimique 3,8 3,7 4,0 4,4 4,8 4,9 5,1 5,9 6,1 6,4 6,7 7,0 7,0
Punier journal 0,8 0,9 1,0 1,2 1,3 1,3 1,4 1,4 1,5 1,5 1,6 1,6 1,6
Papiers d'impression et d'écriture 1,4 1,5 1,5 1,5 1,6 1,6 1,6 1,7 1,8 1,8 1,8 1,9 1,9
Autres papiers et cartons . . 4,4 4,7 5,2 5,7 6,2 6,6 6,8 7,5 7,9 8,3 8,8 9,3 9,5

Amérigue du Nord

PRODUITS AGRICOLES

Blé 50,90 51,28 53,48 58,03 57,17 60,05 57,53 45,81 58,44 56,56 62,57 62,18 75,15
Orge 13,37 12,07 13,31 15,10 13,64 16,38 17,38 17,95 23,19 20,51 19,40 15,42 17,86
Avoine 20,89 17,72 19,66 17,44 16,18 19,30 19,49 18,76 18,40 14,67 14,72 12,84 14,00
Mais 103,01 89,85 105,73 107,55 125,34 115,10 120,94 108,10 146,24 144,10 146,24 121,04 150,11

Sorel° 14,87 12,44 17,09 18,16 19,20 18,58 18,54 17,36 22,25 20,56 23,62 15,98 19,27
Riz (équivalent de riz usiné)1 2,07 2,16 2,25 2,51 2,64 3,07 2,71 2,47 2,53 2,52 2,74 3,31 3,76
Sucre (centrifugé) 5,04 5,25 4,87 4,94 4,93 5,51 5,20 5,38 5,58 5,90 5,33 5,02 6,50
Pommes de terre 14,40 13,10 15,30 16,43 15,65 15,81 16,54 17,09 16,72 15,43 15,75 18,03 16,44
Pommes 3,08 3,28 3,24 3,04 2,90 2,88 3,49 3,24 3,29 3,06 3,20 3,37 3,90
Agrumes 5,95 5,67 6,95 7,94 10,37 7,56 10,17 10,29 11,14 11,03 12,60 12,17 13,23

Soja 19,16 19,27 23,23 25,52 26,80 30,37 31,05 30,96 32,29 34,96 42,50 33,34 41,77
Graines de coton 5,62 5,66 5,52 3,59 2,91 4,21 3,69 3,69 3,85 4,89 4,55 4,09 2,75
Total des huiles végétales et oléa-
gineux (équivalent d'huile) G . 5,25 5,38 6,37 6,34 6,30 7,30 7,57 8,04 8,24 8,61 9,95 8,10 9,76

Tabac 1,15 1,08 0,92 0,96 0,99 0,88 0,93 0,97 0,87 0,88 0,91 1,02 1,09

Coton (fibre) 3,34 3,30 3,25 2,08 1,62 2,24 2,18 2,22 2,28 2,98 2,83 2,51 1,81

Lait (total) 65,16 65,99 64,66 62,74 62,12 61,51 61,16 61,37 61,70 62,41 60,00 60,05 60,40
Viande 3 19,81 21,06 20,92 21,90 22,93 23,32 23,61 24,61 25,47 25,39 24,35 25,83 25,14
CE ufs 4,07 4,15 4,16 4,19 4,39 4,32 4,30 4,38 4,47 4,42 4,24 4,21 4,10

PRODUITS HALIEUTIQUES 4 . . . 3,97 3,83 3,96 3,89 3,73 3,95 3,87 4,17 4,11 3,86 3,83 3,78 3,77

PRODUITS FORESTIERS

Bois de feu 5 36,0 37,0 37,0 35,0 27,0 26,0 25,0 19,0 18,0 17,0 18,0 18,0 18,0
Grumes de résineux 5 197,0 209,0 213,0 217,0 215,0 234,0 228,0 228,0 246,0 239,0 255,0 238,0 225,0
Grumes de feuillus 5 39,0 40,0 42,0 42,0 40,0 38,0 39,0 39,0 38,0 41,0 41,0 39,0 35,0
Autres bois ronds d'industrie 5 120,0 127,0 135,0 145,0 143,0 145,0 161,0 163,0 151,0 156,0 166,0 181,0 153,0
Sciages de résineux 5 88,0 91,0 93,0 92,0 89,0 96,0 95,0 90,0 99,0 106,0 109,0 97,0 89,0
Sciages de feuillus 5 17,0 18,4 18,9 19,4 18,9 18,4 21,4 18,2 17,6 17,4 17,9 17,6 14,7
Contreplaqués 5 11,9 13,1 14,5 15,0 14,9 16,5 15,6 15,9 18,3 19,9 20,5 17,8 16,8
Panneaux de particules 5 . . . 0,9 1,2 1,6 2,2 2,4 2,9 3,4 3,4 4,8 6,0 6,9 6,0 5,9
Panneaux de fibres 5 5,8 6,3 6,4 6,1 6,2 7,0 7,3 6,8 7,9 8,5 9,2 7,7 6,9
Pate de bois mécanique 10,1 10,8 11,1 11,8 11,4 12,1 13,1 13,1 13,3 13,8 14,0 15,1 12,7
Pate de bois chimique 24,4 26,7 28,3 31,2 31,5 35,0 37,1 37,7 37,7 40,4 42,3 42,6 36,8
Papier journal 8,0 8,7 9,0 9,9 9,8 10,1 11,1 11,0 10,7 11,2 11,4 11,6 10,2
Papiers d'impression et d'écriture 7,6 8,2 8,8 9,8 9,7 10,3 10,9 10,9 11,0 12,0 12,9 13,0 10,4
Autres papiers et cartons . . . . 26,2 28,0 30,0 32,0 31,0 34,0 36,0 35,0 37,0 40,0 41,0 41,0 35,0
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Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prélim.)

Millions de tonnes
Océanie

PRODUITS AGRICOLES

Blé 9,17 10,31 7,32 12,99 7,89 15,25 11,00 8,18 3,83 6,82 12,30 11,08 11,94
Sucre (centrifugé) 1,75 1,98 1,98 2,38 2,37 2,77 2,21 2,53 2,79 2,84 2,53 2,92 2,93
Laine (en suint) 1,04 1,09 1,12 1,08 1,13 1,13 1,21 1,26 1,22 1,20 1,04 0,99 1,08
Lait (total) 12,31 12,66 13,14 13,26 13,75 13,18 13,61 13,48 13,19 13,42 13,14 12,83 12,83
Viande 3 2,53 2,63 2,64 2,61 2,62 2,82 2,92 3,10 3,23 3,55 3,63 3,16 3,48

PRODUITS HALIEUTIQUES 4 0,11 0,12 0,13 0,14 0,15 0,16 0,14 0,16 0,18 0,18 0,19 0,20 0,20

PRODUITS FORESTIERS

Bois dc feu 5 7,5 7,4 7,4 7,3 7,3 7,3 7,4 7,3 7,4 7,4 7,2 7,8 7,8
Bois ronds d'industrie5 . . . 16,0 17,3 17,6 18,1 18,2 18,9 19,8 20,3 20,9 20,9 23,0 20,1 19,2
Sciages de résineux 5 2,2 2,5 2,5 2,5 2,3 2,4 2,5 2,6 2,4 2,6 2,9 2,9 3,0
Sciages de feuillus 5 2,5 2,6 2,7 2,7 2,6 2,8 2,6 2,7 2,8 2,7 2,7 2,8 2,7
Panneaux de particules 5 0,04 0,06 0,10 0,15 0,18 0,23 0,27 0,32 0,34 0,32 0,46 0,54 0,50
Pate de bois mécanique . . . 0,45 0,50 0,54 0,54 0,59 0,61 0,68 0,76 0,77 0,79 0,86 0,98 0,94
Phte de bois chimique 0,37 0,41 0,44 0,48 0,44 0.44 0,50 0,47 0,47 0,49 0,63 0,67 0,66
Papier journal 0,26 0,28 0,29 0,28 0,30 0,30 0,33 0,39 0,40 0,40 0,42 0,41 0,41
Autres papiers et cartons . . 0,64 0,70 0,81 0,85 0,91 0,92 1,03 1,13 1,14 1,15 1,27 1,32 1,28

Anaérique latine

PRODUITS AGRICOLES

Blé 12,80 16,24 10,47 10,55 11,74 10,48 12,38 11,53 11,57 12,46 12,11 13,37 14,69
Mats 26,10 27,93 31,08 32,69 34,96 33,56 33,24 38,16 39,61 35,02 37,83 40,30 39,44
Riz (équivalent de riz usiné)1 5,48 6,07 7,00 5,90 6,72 6,58 6,63 7,65 6,95 7,06 7,65 7,58 8,85
Sucre (centrifugé) 15,70 16,85 20,04 17,89 19,97 18,56 18,43 23,48 21,74 21,01 23,15 24,72 23,14
Agrumes 6,22 6,36 6,77 7,40 7,80 8,16 8,60 8,60 9,53 9,84 10,82 12,93 13,12
Bananes 12,84 13,72 14,31 14,59 15,61 17,60 18,31 18,85 19,64 20,16 19,63 19,86 20,34
Arachides 1,11 1,02 1,37 1,52 1,29 1,23 1,18 1,39 1,57 1,45 1,25 0,97 1,06
Graines de coton 2,75 2,86 3,01 2,90 2,53 3,01 3,08 2,85 2,54 3,02 3,05 3,44 2,69
Graines de tournesol 0,59 0,57 0,84 0,94 1,23 1,03 0,97 1,22 0,90 0,91 0,97 1,03 0,80
Coprah 0,25 0,25 0,25 0,24 0,26 0,28 0,23 0,23 0,25 0,24 0,21 0,23 0,22
Palmistes 0,20 0,21 0,24 0,24 0,24 0,25 0,25 0,29 0,29 0,29 0,30 0,30 0,33
Total des httiles végétales et oléa-
gineux (équtvalent d'huile) 7 . 2,05 2,26 2,51 2,67 2,61 2,64 2,77 3,07 3,02 3,23 3,58 4,22 4,47
Café 2,96 2,33 3,62 2,54 2,88 2,41 2,68 2,20 3,02 2,88 2,37 3,15 2,94
Cacao 0,32 0,32 0,33 0,33 0,37 0,36 0,37 0,38 0,39 0,44 0,40 0,42 0,52
Tabac 0,53 0,50 0,53 0,50 0,52 0,55 0,54 0,55 0,53 0,57 0,57 0,68 0,65
Coton (fibre) 1,53 1,60 1,69 1,63 1,42 1,68 1,68 1,57 1,41 1,67 1,67 1,83 1,49
Sisal 0,24 0,24 0,26 0,26 0,25 0,24 0,27 0,27 0,34 0,36 0,33 0,37 0,40
Laine (en suint) 0,35 0,35 0,34 0,37 0,36 0,35 0,35 0,34 0,32 0,31 0,30 0,29 0,29
Lait 19,33 20,43 21,22 22,12 22,17 23,18 23,94 24,05 25,80 26,08 26,12 28,03 28,99
Viande 3 8,61 8,35 8,58 9,02 9,39 9,94 10,58 10,60 10,06 10,51 10,55 10,79 11,35
CEufs 1,02 1,06 1,13 1,23 1,28 1,33 1,43 1,51 1,56 1,65 1,71 1,79 1,80

PRODUITS HALIEUTIQUES 4 . 8,90 11,67 9,64 11,64 12,82 13,66 11,96 15,44 13,92 7,62 5,34 7,53 6,53

PRODUITS FOREST1ERS

Bois de feu 5 202,0 207,0 207,0 214,0 214,0 219,0 219,0 220,0 226,0 226,0 224,0 224,0 224,0
Bois ronds d'industrie 5 . 34,0 36,0 38,0 39,0 40,0 43,0 45,0 50,0 52,0 52,0 53,0 55,0 55,0
Sciages de résineux 5 5,0 5,6 5,8 6,3 6,3 6,7 7,0 7,4 7,4 7,7 7,8 7,2 6,7
Sciages de feuillus 5 6,4 6,8 6,7 7,1 7,2 7,4 7,9 8,0 8,3 8,0 8,3 10,3 10,9
Contreplaqués 5 0,38 0,43 0,48 0,52 0,60 0,63 0,67 0,74 0,85 1,05 1,12 1,14 1,15
Panneaux de particules 5 . 0,10 0,14 0,16 0,20 0,23 0,29 0,36 0,40 0,49 0,64 0,72 0,75 0,75
Toutes phtes de bois 0,86 0,94 1,09 1,31 1,34 1,46 1,52 1,70 1,74 1,96 2,16 2,47 2,47
Tous papiers et cartons . . . 2,01 2,28 2,56 2,75 2,90 3,12 3,41 3,79 4,08 4,25 4,67 5,28 4,84
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Region

uitProd

1975
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 (Don-

nées
prélim.:

Millions de tonnes

Extrême-Orient 8

PRODUITS AGRICOLES

Ble 15,44 14,60 17,43 14,96 16,37 23,67 26,04 28,20 31,04 33,97 32,84 30,07 32,64
MaTs 10,86 12,51 11,39 13,01 13,60 14,00 13,56 16,24 13,90 13,68 16,12 16,04 16,10
Millet et sorgho 17,99 19,20 15,19 17,83 20,02 17,99 19,84 21,35 18,00 15,34 21,78 18,33 21,26
Riz (equivalent de riz usiné)1 82,39 85,66 76,29 76,25 84,40 90,94 95,28 98,31 98,39 91,73 103,36 98,63 111,08
Sucre (centrifuge) 5,05 5,63 6,51 6,71 5,37 5,31 7,10 8,54 8,30 7,18 8,59 9,87 10,82
Sucre (non centrifuge) 8,24 8,58 9,46 9,49 8,79 8,74 9,93 10,06 9,94 9,57 9,50 10,64 9,67
Légumineuses 9 13,36 12,12 13,96 11,57 10,59 13,79 12,43 13,92 13,27 12,74 12,76 11,96 12,74
Soja 0,57 0,61 0,62 0,64 0,70 0,74 0,70 0,81 0,83 0,85 0,99 1,20 1,15
Arachides 6,23 9,02 5,21 5,50 6,86 5,86 6,35 7,41 7,48 5,28 7,19 6,34 8,57
Coprah 2,97 2,79 2,79 3,12 2,77 2,91 2,84 3,00 3,30 3,62 3,09 2,84 3,47
Total des huiles végétales el oléa-
gineux (aquivalent d'huile)10 5,96 6,98 6,62 6,66 7,08 7,07 7,19 7,98 8,73 8,16 8,73 8,81 10,16
Thé 0,70 0,70 0,71 0,71 0,72 0,74 0,72 0,74 0,73 0,76 0,79 0,77 0,80
Tabac 0,74 0,77 0,79 0,79 0,87 0,93 0,93 0,88 0,84 0,94 0,89 0,99 0,96
Coton (fibre) 1,60 1,50 1,46 1,52 1,73 1,66 1,63 1,55 2,00 1,91 1,89 1,97 1,77
Jute 2 2,81 2,76 2,91 3,11 3,15 2,17 3,05 2,85 2,58 2,90 3,33 2,36 2,32
Caoutchouc (naturel) 2,01 2,03 2,15 2,23 2,23 2,48 2,77 2,70 2,77 2,74 3,17 3,13 2,99
Lait (total) 26,49 26,52 26,42 26,18 26,86 27,48 28,60 29,66 30,73 31,81 32,94 33,73 34,44
Viande 3 2,87 3,03 3,13 3,27 3,33 3,41 3,51 3,68 3,79 3,91 4,03 4,14 4,26
(Eufs 0,58 0,49 0,52 0,54 0,56 0,61 0,69 0,70 0,74 0,80 0,83 0,85 0,87

PRODU1TS HAL1EUTIQUES 4 . . 5,20 5,87 6,11 6,59 6,95 7,70 8,16 8,37 9,02 9,41 10,37 10,08 11,26

PRODUITS FORESTIERS

Bois de feu 5 254,0 261,0 267,0 274,0 281,0 289,0 295,0 302,0 319,0 327,0 337,0 348,0 350,0
Bois ronds d'industrie 5 43,0 45,0 49,0 50,0 54,0 61,0 65,0 69,0 71,0 78,0 94,0 87,0 76,0
Sciages de rasineux 9 1,2 1,3 1,4 1,2 1,3 1,5 1,5 1,5 1,8 1,7 1,6 2,1 1,8
Sciages de feuillus 5 9,3 9,8 10,3 10,4 11,1 11,1 12,0 12,4 12,0 14,1 14,6 13,5 12,6
Contreplaques 5 0,41 0,51 0,68 0,85 0,98 1,43 1,62 1,76 2,06 2,50 3,06 2,61 2,57
Toutes pätes de bois 0,11 0,12 0,15 0,16 0,16 0,20 0,22 0,24 0,30 0,38 0,56 0,63 0,59
Tous papiers et cartons . . 0,86 0,94 1,01 1,08 1,12 1,23 1,38 1,51 1,69 1,92 2,09 2,17 2,14

Chine et :nitres Pays d'Asie it
économie centralement planifiée

PRODUITS AGRICOLES

Bla 22,19 25,94 26,40 26,04 28,40 27,30 28,72 31,38 32,95 34,80 36,47 37,39 41,44
Mais 24,41 25,50 27,11 27,24 27,78 27,78 29,09 30,97 32,09 30,63 32,47 33,36 35,43
Millet et sorgho 17,54 13,16 19,37 19,38 19,69 19,70 20,62 22,42 23,44 22,96 23,48 24,00 24,50
Riz (equivalent de riz usine)1 58,93 61,85 64,72 64,04 66,47 65,52 68,08 73,21 75,36 73,19 77,58 80,09 81,04
Sucre (centrifuge) 2,12 2,64 3,15 3,26 3,19 3,37 3,46 3,61 3,97 4,04 4,12 4,33 4,29
Sucre (non centrifuge) . . . 0,28 0,61 0,68 0,71 0,69 0,78 0,79 0,79 0,79 0,79 0,80 0,89 0,88
Légumineuses ° 7,51 7,79 3,07 8,33 8,61 8,90 9,22 9,54 9,85 10,28 10,90 11,20 12,30
Soja 10,65 11,44 11,25 11,26 11,42 11,00 11,23 11,89 11,99 11,88 12,10 12,15 12,35
Arachides 2,03 2,45 2,47 2,52 2,48 2,30 2,50 2,82 2,72 2,54 2,75 2,84 2,84
Total des huiles végétales et oléa-
gineux (equivalent d'huile)11 3,70 4,14 4,18 4,29 4,33 4,11 4,13 4,46 4,49 4,30 4,59 4,65 4,70
Thé 0,18 0,18 0,18 0,19 0,20 0,22 0,23 0,25 0,26 0,29 0,31 0,32 0,34
Tabac 0,78 0,83 0,84 0,85 0,91 0,91 0,84 0,85 0,85 0,90 1,01 1,01 1,01
Coton (fibre) 1,15 1,50 1,65 1,85 1,94 1,81 1,76 2,00 2,09 1,78 2,15 2,15 2,17
Jute2 . . , . . 0,38 0,43 0,48 0,50 0,52 0,53 0,56 0,59 0,62 0,92 1,22 1,42 1,42
Lait (total) 4,62 4,70 4,76 4,80 4,85 4,90 4,96 5,19 5,25 5,35 5,41 5,51 5,59
Viande 3 12,55 12,82 13,17 13,49 13,88 14,15 14,37 14,68 14,90 15,29 15,67 15,90 16,20
CEufs 2,87 2,85 2,96 2,93 3,29 3,34 3,39 3,42 3,46 3,51 3,56 3,67 3,77

PRODU1TS HAL1EUTIQUES 4 5,44 6,24 6,82 7,16 6,75 7,03 7,20 7,97 8,63 8,67 8,74 8,68 8,76

PRODUITS FORESTIERS

Bois de feu5 0,12 0,13 0,13 0,13 0,14 0,14 0,14 0,14 0,15 0,15 0,15 0,15 0,15
Bois ronds d'industrie 9 . . . 0,04 0,04 0,04 0,04 0,04 0,04 0,04 0,04 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05
Toutes pates de bois 0,82 0,83 0,88 0,94 0,99 1,06 1,13 1,23 1,29 1,34 1,40 1,64 1,63
Tous papiers et cartons . 3,07 3,15 3,25 3,40 3,60 3,81 4,04 4,26 4,49 4,77 4,98 6,09 6,07



TABLEAU ANNEXEI . - VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUT QUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 OW

1 Paddy converti à 65 - 2 y compris les fibres apparentées. - Bceuf et veau, mouton et agneau, pore, volaille, viande de cheval,
vcnaison, et viande n.d.a. - 4 Prises nomina es (voids vif), non compris les baleines. - 5 Mi lions de mètres cubes. - 6 Hu.le d'olive, soja,
arachides, graines de coton, graines de sesame, graines de tournesol, graines de colza, graines de lin, graincs de chanvre, gra nes de ricin. -
7 Huile d'olive, huile de palme, soja, arachides, graines de coton, graines de sesame, graines de tournesol, graines de colza, coprah, pal-
mistes, graines de lin, graines de chanvre, graines de ricin. - Non compris la Chine et autres pays d'Asie économie centralement
nlanifiée, el le Japon. - 5 Haricots, pois secs, feves, pois chiches, lentilles. " Huile de palme, soja, arachides, graines de coton, graines
de sesame, graines de colza, coprah, palmistes, graines de lin, graines de ricin. - 11 Graines de soja, arachides, noix de coco, palmistes,
graines de ricin, graines de tournesol, colza, noix d'abrasin, graines de sesame, graines de coton, graines de lin, huile de palme. - 12 Non
compris Israël. - " Non compris l'Afrique du Sud.
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Region --------
-------

-- -__------- Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.]

Proche-Orient 12 Millions de tonnes

PRODUITS AGRICOLES
Blé 1 3, 1 6 17,37 18,61 19,53 20,89 20,03 21,27 20,25 22,95 25,91 21,36 24,41 28,4:
Orge 7,48 6,12 6,74 6,73 7,19 6,86 7,39 6,00 6,36 7,31 5,25 6,39 8,01
Mai's 3,64 3,73 3,87 4,16 4,07 4,15 4,25 4,21 4,26 4,33 4,55 4,81 4,9:
Riz (equivalent de riz usiné) 1 . 2,45 2,40 2,34 2,28 2,80 3,08 2,97 3,10 2,84 3,07 2,89 2,80 3,11
Sucre (centrifuge) 1,09 1,41 1,24 1,45 1,73 1,81 1,79 1,94 2,38 2,22 2,22 2,29 2,44
Légumineuses 9 1,46 1,69 1,69 1,55 1,54 1,50 1,61 1,43 1,57 1,81 1,49 1,70 1,67
Agrumes 1,32 1,48 1,66 1,89 2,06 2,18 2,28 2,34 2,65 2,76 2,90 3,13 3,01
Dattes 1,49 1,40 1,47 1,49 1,43 1,41 1,70 1,47 1,65 1,52 1,66 1,58 1,6:
Huile d'olive 0,15 0,18 0,11 0,22 0,16 0,21 0,12 0,18 0,11 0,28 0,10 0,24 0,11
Graines de coton 2,17 2,24 2,44 2,23 2,23 2,40 2,62 2,57 2,82 3,00 2,82 2,94 2,6'
Total des huiles végétales et °lea-
gmeux (equivalent d'huile) 6 . 0,90 1,01 0,96 1,04 1,01 1,08 1,09 1,21 1,23 1,56 1,32 1,57 1,5:
Tabac 0,16 0,25 0,19 0,21 0,25 0,22 0,20 0,20 0,23 0,24 0,21 0,23 0,21
Coton (fibre) 1,19 1,27 1,37 1,28 1,30 1,41 1,52 1,49 1,64 1,71 1,61 1,70 1,4-
Laine (en suint) 0,12 0,13 0,13 0,13 0,14 0,14 0,15 0,15 0,15 0,15 0,16 0,16 0,1'
Lait (total) 10,17 10,44 10,62 10,98 11,15 11,73 11,74 11,67 11,74 12,20 12,50 12,93 13,2(
Viande 3 1,64 1,84 1,93 2,03 2,07 2,19 2,33 2,43 2,50 2,50 2,54 2,69 2,7:

PRODUITS HALIEUTIQUES 4 0,49 0,52 0,50 0,49 0,55 0,51 0,57 0,66 0,67 0,67 0,68 0,75 0,T
PRODUITS FORESTIERS
Bois de feu 5 33,0 35,0 38,0 38,0 38,0 39,0 40,0 39,0 39,0 40,0 36,0 42,0 42,0
Bois ronds d'industrie 5 10,0 11,0 11,0 11,0 12,0 12,0 13,0 13,0 13,0 13,0 14,0 14,0 14,0
Sciages de résineux 5 1,06 1,24 1,28 1,72 1,79 1,96 2,17 2,20 2,20 2,19 2,31 2,31 2,3:
Sciages de feuillus 5 0,37 0,44 0,48 0,48 0,56 0,56 0,61 0,67 0,58 0,71 0,74 0,73 0,7,
Contreplaqués 5 0,08 0,09 0,09 0,08 0,09 0,09 0,10 0,11 0,11 0,10 0,09 0,09 0,11
Toutes pdtes de bois 0,07 0,08 0,08 0,08 0,08 0,08 0,08 0,10 0,18 0,24 0,34 0,31 0,21
Tous papiers et cartons . . . 0,20 0,22 0,22 0,23 0,26 0,27 0,29 0,33 0,41 0,51 0,59 0,64 0,6(
Afrique 13
PRODUITS AGRICOLES
Blé 4,61 4,04 4,61 3,28 4,07 5,98 4,50 5,02 5,49 6,08 4,65 4,68 4,2:
Orge 4,05 3,18 3,38 2,82 3,39 5,64 4,26 4,23 4,67 4,97 3,38 3,52 2,8
MaIs 8,87 9,22 9,27 9,96 10,44 10,48 11,09 10,70 11,15 12,67 10,56 13,47 13,6:
Millet et sorgho . . . 15,35 14,68 15,06 13,60 15,22 14,34 16,64 16,02 15,08 14,79 14,03 16,17 16,0:
Riz (equivalent de riz usiné) 1 . 2,39 2,51 2,48 2,63 2,83 2,84 2,95 3,01 3,15 2,83 2,98 3,21 3,4:
Sucre (centrifuge) 1,87 1,74 2,02 2,09 2,16 2,29 2,47 2,53 2,75 2,79 2,89 2,92 2,71
Légumineuses 2 3,45 3,41 3,54 3,51 3,62 3,90 4,20 4,41 4,09 4,16 4,25 4,73 4,57
Agrumes 1,44 1,65 1,54 1,63 1,78 1,93 1,97 2,19 2,14 2,22 2,35 2,42 2,27
Bananes 3,40 3,56 3,63 3,74 3,54 3,55 3,82 4,14 3,99 4,17 4,35 4,50 4,41
Huile d'olive 0,15 0,15 0,11 0,05 0,14 0,10 0,07 0,17 0,23 0,13 0,20 0,16 0,2:
Arachides 4,86 4,70 5,10 4,63 4,72 4,78 4,85 4,38 4,96 3,91 3,20 3,75 3,6:
Total des huiles végétales et oléa-
gineux (équivalent d'huile)7 . 3,44 3,69 3,76 3,54 3,47 3,50 3,61 3,80 4,04 3,51 3,35 3,60 3,61
Café 1,06 1,11 1,14 1,07 1,24 1,11 1,32 1,30 1,27 1,35 1,29 1,27 1,1:
Cacao 0,90 1,20 0,86 0,97 0,98 0,84 1,00 1,09 1,16 1,01 0,94 1,01 1,01
Vin 1,72 1,47 1,93 1,02 0,88 1,27 1,03 1,05 1,13 0,79 0,99 0,89 0,8,
Tabac 0,16 0,23 0,22 0,20 0,18 0,15 0,15 0,16 0,18 0,19 0,17 0,20 0,2:
Coton (fibre) 0,31 0,34 0,36 0,41 0,42 0,42 0,54 0,58 0,52 0,54 0,53 0,51 0,47
Sisal 0,41 0,44 0,42 0,41 0,39 0,38 0,39 0,37 0,34 0,33 0,34 0,36 0,31
Caoutchouc (nature]) 0,16 0,17 0,16 0,18 0,16 0,18 0,18 0,20 0,23 0,24 0,24 0,24 0,2:
Laine (en suint) 0,04 0,03 0,04 0,04 0,05 0,05 0,05 0,04 0,04 0,05 0,05 0,05 0,0:
Lait (total) 5,24 5,17 5,25 5,62 5,79 5,99 6,21 6,36 6,29 6,08 5,88 5,99 6,2:
Viande 3 2,71 2,78 2,88 2,98 3,11 3,20 3,29 3,39 3,32 3,28 3,24 3,21 3,3(
CEufs 0,29 0,31 0,32 0,34 0,36 0,37 0,38 0,39 0,41 0,42 0,43 0,44 0,4(
PRODUITS HALIEUTIQUES 1 1,50 1,80 1,81 2,03 2,08 2,08 2,33 2,79 2,88 3,44 3,40 3,43 3,31
PRODUITS FORESTIERS
Bois de feu 5 199,0 203,0 208,0 210,0 216,0 221,0 227,0 234,0 239,0 246,0 249,0 253,0 253,0
Bois ronds d'industrie 5 . 21,2 22,2 23,2 23,6 24,3 25,7 28,4 28,7 30,3 31,0 32,3 30,9 29,7
Sciages de résineux 5 0,23 0,25 0,27 0,27 0,32 0,32 0,34 0,38 0,41 0,41 0,40 0,39 0,31
Sciages de feuillus 5 1,73 1,79 1,99 2,03 1,86 2,18 2,53 2,62 2,72 2,59 3,05 3,19 2,9:
Contreplaqués 5 0,17 0,18 0,20 0,17 0,18 0,19 0,24 0,25 0,29 0,34 0,37 0,38 0,31
Toutes pätes de bois 0,13 0,15 0,15 0,15 0,15 0,17 0,18 0,19 0,20 0,21 0,24 0,25 0,2:
Tous papiers et cartons . 0,09 0,09 0,10 0,10 0,13 0,14 0,16 0,17 0,18 0,19 0,22 0,23 0,2:
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R6gion Total Par habitant

1975 Chan- 1975 Chan-

1971 1972 1973 1974 (1)4:>1-nées ge-ments 1971 1972 1973 1974 (Don-n6_, ge-ments
Pays prelim.) hir9741.5

L,:.,pretIM. 1974
A 1975

MOYCIIII 1961-65 100 % Moyenne 1961-65 100

Europe occidentale

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Conunturauté économique curopécnne

Belgique 128 121 124 129 118 9 123 116 118 123 112 9
Danemark 100 96 99 108 106 1 94 90 93 100 98 2
France 120 122 128 130 123 5 112 112 117 118 111 6

Allemagne, Rép. féd. d' 119 114 117 121 121 113 107 109 113 113 1

Irlande 128 121 122 138 133 3 122 114 115 127 121 5

Italic 119 113 122 125 124 113 107 114 115 114 1

Luxembourg 105 103 110 115 113 2 100 98 105 109 107 2
Pays-Bas 138 133 139 152 151 1 125 119 124 134 132 1

Royaume-Uni 120 122 124 130 121 6 116 117 119 124 116 1

Attires pays d'Europe occidentale

Autriche 112 109 114 119 119 108 104 109 113 113
Finlande 119 118 109 112 114 + 1 116 115 106 108 110 + 1
Grèce 138 144 143 154 161 + 5 135 140 138 149 156 + 4
Islande 100 107 113 114 115 90 95 99 99 98 1

Malte 161 171 164 171 176 + 3 161 175 166 171 174 + 2
Norvège 104 105 106 121 109 10 98 98 98 Ill 99 10
Portugal 103 102 108 109 108 1 109 108 114 115 113 2
Espagne 129 132 142 155 158 + 2 119 120 123 138 140 + 1
Suède 106 108 101 125 109 12 100 101 95 117 102 13
Suisse 114 111 116 117 117 103 98 102 102 102 --
Yougoslavie 132 131 138 155 152 2 122 120 126 140 135 3

Indice /*fowl 121 119 124 130 127 2 114 112 116 121 117 3

PRODUCTION AGRICOLE

Conununauté économique européenne

Belgique 126 119 122 127 116 9 122 114 116 121 110 9

Danemark 100 96 99 108 106 1 94 90 93 100 98 2
France 120 121 128 129 122 5 112 112 117 117 110 6
Allemagnc, Rép. féd. d' 119 114 117 121 121 113 107 109 113 113 1

Irlande 127 121 121 137 132 4 122 114 114 126 120 5

Italie 119 113 122 125 124 113 107 114 115 114 1

Luxembourg 105 103 110 115 113 2 100 98 105 109 107 2
Pays-Bas 137 132 138 150 149 1 124 118 123 133 131 1

Royaume-Uni 120 121 123 129 121 6 115 116 118 123 115 6

/ares pays d'Europe occideniale

Autriche 112 109 114 119 119 103 104 109 113 113
Finlande 119 118 109 112 114 + 1 116 115 106 108 110 -I- 1

Grece 132 137 136 145 154 + 6 129 134 132 141 149 + 6
Islande 97 103 109 110 110 87 92 95 95 95 1

Malte 160 171 164 171 175 + 3 160 174 165 171 173 + 2
Norvége 104 105 106 120 103 10 98 98 98 110 99 10
Portugal 102 101 108 109 108 1 108 107 113 114 112 2

Espagne 127 129 139 151 154 + 2 117 118 126 135 137 ÷ 1
Suede 106 108 101 125 109 12 100 101 95 117 101 13
Suisse 114 111 116 117 117 103 98 102 102 101
Yougoslavie 130 130 137 153 150 2 120 119 124 138 134 3

Indice régional 120 119 124 129 126 2 114 Ill 115 120 117 3
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Région Total Par habitant

1975 Chan- 1975 Chan-

1971 1972 1973 1974 (11:Ins" mgeen-t s 1971 1972 1973 1974 (nTerls - mgeen-ts

Pays D élim )r ' 1974a 1975 prélim.) a191791 5

.... Moyenn 1961-65 = 100 .... % .... Moyenne 1961-65 = 100 ....
Europe orientale et U.R.S.S.

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Europe orientale 124 133 138 141 143 + 2 117 125 129 131 132 + 1

U.R.S.S. 129 121 153 140 129 8 113 110 137 125 113 9

Indice regional 127 125 148 140 133 5 118 114 135 127 119 6

PRODUCTION AGRICOLE

Europe orientale 123 132 137 140 142 + 2 117 124 128 130 131 + 1
U.R.S S 129 122 151 140 130 8 119 111 136 125 114 9
Indice regional 127 125 147 140 134 5 118 115 134 127 120 -- 6

Amérigue du Nord

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Canada 122 113 115 107 122 +13 108 98 99 91 101 +12
Etats-Unis 124 123 125 127 137 + 8 114 I 1 1 112 113 121 + 7
Indice regional 124 122 124 125 135 + 9 113 110 111 111 119 + 7

PRODUCTION AGRICOLE

Canada 122 113 115 108 122 +12 107 98 99 92 101 +11
Etats-Unis 118 118 120 121 129 + 6 108 107 108 108 114 + 5
Indice regional 119 118 120 120 128 + 7 108 106 107 107 113 + 6

Océanie

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Australie 128 128 143 135 144 + 6 110 108 119 111 116 + 4
Nouvelle-Mande 120 124 125 118 127 + 7 107 108 107 99 104 + 5
Indice regional 126 127 138 131 140 + 7 109 108 116 108 113 + 5

PRODUCTION AGRICOLE

Australie 125 124 129 122 131 + 8 107 105 108 100 106 + 6
Nouvelle-Mande 119 120 119 112 119 + 6 106 105 102 94 97 + 4
Indice regional 123 123 126 120 128 + 7 107 105 106 99 104 + 5
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Region Total Par habitant

1971 1972 1973 1974

1975
(Don-

Chan-

mgeents 1971 1972 1973 1974
1975

(Don-
Chan-

ge-
ments

---
Pays

nées
prelim.) 1974a 1975

nées
Nprelim., 1974a /975

.... loyenne 1961-6 = 100 .... % .... Mayenne 1961-6 = 100 ....
Amérique latine

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Amérique centrale
Costa Rica 169 177 180 183 197 + 8 132 135 133 132 138 + 5
El Salvador 138 130 139 158 154 3 105 96 100 110 104 6

Guatemala 138 141 147 148 168 +14 110 109 110 108 119 +11
Honduras 154 161 157 149 157 + 5 121 122 115 106 107 + 1
Mexique 141 139 140 140 145 + 4 109 104 102 98 99
Nicaragua 146 139 144 147 158 + 8 115 106 107 105 110 + 4
Panama 154 154 155 160 165 + 4 122 119 116 116 117 + 1

Cararbes
Barbade 93 78 84 81 77 4 91 76 81 77 74 5
Cuba 115 98 112 120 117 2 98 82 92 97 92 4
Republique Dominicainc 133 141 140 144 150 + 4 103 106 102 101 101

Haiti 114 117 119 120 122 + 1 101 102 103 103 102
Jamalque 111 108 103 107 112 + 4 99 94 89 91 94 + 3

Amérique du Sud
Argentine 108 107 111 118 119 + 1 97 94 97 101 101

Bolivie 132 137 146 151 160 + 6 109 111 115 116 120 + 3
Brésil 134 141 140 153 153 107 109 106 112 109 3

Chili 122 116 100 119 118 1 104 97 82 96 94 2
Colombie 128 128 132 138 144 + 4 98 96 95 97 98 + 1
Equateur 128 126 128 144 144 98 93 92 100 97 3

Guyane 119 110 102 116 119 + 2 99 89 81 91 91
Paraguay 129 128 127 132 140 + 6 104 101 97 98 102 + 3
Pérou 130 130 137 134 141 + 5 103 101 102 98 100 + 2
Uruguay 95 93 97 106 102 3 87 84 87 94 90 4
Venezuela 151 152 161 168 182 + 8 118 116 119 121 127 + 5
Indice régional 125 126 128 136 138 + 2 101 99 98 101 100 1

PRODUCTION AGRICOLI3

Amérique centrale
Costa Rica 165 175 179 182 195 + 8 131 133 132 131 137 + 5
El Salvador 126 124 132 148 146 1 96 92 95 103 99 4
Guatemala 138 147 153 162 176 + 9 110 114 115 118 125 + 6
Honduras 149 157 154 147 155 + 5 117 119 112 104 106 + 2
Mexique 132 130 130 133 131 2 102 98 94 94 89 5

Nicaragua 134 138 143 160 160 107 106 107 115 112 3

Panama 154 154 155 159 165 + 4 122 119 116 116 117 + 1

Caraibes
Barbade 93 78 84 81 77 4 91 76 81 77 74 5

Cuba 113 97 111 119 117 2 96 82 92 96 92 4
Republique Dominicaine 130 139 141 143 144 101 104 102 101 98 3

Haiti 112 115 117 119 121 + 1 100 101 101 101 101
Jamaique 110 107 103 107 111 + 4 98 94 89 91 93 + 3

Amérique du Sud
Argentine 106 105 110 116 118 + 2 95 93 96 100 100
Bolivie 133 141 153 157 164 + 5 110 114 120 121 123 + 2
Brésil 132 141 139 151 150 1 105 109 105 110 107 3

Chili 120 114 98 116 116 102 95 81 94 92 2

:2olombie 130 130 134 140 146 + 4 100 97 96 98 99 + 1
Equateur 128 126 129 146 145 1 98 93 93 101 98 4
3uyane 119 110 102 116 119 + 2 99 90 81 91 91
Paraguay 126 127 133 136 148 + 9 102 100 102 102 107 + 6
Pérou 121 120 126 123 129 + 4 96 92 95 90 91 + 1
Uruguay 96 88 90 96 94 2 88 80 81 86 83 3

Venezuela 150 152 161 169 184 + 9 118 116 119 121 129 + 6
Indice /*lanai 122 124 126 133 134 + 1 99 97 96 99 97 2
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Chan-
ge-

ments
1974

A. 1975

1971 1972

Par habitant

1973 1974
1975

(Don-
nées

prélim.)

lloyenne 1961-6 100

Chan-
ge-

ments
1974

A. 1975

Extréme-Orient

PRODTJCTION ALIMENTAIRE

Asie du Sud

Bangladesh 106 105 120 115 124 + 8 85 83 94 89 94 ±5
Inde 124 118 129 121 134 +10 102 95 102 93 101 +8
Nepal 109 103 116 118 121 + 3 92 85 93 93 94
Pakistan 143 149 156 158 161 + 2 114 115 117 115 114 1

Sri Lanka 114 115 114 120 115 4 95 94 90 94 88 6
Asie de l'Est et du Sud-Est

Birmanie 110 102 115 116 124 + 7 92 83 92 90 94 +4
Kampuchea démocratique 113 89 62 49 55 +12 91 69 47 36 39 +9
Indonésie 133 131 143 152 154 + 2 108 104 110 114 113 1

Corée, Rép. de 130 131 138 145 + 5 110 106 105 108 112 ±3
Lao, Rép. dém. populaire 140 142 150 154 157 + 2 118 117 121 121 121
Malaisie

Sabah 176 218 218 243 289 +19 132 158 152 163 190 +16
Sarawak 139 147 130 143 144 + 1 107 109 93 98 96 2
Malaisie péninsulaire 160 169 180 199 213 + 7 129 132 138 143 153 +4

Philippines 128 127 142 147 159 + 8 99 95 103 103 108 +5
Thallande 137 131 155 151 165 + 9 107 99 113 107 113 +6
Viet Nam, Rép. socialiste du 121 122 133 128 143 ±11 102 100 103 102 111 + 9
Pays en développement 125 121 132 129 140 + 8 102 97 103 98 103 ±5

Chine 126 125 131 133 137 + 3 111 107 111 111 113 + 1
Japon 115 123 125 127 131 + 3 106 111 112 112 114

PRODUCTION AGRICOLE

Asie du Sud

Bangladesh 103 105 117 111 120 + 8 83 83 92 86 91 +5
Inde 123 118 128 121 133 +10 102 95 101 93 100 +7
Nepal 110 103 116 119 122 + 3 93 85 94 94 94
Pakistan 147 151 156 157 157 117 117 117 114 110 3
Sri Lanka 115 116 113 117 114 2 95 94 90 91 87 5
Asie de l'Est et du Sud-Est

Birmanie 10 103 117 117 125 + 6 92 84 93 91 95 +4
Kampuchea démocratique 106 86 61 49 53 + 9 85 67 46 36 38 +6
Indonésie 131 130 141 149 150 + 1 107 103 109 112 110 2
Corée, Rép. de 134 135 137 143 151 + 5 112 110 109 112 116 +3
Lao, Rép. dém. populaire 141 143 150 154 157 + 2 119 117 121 121 121
Malaisie

Sabah 152 174 188 197 226 +14 114 126 131 133 148 +12
Sarawak 91 96 115 109 106 4 70 71 82 75 70 7
Malaisie péninsulaire 62 166 186 196 196 31 130 142 145 141

Philippines 26 126 141 145 156 + 7 98 95 102 102 106 + 4
ThaYlande 37 133 156 151 162 + 7 108 100 115 108 111 +4
Viet Nam, Rép. socialiste du 18 117 128 124 138 +11 99 96 104 98 107 +9
Pays en développernent 125 122 133 130 138 + 7 102 97 103 99 103 +4

Chine 127 126 132 135 139 + 3 111 108 112 113 114 + 1
Japon 114 121 123 124 129 + 3 105 110 110 110 112 +2

Région Total

1975

Pays

1971 1972 1973 1974 (Don-
nées

prélim.)

Moyenn 1961-65 10
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Région Total Par habitant

/975 Chan- 1975 Chan-

1971 1972 1973 1974 (Don-
nées

ge-
ments

1 74
1971 1972 1973 1974 (Don-

nées
,

g

m19een7-4ts

Pays pram') A19975 prélim.) A 1975

.... Moyenn 1961-65 = 10 . ... .... Moyenne 1961-65 = 100 . %

Proehe-Orient

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Proche-Orient - Afrique

Egypte 130 132 133 135 139 + 3 106 105 104 103 103 + 1

Libye 97 177 203 192 215 +12 74 129 145 133 144 + 8
Soudan 141 144 147 165 181 +10 112 Ill 110 119 127 + 7

Proche-Orient - Asie

Afghanistan 99 113 120 124 126 + 2 82 92 95 96 95
Chypre 202 191 157 186 145 22 185 173 140 164 126
Iran 131 148 150 155 165 + 7 104 115 113 113 117 ÷ 4
Irak 129 183 133 145 140 3 100 137 97 102 95 --- 7
Jordanie 66 79 39 89 55 38 52 59 28 63 37 30
Liban 142 160 151 170 157 7 113 125 114 124 112 10
Arabie saoudite 131 130 136 152 154 + 1 106 102 103 112 110 2

Syrie 85 142 78 139 137 I 66 107 58 99 95 4
Turquie 135 138 129 142 155 + 9 III 110 101 108 115 + 7
Yémen, Rép. arabe du 107 113 112 108 147 ±36 86 88 85 79 105 +32
Yémen, Rép. am. populaire du . . . 123 117 132 139 138 1 99 92 100 103 99 4

Pays en développement 128 138 131 143 151 + 6 103 109 100 106 109 + 3

Israél 163 178 178 188 177 6 129 138 132 136 124 8

PRODUCTION AGRICOLE

Proche-Orient - Afrique

Egypte 127 129 130 129 131 + 2 104 103 101 99 98 1

Libye 100 174 201 189 210 +11 76 127 143 131 141 + S
Soudan 144 146 145 164 178 + 9 114 112 108 118 125 + 6

Proche-Orient - Asie

Afghanistan 98 112 119 124 126 + 2 82 91 95 96 95 1

Chypre 199 188 153 183 142 22 182 170 137 161 124 23
[ran 129 148 149 154 162 + 5 103 115 113 113 115 -1- 2
Irak 131 180 133 144 140 3 102 135 96 101 95 6

fordanie 68 81 41 91 58 36 53 61 30 64 40 38
Liban 142 161 152 170 158 7 114 125 115 125 112 10
Arabie saoudite 131 130 136 152 154 106 102 103 112 110 2
Syrie 89 133 84 130 131 + 1 69 101 62 93 91 2
Turquie 137 140 131 145 155 + 7 112 112 103 110 115 + 5
Yémen, Rép. arabe du 108 116 114 110 150 +37 87 90 87 81 107 +33
Yémen, Rép. dém. populaire du . . 120 113 127 134 133 1 97 89 97 99 95 4

Pays en développement 128 138 131 142 149 + 5 103 109 100 106 108 -i- 2

[sraél 164 180 179 191 180 6 130 139 133 138 127 8
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Region Total Par habftant

1975 Chan- 1975 Chan-

1971 1972 1973 1974
A(13Pcg-

ng;ts 1971 1972 1973 1974 (P9er;'- ag;ts
Pays "' ',.

.1974
a 1975

prélim.) 79475

lloyenne 1961-65 - loo Aloyenne 1961-65 --- 100

Afrique

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Afrique du Nord-Ouest

Algeria 107 109 102 97 94 3 82 80 73 67 63 6

Maroc 141 143 122 147 130 11 114 112 93 109 93 14
Tunisia 149 144 154 161 189 +18 126 120 126 128 147 +15

Afrique occidentale

Bailin 129 122 130 142 145 + 3 105 97 101 107 107
Gambia 114 110 113 140 124 11 99 94 95 115 100 13
Ghana 121 114 110 119 123 + 3 101 93 87 92 92
Guinea 116 112 110 107 119 +12 97 92 88 83 91 + 9
05te-d'Ivoire 146 146 134 157 161 + 2 122 119 106 122 121
Liberia 109 110 111 122 122 93 92 91 97 95 3
Mali 114 91 73 78 83 + 7 96 75 58 61 64 + 4
Mauritanie 108 94 78 79 83 + 5 92 78 64 64 65 + 3
Niger 107 103 84 99 103 + 4 85 80 63 72 73 + 1

Nigeria 113 111 102 112 113 + 1 93 89 79 84 83 2
Senegal 112 74 88 115 128 + I 1 93 60 69 89 96 -1- 8
Sierra Leone 130 133 132 127 132 + 4 109 109 106 99 101 + 2
Togo 128 95 94 110 118 + 7 101 73 71 80 84 + 4
Haute-Volta 110 104 95 104 109 + 5 93 86 77 82 84 + 2

Afrique centrale

Angola 122 119 119 115 92 20 105 100 98 92 72 22
Cameroun 141 147 141 153 154 + 1 123 126 118 126 124 1

Empire centrafricain 112 114 116 115 115 1 95 94 94 92 89 3
Tchad 100 79 76 77 79 + 2 85 66 62 62 62
Congo 95 98 98 100 101 + 1 80 80 78 78 77 1

Gabon 128 131 132 132 135 + 2 117 118 118 117 119 + 1

Zaire 117 115 119 124 123 1 92 89 90 91 38 3

Afrique orientale
Burundi 166 210 215 239 237 1 151 186 186 202 195 3

Ethiopic 117 118 115 102 103 + 1 98 96 92 79 79 1

Kenya 129 134 135 135 140 + 4 99 100 97 94 95
Madagascar 118 116 117 126 128 + 2 96 91 89 93 92 1

Malawi 149 158 155 160 151 6 124 129 123 124 114 8

Maurice 110 120 124 122 88 28 95 102 104 100 71 29
Mozambique 130 134 137 133 118 --11 109 110 109 104 90 13
Rhodésie 127 139 115 148 141 5 94 100 80 99 91 8

Rwanda 148 145 151 145 153 + 5 117 112 113 106 109 + 2
Somalia 121 132 128 132 136 + 3 101 107 102 102 102
Tanzania 125 127 130 129 137 + 7 100 99 98 94 97 + 3
Ouganda 120 125 128 127 126 97 98 98 94 91 3

Zambia

elfrique méridionale

124 130 126 138 139 + 1 98 100 93 99 97 2

Botswana 157 141 162 175 185 + 6 133 117 131 139 143 + 3
Lesotho 106 81 128 118 121 + 3 92 69 107 97 97 + 1
Souaziland 162 180 168 187 192 + 3 133 144 130 141 141

Pays en développement 122 121 118 124 124 100 97 91 93 91 2

kfrique du Sud 149 160 129 165 156 5 116 121 95 119 110 8
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Région Total Par habitant

1971 1972 1973 1974
1975

Vens -
Chan-

mgeen- t s 1971 1972 1973 1974
1975

( Doe ns -

Chan-

mgeen-ts

l'ays prélim.) 5.1W/5 prélim.) Al 919757i

.... Moyenne 1961-65 = 100 .... .... Moyenne 1961-65 = 100 ....

PRODUCTION AGRICOLE

Afrique du Nord-Ouest

Algérie 109 110 103 98 96 3 83 81 74 68 65 6

Maroc 140 143 124 147 130 11 113 112 94 109 94 14
Tunisie 148 144 154 161 188 +17 126 120 126 128 146 +15

Afrique occidenta1e

Bénin 136 129 137 145 148 + 2 111 103 106 109 109

Gambie 114 110 113 140 124 11 99 94 95 115 100 13
Ghana 121 115 110 120 123 + 3 101 93 87 92 92

Guinée 116 112 110 107 119 +12 97 92 88 83 91 + 9
Côte-d'Ivoire 148 150 138 161 165 + 2 124 122 109 125 124

Libéria 134 133 136 144 140 3 114 111 11 1 115 109 5

Mali 118 95 76 82 87 + 7 99 78 61 64 67 + 4
Mauritanie 108 94 78 79 83 + 5 92 78 64 64 65 + 3
Niger 107 103 83 99 103 + 4 85 80 63 72 73 + 1

Nigéria 113 111 102 112 113 + 2 93 89 80 84 83 1

Sénégal 114 75 90 118 131 +11 94 61 71 91 99 + 8
Sierra Leone 129 133 132 126 132 + 4 109 109 106 99 101 + 2
Togo 128 96 96 111 119 + 7 102 74 72 81 84 + 4
Haute-Volta 113 106 98 106 111 + 5 96 88 80 84 86 + 2

Afrique centrale

Angola 123 120 120 118 93 21 106 101 98 95 73 23
Cameroun 140 146 140 152 153 + 1 122 125 117 125 123 1

Empire centrafricain 114 117 118 118 117 1 97 97 96 94 91 3

Tchad 103 82 81 84 88 + 5 87 69 66 67 69 -F 3

Congo 95 98 99 101 102 + 1 80 81 79 79 78 1

Gabon 128 131 132 132 135 + 2 117 118 118 117 119 + I

Zaire 117 115 119 123 123 1 92 89 89 91 88 3

Afrique orientaIe

Burundi 166 209 214 238 236 1 151 186 186 201 194 3

Ethiopic 118 119 116 103 105 + 1 99 97 93 80 80 I

Kenya 126 131 132 135 137 + 2 97 97 95 94 92 2

Madagascar 119 116 118 127 129 + 1 96 92 90 94 93 1

Malawi 150 161 156 160 155 3 125 131 124 124 117 5

Maurice 110 120 124 122 88 28 95 102 104 100 71 29
Mozambique 127 133 134 129 115 11 106 108 107 100 87 13
Rhodésie 114 125 102 133 132 1 84 89 70 89 85 4

Rwanda 148 145 150 145 153 + 5 117 112 113 106 109 + 2
Somalie 121 131 128 132 135 + 3 101 107 102 102 102

Tanzanie 122 123 125 123 128 + 4 97 96 94 90 91 + I
Ouganda 120 124 128 124 123 1 97 98 97 92 88 4
Zambie 122 128 125 135 137 + 1 96 98 92 97 95 2

Afrique méridionale

Botswana 155 140 160 173 183 + 6 132 116 130 137 142 I- 3

Lesotho 105 80 122 111 114 + 3 91 69 102 91 92 -F 1

Souaziland 163 181 170 189 194 + 3 133 144 132 143 143

Pays en développement 122 122 118 124 124 100 97 92 93 91 3

Afrique du Sud 142 152 124 156 149 4 1 1 1 115 92 112 104 7
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Region

-------- - Produ- ll
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(litre Is-I"

Prelim.;

Millions de I01111CS

Monde

PRODUITS AGRICOLES

Ble et farine de blé (equiv. dc blé) 49.67 59,18 56,39 62,72 52,91 53,30 48,61 57,14 58,50 64,93 81,57 65,33 79,75
Orge 5,70 7,99 8,09 6,41 7,21 6,39 7,11 10,47 11,00 13,82 12,34 11,60 12,60
Mals 21,10 22,32 25,03 25,86 27,58 28,90 27,47 29,42 30,96 37,39 48,06 49.64 51,66
Avoine 1,26 1,37 1,75 1,40 1,26 1,05 1,01 1,51 1,62 2,13 1,67 1,31 1,22
Seigle 1,53 0,67 0,47 0,76 0,81 0,66 0,64 0,62 1,03 0,68 2,01 1,20 0,56
Millet et sorgho 3,98 3,84 5,36 9.20 7,79 5,28 4,75 6,69 6,67 6,62 9,48 11,17 10,60
Riz (equivalent de riz usiné) 2 7,99 8,35 8,38 8,34 8,19 7,94 8,43 8,82 9,30 9,06 9,37 8,89 8,80
Sucre (equivalent de sucre brut) 3 17,69 17,14 19,06 18,62 20,15 20,31 19,33 21,81 21,36 22,12 23,11 23,29 21,66
Pommes de terre 2,94 3,63 3,78 3,56 3,37 3,40 3,58 3,78 3,02 5,12 3,91 3,87 3,93
Légumineuses (grain sec) . . 1,53 1,48 2,26 2,07 1,69 1,81 2,17 1,78 1,80 1,94 2,01 1,67 1,70
Pommes 1,52 1,73 2,00 1,91 1,99 2,10 2,27 2,12 2,28 2,65 2,42 2,76 2,68
Bananes 4,27 4,33 4,75 5,20 5,21 5,66 5,66 5,80 6,53 6,75 6,76 6,57 6,64
Agrumes 4 3,36 4,20 4,30 4,30 4,48 4,40 4,62 5,00 4,89 5,22 5,65 5,50 5,74
Raisins frais 0,76 0,78 0,98 0,80 0,82 0,80 0,95 0,86 0,99 0,78 0,89 0,88 0,96
Dattes 0,42 0,37 0,36 0,38 0,36 0,33 0,36 0,43 0,36 0,39 0,43 0,32 0,23
Huiles végétales et oléagincux
(equivalent d'huile) 5 6,97 7,50 7,60 8,18 8,34 8,71 9,07 9,82 10,67 11,68 11,74 11,98 12,10
Tourteaux et farine d'oléagineux 6,90 7,33 8,25 8,91 8,94 9,26 9,70 11,06 11,69 12,67 14,24 14,47 13,81
Bovins G 5,26 4,95 5,57 5,28 5,58 6,28 6,48 6,85 6,86 7,55 6,80 5,80 6,71
Espèces ovine et caprine , . . 8,41 8,13 8,76 9,39 8,96 9,69 9,89 10,08 10,57 10,96 10,58 10,13 11,15
Pores, 2,38 2,96 3,80 3,40 3,19 3,40 3,93 4,52 5,40 5,96 5,78 6,02 6,26
Viande 7 3,34 3,33 3,52 3,57 3,82 3,96 4,31 4,57 4,72 5,34 5,61 5,16 5,48
Lait (condense, évaporé et en pou-
dre) 1,76 1,65 1,62 1,52 1,73 1,94 1,94 2,16 2,18 2,06 2,43 2,47 2,14
CEufs (en coque) 0,41 0,37 0,35 0,33 0,33 0,37 0,37 0,41 0,45 0,46 0,46 0,51 0,52
Café (vert) 3,40 2,87 2,77 3,11 3,18 3,39 3,43 3,27 3,31 3,56 3,80 3,38 3,55
Ryes de cacao 1,05 1,05 1,31 1,13 1,09 1,06 1,02 1,13 1,19 1,24 1,12 1,19 1,17
Thé 0,62 0,64 0,66 0,64 0,69 0,73 0,69 0,75 0,75 0,76 0,78 0,81 0,81
Vin 2,39 2,68 2,57 2,80 2,41 2,52 3,23 3,69 3,40 4,11 4,52 4,09 4,43
Poivre et piments 0,15 0,14 0,14 0,15 0,19 0,20 0,18 0,18 0,20 0,20 0,20 0,19 0,19
Tabac (non manufacture) . . 0,90 1,02 0,98 0,92 0,99 1,01 1,01 0,99 1,03 1,21 1,22 1,38 1,26
Laine (poids reel) 1,45 1,11 1,44 1,50 1,38 1,50 1,53 1,50 1,39 1,47 1,37 1,03 1,10
Coton (fibre) 3,76 3,95 3,77 4,01 3,85 3,85 3,72 3,94 4,02 4,08 4,71 3,77 3,87
Jutc et kénaf . 1,27 1,06 1,15 1,39 1,27 0,92 0,93 0,87 0,81 0,80 0,89 0,90 0,64
Caoutchouc (naturel) 8 . . . . 2,17 2,30 2,39 2,43 2,42 2,69 2,96 2,86 2,93 2,89 3,41 3,25 3,04

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 1,48 1,71 1,72 1,80 1,79 1,82 1,80 2,05 2,07 2,26 2,57 2,50 2,55
Poisson séché, sale ou fume . . 0,54 0,50 0,50 0,50 0,50 0,49 0,50 0,52 0,49 0,52 0,49 0,43 0,43
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séches, sales, etc. . . . 0,27 0,30 0,30 0,30 0,32 0,34 0,38 0,44 0,52 0,65 0,66 0,68 0,70
Produits et préparàtions à base
de poisson en recipients herméti-
ques ou non 0,51 0,58 0,52 0,57 0,55 0,61 0,59 0,61 0,63 0,67 0,74 0,73 0,68
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non 0,05 0,06 0,06 0,06 0,07 0,07 0,07 0,08 0,07 0,09 0,10 0,08 0,08
Matières grasses, brutes ou raf-
finées provenant d'animaux aqua-
LiQUeS 0,74 0,63 0,72 0,68 0,81 0,83 0,70 0,64 0,71 0,75 0,55 0,55 0,61
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques 1,78 2,44 2,47 2,48 3,02 3,55 3,03 3,02 3,03 3,01 1,63 1,95 2,19

PRODUITS FORESTIERS

Bois à pâte ' 11,6 13,2 13,8 14,2 14,7 14,1 15,9 18,6 16,3 13,8 16,8 18,7 18,1
Grumes de résineux u 8,7 9,9 11,6 13,5 16,8 21,0 20,4 24,7 22,0 25,8 29,1 26,5 23,8
Grumes de feuillus ' 18,0 20,0 21,2 23,8 25,2 30,2 35,0 38,9 40,7 42,9 52,3 46,0 35,2
3ciages de résineux ' 41,4 44,6 44,0 42,6 42,8 47,5 47,8 49,5 51,7 59,4 60,9 52,3 43,0
Sciages de feuillus 9 4,6 5,3 5,5 5,8 5,7 6,3 6,9 7,2 7,1 8,4 10,2 8,8 7,9
Contreplaqués et placages 9 . 2,4 2,9 3,2 3,5 3,7 4,7 5,0 5,3 6,0 7,0 7,7 6,0 5,7



TABLEAU ANNEXE 3. - VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS ACRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Voir notes en fin de tableau.

129

Region

Produ it
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-

nées
prelim.)

Millions de tonnes

PRODUITS FORESTIERS (fin)

Panneaux dc fibres 1,6 1,7 1,6 1,6 1,7 1,9 2,0 9,0 2,1 2,2 9,4 9,2 1,8
Pate de bois mécaniaue 1,3 1,4 1,4 1,4 1,2 1,3 1,3 1,3 1,0 1,1 1,3 1,5 0,9
Pate de bois chimique 8,4 9,2 9,2 10,3 10,5 11,8 12,9 13,5 11,9 13,3 15,3 15,6 12,4
Papier journal 7,8 8,5 9,0 9,7 9,4 9,7 10,6 10,6 10,3 10,8 11,1 11,5 9,5
Autres papiers et cartons 5,9 6,9 7,5 8,4 8,8 10,2 11,9 12,7 13,2 14,5 16,4 18,5 12,8

Europe occidentale

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent de
blé) 5,08 5,29 7,00 6,45 6,16 8,42 10,91 9,39 7,13 10,14 12,71 12,39 14,41
Orge 2,29 3,16 2,63 3,37 4,08 4,21 4,32 4,39 3,78 5,31 5,59 5,97 5,68
Mais 0,94 1,27 1,90 2,11 2,78 2,54 3,24 3,88 5,30 4,59 5,61 6,01 5,66
Seigle 0,16 0,05 0,05 0,06 0,05 0,09 0,14 0,20 0,39 0,39 0,54 0,40 0,21
Sucre (equivalent de sucre brut) 1,60 1,45 1,54 1,28 1,15 1,66 1,45 1,93 2,02 2,82 2,83 2,64 2,25
Pommes de terre 1,65 1,70 2,26 1,98 1,86 1,85 2,42 2,22 1,90 2,76 2,49 2,36 2,58
Légumineuses 0,18 0,15 0,18 0,20 0,25 0,29 0,28 0,26 0,26 0,29 0,29 0,25 0,32
Pommes 0,53 0,70 0,86 0,76 0,78 0,86 0,95 0,94 1,06 1,31 1,16 1,31 1,28
Agrumes 1,22 2,00 1,91 1,98 1,94 1,80 1,92 2,29 1,98 2,26 2,32 2,37 2,45
Raisins frais 0,29 0,38 0,41 0,41 0,42 0,41 0,41 0,44 0,48 0,41 0,44 0,44 0,53
Huiles végétales et oléagineux
(equivalent d'huile)10 0,49 0,41 0,46 0,50 0,67 0,82 1,09 1,20 1,23 1,23 1,48 1,56 1,60
Tourteaux et farine d'oléagineux 0,89 1,03 1,07 1,17 1,27 1,19 1,34 1,56 1,79 2,14 2,70 2,87 2,25
Bovins 1,85 1.88 1,75 1,44 2,00 2,34 2,43 2,60 2,74 3,09 2,57 2,31 3,42
Espèces ovine et caprine 6 . 1,35 0,88 0,85 0,58 0,72 0,93 0,98 0,63 0,72 0,79 0,61 0,57 1,15
Porcs 3 0,40 0,66 0,82 0,50 0,88 1,17 1,90 2,35 2,29 2,45 2,55 2,57 2,60
Viande (fraiche, réfrigérée
et congelée)7 0,93 0,91 1,03 1,02 1,22 1,32 1,37 1,55 1,81 1,82 1,93 2,21 9,44
Bacon, iambon et pore sale . . 0,35 0,36 0,37 0,36 0,36 0,36 0,35 0,35 0,35 0,34 0,31 0,30 0,29
Lait (condense, évaporé et en pou-
dre) 0,93 0,75 0,90 1,02 1,17 1,38 1,35 1,44 1,51 1,45 1,85 1,81 1,60
Bcurre 0,24 0,93 0,27 0,27 0,31 0,35 0,33 0,49 0,45 0,36 0,77 0,69 0,64
Fromage 0,38 0,40 0,42 0,47 0,48 0,52 0,52 0,57 0,61 0,66 0,74 0,82 0,82
(Eufs (en coque) 0,24 0,20 0,15 0,14 0,13 0,19 0,19 0,23 0,25 0,26 0,26 0,30 0,34
Vin 1,14 1,13 1,20 1,30 1,28 1,32 1,46 1,76 2,24 2,86 2,70 2,66 3,00
Laine (poids reel) 0,14 0,11 0,12 0,12 0,10 0.12 0,11 0,10 0,10 0,12 0,11 0,09 0,11

Milliers de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 849,9 877,0 907,7 876,5 861,2 905,8 971,7 1 098,4 1 035,4 1 061,0 1 092,2 1 019,9 1 052,5
Poisson séché, salé ou fume . . 334,3 314,7 323,2 317,4 312,9 311,9 337,2 338,4 314,8 347,7 399,2 282,8 282,0
Crustaces et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . 114,0 118,9 108,8 113,7 116,4 130,8 133,8 150,8 187,3 245,2 198,0 227,9 251,6
Produits et preparations à base de
poisson en recipients hermétiques
ou non 196,7 209,1 221,4 211,3 193,6 195,5 172,8 183,7 175,7 199,9 234,1 223,5 172,8
Produits et preparations de crus-
tads et mollusques en recipients
hermétiques ou non 9,0 13,0 13,0 13,0 12,6 13,3 15,4 19,2 20,4 25,1 27,9 24,4 24,4
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques 199,8 190,0 266,2 340,1 391,5 260,1 270,0 172,1 149,1 195,9 271,3 193,3 239,4
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du Mail provenant
d'animaux aquatiques . . . . 306,9 434,8 555,0 576,8 810,7 787,5 657,9 625,4 726,0 840,2 795,9 801,8 864,5

Millions de tonnes

PRODUITS FORESTIERS

Bois à pate 9 3,34 3,62 3,61 3,01 3,82 4,17 5,22 6,71 6.24 4,43 5,25 5,82 6,56
Grumes de résineux 9 1,05 1,06 1,02 1,35 1,55 1,37 1,23 1,46 1,35 1,38 2,24 2,78 1,70
Grumes de feuillus 3 0,91 0,97 1,02 1,10 1,17 1,20 1,23 1,35 1,47 1,55 1,85 1,29 1,58
Bois de mine
Sciages de résineux 9 13,86 14,62 13,57 12,72 12,85 15,05 16,24 16,21 16,55 17,90 20,30 17,30 12,60



TABLEAU ANNEXE 3. - VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Région

PRODUITS FORESTIERS (fin)

Sciages de feuillus 9
Contreplaqués et placages
Panneaux de fibres
Panneaux de T'articules
Pate de bois mécanique
Pate de bois chimique
Papier journal
Autres paniers et cartons

Europe orientale et U.R.S.S.

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent de
610 4,98 2,52 2,35 4,54 7,73 6,95
Orge 0,69 0,76 2,18 0,39 0,54 0,67
Mais 1,79 1,94 1,38 0,83 1,60 0,74
Seigle 0,89 0,17 0,07 0,32 0,45 0,37
Sucre (equivalent de sucre brut) 3 2,19 1,71 2,02 2,17 2,42 2,68
Pommes de terre 0,50 1,18 0,79 0,77 0,70 0,71
Graines de tournesol 0,16 0,27 0,20 0,35 0,49 0,47
Tourteaux et farine d'oléagineux 0,23 0,07 0,16 0,42 0,40 0,34
Viande (fraiche, refrigérée
et congelée) 7 0,31 0,24 0,36 0,37 0,49 0,49
Beurre 0,10 0,06 0,08 0,10 0,12 0,12
CEufs 0,08 0,08 0,11 0,09 0,11 0,10
Coton 0,32 0,39 0,46 0,52 0,55 0,57

Amérique du Nord

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent de
blé)
Orge
Mais
Millet et sorgho
Seigle
Riz (equivalent de riz usiné) 2

Agrumes 4

Produit

Voir notes en lin de tableau.

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
1975

(Don-
nées

prelim.

Millions de tonnes

0,98 1,14 1,21 1,26 1,23 1,34 1,44 1,51 1,52 1,77 2,27 1,85 1,29
0,73 0,82 0,86 0,88 0,92 1,06 1,16 1,21 1,23 1,36 1,52 1,19 1,09
1,28 1,33 1,20 1,10 1,27 1,33 1,36 1,31 1,31 1,33 1,39 1,23 0,92

0,48 0,56 0,80 0,89 1,02 1,17 1,45 1,70 2,06 2,56 3,41 3,40 3,23
1,05 1,15 1,12 1,13 1,01 1,06 1,04 1,04 0,77 0,86 0,97 1,11 0,61

4,59 4,98 4,96 5,46 5,31 5,73 5,91 5,96 4,93 5,63 6,92 6,18 4,55
1,71 1.88 1,97 2,07 2,10 2,31 2,43 2,56 2,49 2,69 2,77 2,74 2,25
4,24 4,75 5,13 5,55 5,67 6,49 7,74 8,17 8,36 9,34 11,00 12,20 8,47

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 80,9 88,9 178,3 229,5 216,0 236,1 230,6 306,5
Poisson seché, sale ou fume . . 44,4 35,3 39,9 28,6 36,0 25,4 23,1 21,6
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . . 0,6 1.1 1,2 1,3 1,3 0,6 0,9 1,2
Pr-duits et preparations a base
de poisson en recipients herméti-
ques ou non 19,3 18,9 19,6 22,7 24,2 27,1 28,8 27,4
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non 5,0 5,6 4,9 5,0 5,0 4,7 3,4 3,8
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques 32,2 40,0 57,1 71,9 58,3 59,6 64,0 34,5
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux acmatiques . . . . 3,8 4,2 7,1 14,2 38,3 30,6 32,6 13,5

Milli ns de tonnes
PRODUITS FORESTIERS

Bois a pate 9 5,13 6,00 6,38 7,32 7,49 6,88
Grumes de résineux 2,89 3,43 4,72 5,04 5,04 6,12
Sciages de résineux ° 9,49 10,96 11,17 11,44 10,88 10,93
Contreplaqués et placages ° 0,28 0,34 0,38 0,39 0,40 0,45
Päte de bois 0,32 0,37 0,37 0,39 0,47 0,51
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7,99
0,82
1,54
0,39
2,15
0,30
0,57
0,34

0,44
0,11
0,09
0,45

6,83
0,73
1,12
0,25
2,11
0,63
0,31
0,07

0,33
0,11
0,10
0,52

Milliers de tonnes

7,57 8,68
6,38 7,57

10,74 11,01
0,44 0,47
0,57 0,55

9,28 5,88 7,04 8,27 4,94
0,80 0,67 0,46 1,04 0,94
0,88 0,95 1,57 1,71 0,92
0,22 0,04 0,37 0,39 0,08
1,71 0,96 0,82 0,79 0,46
0,34 1,51 0,53 0,65 0,56
0,20 0,23 0,13 0,10 0,09
0,05 0,04 0,05 0,02 0,01

0,37 0,39 0,42 0,53 0,63
0,05 0,04 0,06 0,08 0,05
0,11 0,11 0,10 0,11 0,11
0,55 0,65 0,73 0,74 0,80

338,4 332,6 370,5 483,0 587,2
16,7 16,0 14,6 13,3 19,3

1,4 1,2 0,8 1,2 2,5

28,1 28,6 30,9 32,2 42,9

3,5 3,4 2,1 1,9 2,5

14,6 17,1 5,3 5,5 4,2

12,2 18,3 12,4 10,7 18,5

7,57 7,28 9,78 10,90 9,92
7,38 7,98 10,20 9,86 8,99

10,76 11,07 11,07 9,86 10,20
0,46 0,46 0,52 0,45 0,47
0,55 0,61 0,62 0,60 0,61

31,89 38,26 32,38 40,23 29,11 27,84 21,10 30,59 31,17 37,25 51,36 36,73 49,94
1,62 2,48 2,11 2,04 2,02 1,03 0,80 4,15 5,16 5,75 5,17 3,55 4,02

11,15 12,19 15,20 15,56 12,94 14,96 13,97 14,41 12,92 22,41 33,22 29,87 33,51
2,95 2,56 4,41 7,44 5,84 3,61 2,77 3,81 2,89 3,90 5,65 5,74 5,87
0,48 0,29 0,18 0,35 0,31 0,18 0,09 0,15 0,41 0,24 1,00 0,30 0,27
1,20 1,33 1,55 1,35 1,85 1,90 1,92 1,74 1,48 2,04 1,63 1,73 2,14
0,26 0,30 0,33 0,37 0,42 0,27 0,39 0,39 0,39 0,46 0,49 0,53 0,66



TABLEAU ANNEXE 3. - VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, FIALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Voir notes en fin de tableau.

Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.)

Millions de tonnes

PRODUITS AGRICOLES

Légumineuses 0,34 0,28 0,30 0,32 0,30 0,27 0,35 0,40 0,34 0,36 0,42 0,33 0,37
Huiles végétales et oléagineux
(équivalent d'huile)Il 1,78 2,29 2,40 2,23 2,31 2,37 2,49 3,56 3,95 4,17 4,24 4,39 3,73
Tourteaux et farine d'oléagineux 1,69 1,95 2,47 2,67 2,75 3,00 3,28 3,97 4,43 4,01 4,95 5,21 4,03
Lait (condense, évaporé et en
poudre) 0,62 0,71 0,51 0,29 0,27 0,29 0,31 0,36 0,32 0,24 0,18 0,11 0,15
Tabac (non manufacturé) . . 0,25 0,26 0,23 0,27 0,28 0,30 0,29 0,26 0,25 0,31 0,31 0,33 0,29
Coton (fibre) 0,99 1,19 0,86 0,82 0,91 0,88 0,54 0,68 0,94 0,70 1,25 1,17 0,87

Milhers de tonnes

PRODUITS /IALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 159,1 197,5 216,4 240,0 224,9 252,1 225,4 211,2 224,6 233,8 264,1 200,3 235,6
Poisson séché, salé ou fume . . 70,0 61,4 54,3 53,6 56,2 56,7 51,9 54,1 60,2 57,9 57,8 55,4 52,9
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . . 22,8 24,5 25,6 23,7 24,2 26,9 34,0 36,1 38,4 36,2 47,3 38,7 41,5
Produits et preparations à base
de poisson en recipients herméti-
ques ou non 31,2 42,8 36,0 37,1 42,4 34,6 36,4 31,3 31,6 38,0 45,2 32,8 32,7
Produits et preparations de crus-
teas et mollusques en recipients
hermétiques ou non 7,2 7,7 10,4 10,6 11,5 9,7 9,5 8,5 9,8 9,4 10,1 8,4 7,8
Matiéres grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques 129,8 87,4 58,7 41,1 46,7 37,6 103,8 94,8 118,1 95,1 120,7 100,6 92,5
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du Mail provenant
d'animaux aquatiques . . . . 54,3 60,4 57,5 51,7 51,3 66,0 73,0 77,4 71,8 42,3 62,9 85,1 34,9

Millions de tonnes

PRODUITS FORESTIERS

Bois a päte 2,88 3,14 3,44 3,52 3,07 2,64 2,66 2,84 2,10 1,70 1,46 1,65 1,35
Grumes de résineux 4,33 4,85 5,25 6,42 9,25 11,84 10,93 13,39 10,85 14,10 14,25 12,10 12,20
Grumes de feuillus 1,34 1,37 1,48 1,64 1,70 1,73 1,68 1,74 1,83 2,06 2,62 2,58 1,93
Sciages de résineux 16,68 17,36 17,43 16,51 17,25 19,16 18,27 20,06 22,02 25,71 27,30 22,87 18,50
Sciages de feuillus 9 0,59 0,69 0,74 0,91 0,81 0,70 0,75 0,67 0,79 1,01 1,07 0,70 0,80
Contreplaqués et placages 9 0,32 0,45 0,46 0,51 0,62 0,67 0,72 0,67 0,71 0,86 1,09 1,03 1,11
Pdte de bois mécanique . . 0,23 0,26 0,29 0,24 0,21 0,21 0,25 0,28 0,23 0,26 0,27 0,28 0,23
Pate de bois chimique 3,27 3,58 3,64 4,03 4,35 5,09 5,90 6,50 5,86 6,32 6,90 7,73 6,30
Papier journal 5,74 6,29 6,60 7,19 6,85 6,90 7,60 7,48 7,24 7,49 7,71 8,07 6,50
Autres papiers et cartons 1,22 1,57 1,76 2,02 2,/2 2,63 2,84 3,03 3,34 3,48 3,55 4,19 2,29

Océanie

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent de
blé) 4,82 7,81 6,47 5,68 6,97 6,99 5,37 7,38 9,48 8,71 5,66 5,33 8,20
Orge 0,23 0,40 0,37 0,23 0,43 0,13 0,45 0,63 1,12 1,83 0,84 0,81 1,80
Avoine 0,32 0,30 0,37 0,25 0,40 0,18 0,33 0,22 0,56 0,33 1,11 0.18 0,30
Sucre (equivalent de sucre brut) 3 1,17 1,13 1,29 1,27 1,67 1,63 2,07 1,39 1,57 2,01 2,09 1,78 2,00
Viande de bceuf et de veau . . 0,39 0,41 0,44 0,38 0,37 0,39 0,39 0,51 0,52 0,59 0,79 0,68 0,61
Viande de mouton et d'agneau 0,45 0,46 0,47 0,47 0,46 0,53 0,58 0,59 0,60 0,69 0,63 0,44 0,49
Beurre 0,25 0,28 0,29 0,28 0,31 0,28 0,27 0,30 0,28 0,25 0,25 0,22 0,20
Fromage 0,12 0,12 0,12 0,12 0,13 0,13 0,11 0,13 0,13 0,12 0,12 0,11 0,10
Lainc (voids réel) 0,89 0,92 0,89 0,92 0,88 0,94 1,01 1,06 0,98 1,04 0,99 0,73 0,71

Milhers de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 3,0 4,0 4,4 5,0 3,0 3,8 4,1 7,8 10,0 14,4 13,7 12,9 11,9
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, salés, etc. . . 6,0 7,0 8,0 8,0 10,1 13,0 12,9 13,8 16,1 17,5 16,7 16,2 15,0
Produits el preparations A base
de poisson en récipients herméti-
clues ou non 0,1 0,1 0,1 0,4 0,5 0,6 0,4 0,7 0,4 1,8 0,4 0,5



TABLEAU ANNEXE 3. - VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, IIALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Region

Produit

PRODUITS HALIEUTIQUES (fin)

Produits ct préparations de crus-
tacés et mollusques en récipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provcnant
d'animaux aquatiques . . .

PRODU1TS FORESTIERS

Grumes de résineux

PRODU1TS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent de
blé)
MaYs
Millet et sorgho
Seigle
Riz (equivalent de riz usiné) 2.
Sucre (equivalent de sucre brut)3'2
Bananes
Huiles vegetales et oléagineux
(equivalent d'huile) la
Tourteaux et farine d'oléagineux
Bovins
Viande de bceuf et de vcau .

Café (vert)
Ryes de cacao
Tabac (non manufacture) .

Laine (poids réel)
Coton (fibre)

PRODU1TS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé
Poisson séché, salé ou fumé . .

Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, salés, etc. .

Produits el preparations à base
de poisson en recipients herméti-
ques ou non
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques

PRODU1TS FORESTIERS

Bois à pate
Grumes de feuillus
Sciages d esineux

1963

4,0

0,28

1964

5,3

0,36

1,98 4,32 7,45 5,27 2,37
3,18 3,75 4,79 5,29 6,05
0,64 0,89 0,34 1,18 1,17

0,11 0,10
0,16 0,15 0,44 0,60 0,33
7,69 7,63 9,27 8,60 10,25
3,45 3,37 3,67 4,10 4,18

0,54 0,44 0,63 0,55 0,66
1,42 1,29 1,66 1,72 1,55
1,20 0,88 1,04 1,07 1,06
0,68 0,62 0,51 0,55 0,52
2,07 1,82 1,69 1,91 1,94
0,18 0,16 0,19 0,21 0,22
0,16 0,15 0,13 0,11 0,12
0,19 0,14 0,20 0,22 0,19
0,97 0,91 1,03 1,05 0,80

0,24 0,41 0,34 0,36 0,33
0,36 0,41 0,54 0,55 0,40
1,05 1,39 1,49 1,66 1,52

0,94
4,65
1,98

1,32
4,65
1,75

1965

1,0

9,0

0,45

0,95
4,39
1,62

1966

1,0

6,0

0,54

1,52
3,74
1,64

1967

1,9 2,0 2,0 1,8 3,3

3,9 6,5 5,6 4,2 6,4

0,3 0,1 - 0,1

Millions de mètres cubes

0,80

1,39
3,00
1,22

1968

Mailers de tonnes

1,44

2,45 2,79 2,47
5,08 5,52 6,78
0,88 1,54 2,19
0,02 0,01 0,03
0,47 0,36 0,41
9,52 9,24 11,65
4,71 4,69 4,75

0,49 0,60 0,72
1,51 1,71 2,18
1,20 1,36 1,44
0,49 0,70 0,71
2,12 2,10 1,94
0,20 0,21 0,23
0,12 0,14 0,15
0,22 0,17 0,17
0,89 1,17 0,92

Minters de tonnes

35,9 24,3 30,6 32,0 39,5
1,6 1,6 0,4 0,8

62,2 64,5 68,5 65,3 70,3

17,8 18,2 14,0 14,1 3,2 9,8 8,9 8,7 16,1 21,1 26,7 21,8 20,0

4,7 3,5 5,0 3,4 3,2 3,8 4,8 4,7 2,6 3,7 2,7 3,7 4,1

154,2 137,6 171,3 114,9 210,6 344,9 178,1 217,5 308,1 317,9 12,6 92,9 150,3

1139,4 1 590,6 1 500,3 1506,6 1727,4 2269,5 1 860,0 2011,8 1957,3 1 712,2 401,2 760,9 901,3

Millions de II& res cubes

40,2
0,8

68,3

0,36
0,39
1,93

1,73
2,31
1,17

1969

1,68

47,4
1,0

73,7

0,42
0,38
1,60

1970

0,38
0,36
1,52

1,79
2,33
1,20

1,83

56,1
1,5

86,3

1,75
2,72
1,62

1971

1,81

1972

3,6

5,8

1,86

1973

3,0

7,7

1,93

1974

2,4

7,9

1,32

1975
(Don-
nées

prélim.)

2,2

4,0

0,47

1,16 1,81 3,14 1,93 2,00
7,76 3,64 4,11 6,66 5,23
2,51 0,75 2,30 3,34 2,34- - 0,09 0,11
0,42 0,19 0,32 0,34 0,50

10,71 10,89 11,94 12,14 11,16
5,20 5,33 5,34 5,02 5,05

0,65 0,78 1,03 1,12 1,07
2,36 2,64 2,85 3,07 3,98
1,20 1,41 0,97 0,88 0,74
0,55 0,84 0,66 0,36 0,29
2,03 2,16 2,22 1,80 2,03
0,23 0,23 0,17 0,26 0,27
0,16 0,18 0,18 0,24 0,24
0,15 0,11 0,11 0,08 0,14
0,68 0,87 0,84 0,67 0,74

59,5 63,9 97,5 110,5 113,0
1,5 1,6 7,0 8,0 8,5

91,3 94,1 93,5 85,9 90,3

0,37 0,38 0,28 0,18 0,10
0,30 0,22 0,52 0,22 0,22
1,72 1,72 1,53 1,11 0,98

Millions de tonnes
Amérique latine

Millions de tonnes
Extrême-Orient

PRODU1TS AGR1COLES

MaTs
Riz (équivalent de riz usiné) 2 .

Sucre (équivalent de sucre brut) 3

Voir notes en fin de tableau.
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2,15 1,95
2,94 3,20
2,23 1,86

1,63 2,55 2,60
2,20 2,02 1,98
2,05 2,63 2,95



Voir notes en fin de tableau.
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TABLEAU ANNEXE 3. - VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.)

Millions de tonnes

PRODUITS AGRICOLES (fin)
Légumineuses 0,24 0,20 0,26 0,25 0,20 0,18 0,24 0,23 0,27 0,23 0,23 0,16 0,16
Huiles végétales et oléagineux
(equivalent d'huile)2,1.5 . . 1,65 1,66 1,51 1,76 1,48 1,81 1,69 1,78 2,22 2,71 2,56 2,38 3,29
Tourteaux et farine d'oléagineux 1,57 1,66 1,49 1,44 1,36 1,47 1,30 1,55 1,58 1,84 2,09 1,82 1,86
Café (vert) 0,18 0,12 0,17 0,18 0,27 0,19 0,26 0,22 0,20 0,20 0,21 0,21 0,23
The 0,48 0,48 0,49 0,45 0,49 0,49 0,44 0,48 0,47 0,47 0,46 0,46 0,51
Poivre et piments 0,11 0,09 0,09 0,10 0,14 0,14 0,11 0,11 0,13 0,13 0,12 0,12 0,12
Coton (fibre) 0,27 0,26 0,22 0,21 0,21 0,20 0,24 0,15 0,23 0,34 0,25 0,10 0,24
Jute et kénaf 1,22 1,00 1,08 1,33 1,21 0,87 0,87 0,81 0,76 0,76 0,85 0,86 0,61
Caoutchouc (naturel) 1,91 2,05 2,12 2,14 2,14 2,43 2,71 2,60 2,67 2,63 3,14 2,97 2,81

Milliers de tonnes
PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 84,2 99,5 93,3 107,9 214,0 140,9 130,4 127,9 128,9 163,0 231,2 175,3 186,4
Poisson séché, sale ou fume . 40,7 37,6 33,9 46,0 44,0 44,8 44,9 50,7 35,8 39,0 45,3 31,5 32,6
Crustacés et mollusques frais,
congelés, seches, sales, etc. . . 39,2 53,8 56,9 58,5 64,7 67,3 83,8 100.3 126,6 168,1 209,7 222,1 213,2
Produits et preparations A base de
poisson en recipients hermétiques
ou non 4,3 5,6 9,0 3,1 6,0 7,1 10,5 6,3 5,9 6,7 12,4 14,4 15,7
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non 9,2 9,6 10,7 11,3 12,5 12,7 12,0 16,6 15,0 23,5 33,0 23,3 29,1
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques 0,1 0,4 0,3 0,5 0,6 0,9 0,5 0,1 1,1 0,4 0,8
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du Mail provenant
d'animaux aquatiques 12,4 14,8 21,9 29,2 25,8 23,7 25,7 41,2 42,7 62,6 80,3 58,7 54,2

Millions de nu?t cs cube
PRODUITS FORESTIERS

Grumes de feuillus 10,91 11,89 13,34 15,76 17,13 21,04 24,57 29,07 30,77 32,22 39,60 34,80 25,90
Sciages de feuillus 1,03 1,45 1,48 1,50 1,59 2,08 2,33 2,52 2,51 3,09 4,17 3,49 3,22
Contreplaqués 0,18 0,27 0,34 0,50 0,57 1,01 1,14 1,37 1,70 2,09 2,56 1,61 1,52

Millions de to,i,ies
Chine et autres pays d'Asie
économie centralement planifiée

PRODUITS AGRICOLES

Mal's 0,15 0,19 0,24 0,16 0,08 0,06 0,02 0,01 0,10 0,11 0,06 0,33 0,31
Riz (equivalent de riz usiné) 2 1,21 1,33 1,24 1,92 2,04 2,06 2,17 1,94 2,27 2,11 3,65 3,42 3,25
Sucre (equivalent de sucre brut) 3 0,90 1,18 1,21 1,38 0,96 0,93 0,70 0,50 0,66 0,66 0,65 0,61 0,47
Thé 0,04 0,05 0,05 0,06 0,05 0,06 0,06 0,05 0,05 0,06 0,06 0,06 0,07

Proche-Orient ES

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de ble (equivalent de
blé) 0,24 0,26 0,09 0,10 0,12 0,24 0,07 0,04 0,03 0,63 0,60 0,03 0,03
Orge 0,54 0,29 0,47 0,19 0,07 0,15 0,36 0,23 0,02 0,14 0,02 0,02 0,12
Riz (équivalent de riz usiné) 0,40 0,55 0,39 0,38 0,45 0,59 0,79 0,68 0,55 0,49 0,33 0,15 0,11
Pommes de terre 0,20 0,19 0,18 0,23 0,24 0,21 0,25 0,29 0,25 0,28 0,32 0,30 0,19
Légumineuses 0,18 0,20 0,31 0,14 0,18 0,13 0,14 0,11 0,12 0,14 0,17 0,10 0,10
Agrumes 4 0,18 0,19 0,23 0,23 0,27 0,34 0,41 0,43 0,60 0,51 0,78 0,66 0,62
Dattes 0,38 0,32 0,31 0,33 0,32 0,28 0,34 0,41 0,32 0,35 0,39 0,29 0,19
Tourteaux et farine d'oléagineux 0,50 0,54 0,59 0,61 0,60 0,70 0,70 0,70 0,58 0,75 0,55 0,46 0,49
Especes ovine et caprine . . . 1,55 1,59 1,90 1,61 1,23 1,36 1,20 1,23 1,15 0,93 1,00 0,98 0,67
Coton (fibre) 0,84 0,80 0,84 1,00 0,90 0,87 0,86 1,09 1,10 1,05 1,10 0,70 0,81

Minters de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 9,5 10,9 14,7 13,5 9,8 9,8 9,7 11,0 8,4 13,9 20,0 14,2 14,2
Poisson séché, sale ou fume . . 6,2 6,7 8,3 9,9 5,3 6,7 6,5 9,0 10,6 10,6 3,5 4,2 4,2
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . . . 4,0 3,5 3,6 2,8 4,6 4,9 4,8 4,6 6,1 12,6 14,2 12,1 12,1



TABLF,AU ANNEXE 3. - VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES LT FORESTIERS, 1961 A 1975 (fi,)

Afrique

PRODUITS FORESTIERS

Grumes de feuillus
Sciages de feuillus

PRODUITS FIALIEUTIQUES (fin)

Produits et preparations A base de
poisson en recipients hermétiques
ou non
Produits et preparations de crus-
taces et mollusques en recipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de ble (equivalent de
blé) 18
Orge
MaYs
Sucre (equivalent de sucre brut) 3
Bananes
Agrurnes 4
Legumineuses
Arachides et huile (equiv. d'huile)
Palmistes et huile (equiv. d'huile)
Huile de palme
Tourteaux et farine d'oléagineux
Bovins
Espèccs ovine et caprine .

Café (vert)
Feves de cacao
Vin
Tabac (non manufacture)
Coton (fibre)
Sisal
Caoutchouc (naturel)

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé
Poisson seché, sale ou fume . .

Crustacés et mollusques frais,
congelés, séches, sales, etc. .

Produits et preparations A base de
poisson en recipients hermétiques
ou non
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques
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Y compris l'Europe orientale, la Ch'ne, et autres pays d'Asie à économie centralement planifiée. - Y compris le paddy
converti à 65%. - Y compris le sucre raffiné converti à 108,7%. - 4 Oranges, mandarines et citrons. - 5 Non compris le coprah reexporté
par la Malaisie, mais Y compris les expeditions non déclarées de coprah indonésien et philippin a destination de la Malaisie. - 6 Millions
de tetes. - Bmuf et veau, mouton et agneau, pore, volaille. - S Non compris les importations malaises destinées à etre réexportées et
les exportations de Hong-kong, mais y compris les livraisons non déclarées de l'Indonésie à la Malaisie. - 9 Millions de metres cubes. -

Graines de lin, graines de tournesol, huile d'olive, huile d'arachide, huile de coco, huile de palme, huile de palmistc, huile de soja, huile
de tournesol, huile de ricin, huile de coton, huile de lin. - 11 Arachides, soja, graines de tournesol, graines de lin, ,graines de coton, huile
d'arachide, huile de coco, huile de soja, huile de lin, huile de ricin, huile de coton. - 1-2 Non compris les échanges entre les Etats-Unis el
leurs territoires. 13 Arachides, coprah, palmiste, soja, graines de tournesol, graines de lin, graines de ricin, graines de coton, huile d'olive,
huile d'arachide, huile de coco, huile de palme, huile de palmiste, huile de tournesol, huile de lin, huile de ricin, huile de coton. - 14 Non
compris le Japon, la Chine, et autres pays d'Asie à économie centralement planifiée. - Arachides, coprah, palmiste, soia, graines
coton, huile d'arachide, huile de coco, huile de palme, huile de palmiste, huile de soja, huile de coton. - 1-6 Non compris Israel. - 17 Non
compris l'Afrique du Sud. - 19 Y compris la farine moulue grossièrernent.

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
1975
(Don-
nées

prelim.)

Milliers de tonnes

0,6 0,3 0,4 0,7 0,8 0,8 0,5 0,9 0,9 0,6 1,1 1,0 1,0

0,9 0,5 0,1 0,1 1,3 2,0 2,0

0,1 0,3 0,3 0,1 0,1 - 0,5 0,1 1,0 0,9 0,5 0,5

Millions de ton/les

0,25 0,25 0,21 0,17 0,08 0,09 0,09 0,14 0,06 0,08 0,08 0,05 0,02
0,28 0,35 0,03 0,07 0,01 0,13 0,24 0,01 0,07
0,45 0,23 0,24 0,34 0,73 0,84 0,62 0,27 0,35 0,54 0,51 0,32 0,20
1,20 1,23 1,31 1,30 1,28 1,40 1,40 1,43 1,26 1,45 1,57 1,43 1,09
0,47 0,45 0,44 0,40 0,38 0,38 0,33 0,39 0,39 0,44 0,43 0,45 0,35
0,68 0,74 0,68 0,69 0,70 0,74 0,78 0,78 0,70 0,76 0,88 0,69 0,58
0,33 0,38 0,35 0,28 0,26 0,40 0,36 0,40 0,30 0,46 0,46 0,39 0,31
0,69 0,70 0,70 0,81 0,75 0,88 0,66 0,55 0,33 0,48 0,40 0,25 0,33
0,33 0,34 0,34 0,34 0,24 0,26 0,27 0,28 0,29 0,25 0,22 0,26 0,21
0,31 0,31 0,28 0,26 0,17 0,13 0,18 0,13 0,20 0,16 0,13 0,21 0,23
0,53 0,65 0,67 0,71 0,81 0,84 0,82 0,81 0,66 0,90 0,71 0,62 0,66
1,33 1,23 1,24 1,19 1,20 1,26 1,14 1,26 1,33 1,41 1,41 1,28 1,30
3,04 3,13 2,93 3,15 3,20 3,53 3,73 3,41 3,38 3,72 3,21 3,01 3,12
0,79 0,85 0,84 0,94 0,90 0,99 0,99 1,01 1,00 1,08 1,19 1,17 1,11
0,83 0,84 1,08 0,88 0,84 0,82 0,76 0,87 0,92 0,98 0,90 0,37 0,82
1,04 1,29 1,08 1,17 0,77 0,79 1,33 1,47 0,65 0,71 1,26 0,79 0,75
0,11 0,14 0,16 0,09 0,08 0,07 0,07 0,08 0,09 0,11 0,13 0,13 0,13
0,23 0,29 0,29 0,32 0,34 0,33 0,36 0,45 0,41 0,39 0,41 0,29 0,23
0,40 0,39 0,38 0,37 0,34 0,34 0,31 0,37 0,30 0,29 0,26 0,26 0,22
0,15 0,16 0,16 0,18 0,16 0,18 0,19 0,21 0,21 0,20 0,20 0,21 0,16

Milhers de ton/les

33,5 17,8 17,2 19,2 17,1 19,4 18,6 33,4 39,3 59,0 93,2 96,1 100,2
36,8 33,7 42,3 38,7 35,0 36,6 34,4 39,1 37,0 34,4 27,7 19,6 19,8

2,9 3,5 3,8 3,3 5,2 6,6 7,8 9,8 15,5 19,0 22,3 26,0 26,9

56,3 63,0 37,6 56,7 52,7 61,8 62,3 60,1 68,9 60,4 83,2 79,4 60,9

0,7 0,6 0,5 0,3 0,2 0,1 0,2 0,2 0,1 - -
8,3 12,7 6,5 11,1 13,1 14,9 16,6 16,9 12,5 25,7 32,0 17,8 16,5

49,0 77,1 77,2 92,8 63,5 83,6 121,1 93,2 80,5 150,8 143,2 96,3 98,0

Millions de mètr es cubes

5,17 6,06 5,64 5,60 5,61 6,46 7,84 6,85 6,80 7,38 8,50 7,01 5,89
0,58 0,71 0,73 0,77 0,71 0,75 0,74 0,76 0,66 0,66 0,72 0,81 0,73



TABLEAU ANNEXE 4. VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS MONDIALES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES,
HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975

Voir notes en fin de tableau.
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Produit 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
1975

( Dn cris -

prelim.)

Dollars U.S. la tonne
Produits agricoles

B16 66 66 61 63 68 64 65 62 65 69 106 171 153
Farine de blé 85 86 86 89 86 85 85 86 92 93 135 211 236
Orge 57 57 63 69 67 64 58 53 60 58 94 135 140
Mals 55 56 58 58 56 52 55 60 63 63 91 128 135
Riz (usine) 124 124 125 134 157 173 158 129 127 140 228 386 361

Sucre (brut) 133 142 106 103 100 101 107 118 128 148 186 393 554

Pommes 148 133 142 153 152 147 156 156 168 186 250 238 307
Bananes 75 83 92 91 92 86 88 86 85 90 94 99 122
Oranges 136 118 118 129 126 123 131 126 149 148 163 182 214
Raisins secs 277 332 340 337 326 322 327 334 301 362 712 905 716
Dattes 105 109 106 104 110 125 120 108 123 150 163 211 303

Graines de coton 62 63 68 74 76 72 62 65 79 75 100 143 150
Conrail 157 164 189 162 160 189 161 185 167 122 212 511 243
Palmistes 134 136 165 147 126 159 136 150 139 112 179 363 177
Soja 101 101 107 114 109 103 98 103 115 126 216 246 224
Arachides (décortiquées) . 168 175 192 186 172 157 189 208 230 245 262 500 578
Huile d'olive 798 548 622 625 660 694 637 670 686 787 1 117 1 726 1 747
Huile de coton 258 258 298 298 289 280 265 289 357 316 355 602 666
Huile de coco 255 278 307 262 262 316 273 306 288 211 357 925 418
Huile de palme 189 202 237 203 193 146 144 222 227 189 254 531 479
Huile de palmiste 217 240 296 261 241 321 267 308 303 243 337 827 473
Huile de soja 239 243 293 313 272 221 227 278 315 287 357 700 696
Huile d'arachide 306 323 330 314 321 272 316 340 391 377 444 932 859

Bovins 1 124 140 143 133 136 131 147 154 171 230 268 268 296
Porcs 1 38 36 36 38 36 40 45 50 49 58 80 84 94
Viande de bceuf et de veau . 561 680 756 761 755 782 814 910 1 070 1 260 1 638 1 702 1 545
Viande de mouton et d'agneau 422 442 529 503 493 464 483 551 556 588 873 1 214 1 072
Viande de volaille 660 669 683 704 640 642 679 673 669 754 1 059 1 035 1 139
Bacon, iambon, pore salé . . . 712 761 752 867 827 740 806 864 855 1 025 1 505 1 619 I 759
Viande, préparée ou conservée . 900 953 973 1 042 1 022 1 025 1 060 1 098 1 190 1 265 1 644 1 772 1 955
Lait condensé et évapore . . . 311 343 342 338 325 305 310 312 358 435 487 563 687
Lait écrémé en poudre . . . . 276 280 373 385 398 336 367 353 481 606 666 836 973
Beurre 826 879 914 848 791 739 752 729 980 1 223 994 1 317 1 739
Fromage de lait entier de vache 698 745 816 835 849 831 894 936 1 070 1 247 1 450 1 707 2 026

Pommes de terre 60 50 62 68 64 54 69 74 67 71 114 110 147

Café vert 645 834 803 772 715 756 723 942 834 911 1 141 1 275 1 183
Cacao 483 499 381 406 542 604 781 764 620 567 843 1 339 1 400
The 1 127 1 106 1 073 1 047 1 036 944 883 933 927 954 923 1 082 1 280
Vin 219 219 231 232 262 273 256 262 313 366 479 509 507
Tabac (non manufacturé) . 1 251 1 191 1 195 1 267 1 280 1 266 1 308 1 289 1 276 1 377 1 494 1 810 2 047

Graines de lin 125 125 121 114 120 127 122 111 105 120 259 424 343
Huile de lin 200 208 201 188 176 210 213 213 197 194 315 899 781
Graines de ricin 111 116 107 107 117 145 126 117 121 156 384 327 240
Huile de ricin 256 249 210 245 321 333 259 265 325 453 968 843 582

Coton 622 617 628 603 597 631 617 630 692 770 876 1 300 1 138
Jute 158 193 222 206 205 229 224 215 222 256 226 231 258
iisal 297 287 182 163 136 121 129 125 124 156 323 714 528
Laine (en suint) 1 235 1 455 1 219 1 199 1 170 989 1 055 964 801 925 2 056 2 786 1 889
Caoutchouc (naturel) 494 455 443 435 364 331 422 394 331 310 559 712 523



Produit

Produits halieutiques

Poisson frais, réfrigéré ou congelé
Poisson, seché, sale ou fume . .

Crustacés et mollusques, frais,
congelés, séches, sales, etc. . .

Produits et préparations à base
de poisson en recipients herme-
tiques ou non
Produits et préparations de crus-
laces et mollusques en recipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raffi-

provenant d'animaux aqua-
tiques
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques

Produits forestiers

Bois de feu 2

Charbon de bois
Grumes de résineux 2

Grumes de feuillus 2

Bois 6. pate 2

Sciages de résineux 2

Sciages de feuillus 2

Placages 2

Contreplaqués 2

Panneaux de particules .

Panneaux de fibres compressées
Fate de bois mécanigue . . .

Pdte de bois chimique
Papier journal
Papier d'impression et d'ecriture

TABLEAU ANNEXE 4. VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS MONDIALES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES,
HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (fi,)

1 Dollars U.S. par tate. 2 Dollars U.S. le metre cube.

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
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Dollars U.S. la tonne

1975
(Don-

flees
prelim.)

297
361

846

649

1 211

137

108

9

39
16

25
11

36
61

249
146
55
85
65

117
126
227

1

289
391

796

639

283

183

110

9

45
17

24
11

37
61

247
142

56
90
65

126
127
235

1

329
427

892

703

319

194

125

9
46
18

24
12
39
63

255
141

58
94
69

129
125
236

1

353
455

989

682

469

182

145

10

46
18

23
11

39
63

247
144
59
98
69

123
127
243

1

1

325
470

033

733

453

129

119

8

47
19

24
11

38

62
242
144

59
89
68

123
130
246

1

1

347
456

127

706

486

93

109

s
46
21
25
11

39
64

233
140
58
88
69

120
132
245

1

1

396
468

248

725

579

122

129

9

39
22
25
11

43
65

256
146
63
91

70
127

135
243

1

1

425
517

217

782

650

201

163

9
49
24
13
12
44
67

265
145

67
97
77

149
141
255

1

1

486
630

326

812

891

211

166

10
54
24
24
14
47
68

233
151

66
100
79

155

147
266

560
735

1 418

937

1907

158

166

11

61

27
25
13

50
80

247
166
76

113

78

154
151

277

1

1

1

2

682
014

800

122

304

275

403

16

68

45
40
15

74

106
361

216
90

130
97

181

169

305

1

1

1

2

725
335

875

300

809

482

378

26
85
52
49
22
94

130
372
255
106
180
169
297
234
419

1

1

1

2

742
365

959

278

813

323

246

24
100
55
49
25
88

120
356
258
110
177
226
367
289
535



TABLEAU ANNEXE 5. - VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975

Voir notes en fin de tableau.
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Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prélim.)

Millions de tonnes

Europe oecidentale

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (équivalent
de blé) 12,07 10,59 12,66 12,43 10,45 10,96 13,57 13,57 13,34 13,49 13,59 12,57 12,45
Orge 3,63 4,51 4,84 5,02 4,95 4,10 4,62 6,40 6,68 5,69 5,36 6,35 5,48
Mals 13,87 14,48 16,95 18,69 19,37 18,76 16,62 17,47 19,60 20,17 22,64 24,34 25,26
Avoine 1,07 0,97 1,32 1,28 1,06 1,02 0,96 1,23 1,24 1,05 1,17 0,80 0,64
Seigle 0,74 0,46 0,36 0,41 0,41 0,27 0,24 0,22 0,27 0,27 0,38 0,31 0,24
Millet et sorgho 2,04 2,19 2,74 3,21 2,43 1,49 0,84 1,36 1,93 0,89 1,53 3,10 2,96
Riz (équivalent de riz usine)4 0,58 0,59 0,61 0,72 0,58 0,71 0,70 0,63 0,71 0,76 0,76 0,80 0,81
Sucre (équivalent de sucre brut) 2 5,32 4,97 4,52 4,94 4,84 4,67 4,42 4,49 4,66 4,97 4,95 5,35 5,27
Pommes de terre 1,72 1,54 2,38 2,06 1,94 1,85 2,36 2,32 2,05 2,55 2,39 2,24 2,34
Légumineuses 0,68 0,66 1,03 1,00 0,83 0,97 1,17 0,94 0,89 1,10 1,10 0,78 0,79
Pommes 0,95 1,13 1,35 1,28 1,24 1,30 1,34 1,27 1,41 1,64 1,46 1,59 1,59
Bananes 1,73 1,74 2,13 2,28 2,28 2,23 2,22 2,12 2,31 2,55 2,56 2,43 2,32
Agrumes 3 2,71 3,30 3,22 3,31 3,19 3,14 3,43 3,61 3,43 3,68 3,82 3,59 3,60
Raisins frais 0,37 0,44 0,49 0,48 0,49 0,48 0,51 0,51 0,55 0,46 0,50 0,53 0,57
Huiles végétales et oléagineux
(équivalent d'huile) 4 4,04 4,13 4,24 4,53 4,54 4,74 4,95 5,29 5,94 6,31 6,13 5,41 6,16
Tourteaux et farine d'oléagineux 5,90 6,17 7,00 8,08 7,48 7,44 8,15 9,10 9,82 10,38 11,04 9,92 10,08
Bovins 5 2,02 2,03 2,03 2,04 2,56 2,99 3,33 3,29 3,53 3,93 3,31 2,69 3,44
Espèces ovine et caprine 5 1,32 1,37 1,93 1,79 1,74 2,16 2,50 2,54 2,82 3,01 2,53 1,97 2,57
Porcs 5 0,74 0,91 1,24 1,26 1,14 1,30 1,83 2,13 2,37 3,00 2,82 3,01 3,31
Viande (fraiche, réfrigérée
et congelée) 2,00 2,16 2,27 2,28 2,43 2,43 2,68 2,72 2,86 3,35 3,45 2,87 3,12
Beurre 0,51 0,56 0,53 0,53 0,57 0,54 0,52 0,59 0,55 0,51 0,59 0,71 0,74
Fromage 0,42 0,43 0,46 0,47 0,48 0,50 0,50 0,54 0,58 0,60 0,63 0,64 0,68
Café (vert) 1,12 1,19 1,18 1,25 1,28 1,39 1,48 1,50 1,51 1,61 1,67 1,64 1,74
Fèves de cacao 0,56 0,54 0,59 0,60 0,55 0,54 0,55 0,53 0,55 0,60 0,58 0,57 0,56
Thé 0,29 0,29 0,30 0,28 0,32 0,34 0,28 0,32 0,31 0,29 0,30 0,31 0,29
Vin 1,95 2,11 1,93 2,17 1,66 1,68 1,99 2,48 2,05 2,62 3,00 2,42 2,84
Tabac (non manufacturé) 0,52 0,54 0,53 0,52 0,56 0,54 0,57 0,58 0,63 0,65 0,68 0,66 0,67
Laine (poids réel) 0,87 0,81 0,80 0,80 0,73 0,79 0,83 0,78 0,73 0,77 0,57 0,50 0,54
Coton (fibre) 1,44 1,54 1,39 1,57 1,45 1,42 1,44 1,35 1,26 1,28 1,54 1,14 1,19
Sisal 0,40 0,38 0,38 0,39 0,34 0,37 0,36 0,34 0,33 0,31 0,33 0,30 0,18
Caoutchouc (naturel) 0,75 0,77 0,76 0,76 0,76 0,82 0,90 0,94 0,94 0,93 0,98 0,99 0,90

Milliers de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 727,2 747,3 820,9 792,5 816,9 869,7 814,3 839,5 916,4 938,3 1068,1 1153,4 1106,0
Poisson séché, salé ou fumé . . 200,6 188,9 196,9 202,3 211,8 198,0 195,4 211,5 221,0 232,1 184,6 182,9 167,1
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, salés, etc. . . 109,0 136,8 138,1 132,0 143,1 151,3 160,3 176,4 195,6 248,3 237,3 259,0 298,5
Produits et préparations A base
de poisson en récipients hermé-
tiques ou non 254,3 269,4 272,8 256,6 255,8 269,0 244,9 245,5 254,4 279,2 307,9 282,7 274,4
Produits et préparations de crus-
tacés et mollusques en récipients
hermétiques ou non 21,8 28,1 31,6 34,0 31,7 34,5 35,7 42,5 43,8 43,7 54,3 52,7 58,0
Matières grasses, brutes ou raffi-
nées, provenant d'animaux aqua-
tiques 640,9 593,6 623,9 568,3 742,4 766,6 662,7 599,5 619,5 663,0 567,6 552,3 601,4
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques 1195,5 1496,2 1564,7 1469,5 1 723,0 1997,1 2 082,9 1893,2 1 733,0 1860,3 1113,9 1090,6 1232,1

Millions de tonnes

PRODUITS FORESTIERS

Bois A päte 7 6,92 8,78 9,42 8,99 9,14 9,78 11,00 14,53 12,08 9,24 11,57 14,40 14,30
Grumes de résineux 7 2,44 2,23 2,25 2,52 2,51 2,53 2,38 2,52 2,25 2,77 4,32 4,76 3,27
Grumes de feuillus 7 6,08 6,76 6,21 6,41 6,30 7,00 8,34 7,78 8,18 9,07 10,90 8,67 6,77
Sciages de résineux 7 21,68 24,25 23,57 21,85 22,09 23,66 23,88 24,40 23,60 25,40 28,20 23,70 17,90
Sciages de feuillus 7 2,20 2,48 2,60 2,67 2,65 3,10 3,36 3,54 3,43 3,99 5,70 4,04 3,70
Contreplaqués et placages 7 . 0,98 1,19 1,24 1,20 1,48 1,68 1,74 1,95 1,86 2,18 2,75 2,07 1,97
Panneaux de fibres 1,04 1,22 1,15 1,04 1,21 1,26 1,26 1,29 1,24 1,31 1,42 1,20 0,98
Päte de bois mécanique . . 1,04 1,16 1,21 1,14 1,00 1,07 1,08 1,07 0,79 0,84 0,92 1,02 0,64



TABLEAU ANNEXE 5. - VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUT1QUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Région

Produit

2,41
0,43
0,96

2,65
0,43
1,16

2,55
0,44
1,30

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 153,7 146,1 145,6 159,4 138,4
Poisson seché, sale ou fume . . 56,4 45,8 26,8 19,7 20,9
Produits et preparations a base
de poisson en recipients hermé-
tiques ou non 26,0 27,6 23,8 21,4 26,4
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques 84,9 75,2 65,4 52,7 31,0
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du Mail provenant
d'animaux aquatiques 163,0 197,7 292,3 292,5 314,7

PRODUITS FORESTIERS

Sciages de résineux 2,32
Sciages de feuillus 7 0,36
Pâté et produits de pdte . . 0,80

2,65
0,48
1,54

2,86
0,46
1,74

2,81
0,42
1,95

366,0 344,0 460,9

Millions de tonnes

3,10
0,40
2,35

6,26
2,35
7,86

8,75
1,32
2,51
0,39
0,61
2,87
0,79

0,60
1,02

0,54
0,16
0,22
0,99
0,13
0,80
0,44

7,42
2,80
8,51

13,12
5,49
6,09
0,31
0,50
2,84
0,95

0,70
1,21

0,29
0,18
0,24
1,03
0,16
0,74
0,45

8,22
2,96
9,56

20,06
3,42
7,82
1,44
0,42
3,58
0,98

0,68
1,21

0,32
0,17
0,21
0,93
0,15
0,71
0,50

8,42
3,15

10,30

7,13
2,18
6,73
0,77
0,44
2,91
1,07

0,59
1,22

0,60
0,18
0,25
1,01
0,14
0,75
0,55

1975
(Don-
nées

prelim.)

6,64
2,50
7,42

13,63
2,76
9,02
0,25
0,55
4,06
1,07

0,64
1,02

0,53
0,20
0,28
1,14
0,15
0,76
0,46

131,0 130,4 121,5 133,3 130,5
28,6 16,5 15,6 15,4 14,9

30,3 26,6 27,3 24,9 29,2

13,8 17,8 11,5 24,9 22,9

567,0 452,7 287,4 363,9 361,7

3,30
0,39
2,32

3,01
0,37
2,37

2,84
0,35
2,42

3,45
0,43
2,50

4,04
0,42
2,66

Millions de tonnes

PRODUITS FOREST1ERS (fin)

Pdte de bois chimique 5,07
Papier journal 1,56
Autres papiers et cartons 3,74

Europe orientale et U.R.S.S.

PRODTJITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent
de We) 8,21
Orge 0,89
MaIs 0,97
Seigle 0,78
Riz-(équivalent de riz usiné) . 0,50
Sucre (equivalent de sucre brut) 1,91
Agrumes 3 0,27
Huiles vegetales et oléagineux
(equivalent d'huile) 8 0,42
Espèces ovine et caprine 5 1,25
Viande (fraiche, réfrigérée
et congelée) 6 0,32
Café (vert) 0,09
Ryes de cacao 0,11
Vin 0,22
Tabac (non manufacture) 0,16
Coton (fibre) 0,71
Caoutchouc (nature]) 0,45

Milliers de tonnes
PRODUITS HALTEUT1QUES

Amérique du Nord

PRODUITS AGRICOLES

Laine (poids reel) 0,13 0,11 0,14 0,14 0,09 0,12 0,09 0,07 0,06 0,05 0,03 0,02 0,02
Caoutchouc (naturel) 0,43 0,50 0,51 0,49 0,52 0,60 0,65 0,62 0,68 0,68 0,73 0,76 0,75

Feves de cacao 0,30 0,29 0,38 0,34 0,30 0,25 0,24 0,30 0,34 0,31 0,27 0,24 0,25

et congelée) 0 0,60 0,42 0,35 0,46 0,49 0,56 0,66 0,71 0,67 0,80 0,79 0,64 0,72
Viande (fralche, réfrigérée

Café (vert) 1,51 1,45 1,36 1,40 1,36 1,61 1,30 1,27 1,40 1,34 1,40 1,25 1,32

Agrumes 3 0,22 0,25 0,23 0,23 0,24 0,26 0,26 0,26 0,26 0,28 0,28 0,28 0,28
Huiles végétales et oléagineux
(equivalent d'huile) 2 0,61 0,69 0,71 0,82 0,75 0,79 0,84 0,80 0,84 1,03 0,89 0,89 1,26
Bovins 5 0,86 0,58 1,13 1,11 0,78 1,05 1,05 1,22 1,08 1,26 1,26 0,72 0,52

Bananes 1,53 1,60 1,73 1,79 1,82 1,86 1,82 2,05 2,13 2,15 2,17 2,27 2,19
Sucre (equivalent de sucre brut)2,9 4,83 3,98 4,37 4,62 5,18 5,39 5,29 5,72 5,73 5,66 5,71 6,14 4,48

Mais 0,61 0,55 0,49 0,54 0,76 0,81 0,69 0,55 0,25 0,45 0,82 1,32 0,31

Voir notes en fin de tableau.
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5,45
1,69
4,31

15,09
1,17
1,21
0,15
0,63
2,18
0,37

0,57
1,15

0,33
0,10
0,13
0,25
0,20
0,68
0,35

5,26
1,70
4,65

10,82
1,93
1,24
0,06
0,50
2,95
0,45

0,54
1,41

0,41
0,11
0,16
0,27
0,17
0,71
0,43

5,70
1,84
4,99

12,58
0,44
1,10
0,23
0,59
2,53
0,55

0,55
1,93

0,34
0,11
0,12
0,32
0,13
0,74
0,48

5,87
1,72
5,23

6,17
0,78
1,10
0,28
0,65
3,21
0,59

0,55
1,67

0,32
0,12
0,16
0,41
0,13
0,68
0,44

6,54
1,90
6,14

5,85
0,97
1,34
0,19
0,51
2,74
0,61

0,57
1,09

0,29
0,14
0,19
0,47
0,13
0,70
0,50

7,25
2,29
7,11

4,92
0,83
1,35
0,21
0,57
2,13
0,69

0,51
0,95

0,28
0,16
0,17
0,90
0,11
0,67
0,48

7,84
2,42
7,43

6,87
2,16
1,06
0,26
0,55
4,34
0,70

0,56
1,00

0,47
0,17
0,18
0,94
0,12
0,87
0,52

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

131,8
15,9

31,0

24,0

126,0
24,0

38,0

21,0

187,6
9,4

29,8

15,5



TABLEAU ANNEXE 5. - VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Océanie

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent
de blé)
Sucre (equivalent de sucre brut)2
Caoutchouc (naturel)

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigere ou congelé
Poisson séché, sale ou fumé . .

Crustaces et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. .

Produits el preparations à base
de poisson en recipients hermé-
tiques ou non
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raffi-
nées, provenant d'animaux aqua-
tiques
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail prove-
nant d'animaux aquatiques . .

PRODUITS FORESTIERS

Sciages de résineux 7
Papier journal
Autres papiers et cartons . .

Von notes en fin de tableau.
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0,18 0,18 0,17 0,15 0,10 0,05 0,01 0,02 0,08 0,05 0,05 0,13
0,13 0,13 0,11 0,13 0,13 0,15 0,15 0,14 0,16 0,18 0,14 0,11 0,19
0,04 0,04 0,05 0,04 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05 0,06 0,07 0,05

Milliers de tonnes

5,1 19,1 21,0 24,5 20,3 20,9 23,7 21,9 29,3 22,4 17,8 22,2 22,2
5,0 4,9 4,0 5,0 3,0 4,0 5,0 3,5 4,3 4,3 2,9 5,2 5,2

0,5 1,0 1,2 1,0 1,0 1,0 1,0 0,9 1,0 1,1 1,5 1,1 1,1

18,8 27,4 24,5 25,1 27,0 27,0 27,0 13,2 14,4 14,7 24,6 26,4 26,4

0,3 0,6 0,7 2,0 2,0 2,0 2,0 2,6 2,6 2,9 4,2 5,2 5,2

2,9 3,9 7,3 8,0 4,0 5,0 4,0 4,3 4,7 1,1 1,2 1,3 1,3

5,7 8,5 11,0 11,0 14,0 28,0 30,0 26,6 31,8 27,4 14,1 13,9 10,5

Millions de tonnes

0,58 0,73 0,69 0,72 0,70 0,69 0,77 0,72 0,73 0,73 0,85 0,93 0,71
0,22 0,26 0,29 0,28 0,28 0,30 0,30 0,28 0,29 0,22 0,26 0,29 0,33
0,17 0,17 0,19 0,17 0,19 0,20 0,22 0,26 0,28 0,32 0,38 0,39 0,40

Region

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.)

Millters de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 322,1 340,2 361,1 432,7 394,3 502,7 492,0 526,7 530,9 726,7 792,3 688,8 611,2
Poisson séché, sale ou fume . . 36,5 36,0 35,8 38,4 32,8 33,2 30,3 38,0 33,8 32,1 32,6 30,8 30,2
Crustacés et mollusques frais,
congelés, sechés, sales, etc. . . 110,7 100,6 104,8 113,5 114,2 122,4 128,6 137,4 129,2 148,1 135,9 145,7 138,6
Produits et preparations a base
de poisson en recipients hermé-
tiques ou non 63,1 68,2 67,7 88,9 82,4 88,4 82,5 101,3 86,8 108,3 104,4 131,3 81,6
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non 15,5 22,3 23,2 21,5 24,9 26,2 26,3 27,8 23,9 31,0 31,9 32,7 26,6
Matières grasses, brutes ou raffi-
nées, provenant d'animaux aqua-
tiques 49,8 35,7 43,3 38,5 31,3 32,0 26,5 31,0 28,4 10,0 5,7 8,2 7,3
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques 350,6 406,9 250,3 410,1 595,3 779,9 326,8 227,8 257,0 356,8 62,6 62,3 107,7

Millions de tonnes

PRODUITS FORESTIERS

Bois à pate, 3,08 1,84 1,84 1.98 1,86 1,65 1,41 1,37 1,06 1,10 0,90 1,39 1,50
Grumes de résineux 7 1,23 1,20 1,56 1,24 1,30 1,58 1,50 1,79 1,79 2,39 1,95 1,74 1,74
Grumes de feuillus 7 0,24 0,51 0,50 0,53 0,59 0,53 0,47 0,48 0,41 0,46 0,46 0,49 0,32
Sciages de résineux7 12,11 11,73 11,73 11,39 11,69 13,98 14,06 13,86 17,38 21,52 21,80 16,60 14,90
Sciages de feuillus 7 0,97 1,00 1,08 1,26 1,20 1,09 1,36 1.01 1,12 1,43 1,73 1,41 0,96
Contreplaqués 7 0,73 0,90 0,97 1,16 1,19 1,75 2,04 1,90 2,42 3,12 2,55 1,89 2,47
Päte de bois 2,58 2,73 2,92 3,08 2,88 3,22 3,68 3,21 3,24 3,45 3,67 3,75 2,85
Papier journal 4,91 5,40 5,74 6,34 5,99 5,86 6,16 6,02 6,24 6,44 6,72 6,71 5,31
Autres papiers et cartons 0,28 0,31 0,33 0,42 0,41 0,42 0,48 0,53 0,62 0,70 0,82 0,89 0,84



TABLEAU ANNEXE 5. - VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Region

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

Millions de tonnes

Amérique latine

PRODUITS AGRICOLES

Ble et farine de blé (equivalent

Voir notes en fin de tableau.

1971 1972 1973 1974
1975

(Don-
nées

Prelim.)
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de blé) 5,15 5,73 5,14 6,08 6,39 6,78 6,70 5,67 6,28 6,99 8,72 8,62 7,65
Mais 0,65 0,67 0,40 0,42 0,37 0,64 0,67 1,42 0,67 0,91 2,50 2,82 4,13
Riz (equivalent de riz usiné)1 0,34 0,50 0,56 0,35 0,36 0,39 0,39 0,38 0,47 0,42 0,38 0,65 0,67
Sucre (equivalent de sucre brut) 2 0,28 0,22 0,27 0,31 0,26 0,18 0,41 0,18 0,25 0,36 0,43 0,25 0,18
Bananes 0,24 0,24 0,25 0,25 0,23 0,24 0,29 0,30 0,25 0,23 0,22 0,25 0,21
Légumineuses 0,16 0,19 0,16 0,19 0,21 0,21 0,21 0,23 0,21 0,22 0,24 0,26 0,32
Bovins 5 0,66 0,57 0,53 0,56 0,61 0,54 0,57 0,55 0,57 0,53 0,49 0,46 0,46
Espèces ovine et caprine2 . . 0,28 0,15 0,07 0,09 0,11 0,14 0,13 0,14 0,18 0,11 0,07 0,23 0,26
Lait (condense, évapore et en
poudre) 0,30 0,28 0,26 0,25 0,28 0,30 0,28 0,33 0,32 0,33 0,34 0,40 0,30
Caoutchouc (nature]) 0,08 0,09 0,08 0,09 0,08 0,09 0,10 0,11 0,12 0,15 0,13 0,17 0,16

Milliers de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, refrigeré ou congelé 16,4 16,4 20,0 16,3 22,7 28,3 31,0 36,5 41,9 43,3 59,9 60,6 62,2
Poisson séché, sale ou fume 78,2 81,1 59,6 81,6 90,2 90,8 102,0 90,8 76,0 74,3 74,2 71,3 71,6
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . 0,9 1,0 1,4 3,5 4,3 6,5 8,0 8,7 5,9 5,3 12,1 12,4 12,3
Produits et preparations A base
de poisson en recipients hermé-
tiques ou non 20,7 25,9 22,8 28,1 24,6 22,6 25,4 31,1 34,7 40,9 37,2 33,0 32,6
Produits et preparations de crusta-
ces et mollusques en recipients
hermétiques ou non 0,5 0,6 1,4 1,5 1,1 0,8 0,7 0,4 1,4 1,4 1,6 1,6 1,6
Matières grasses, brutes ou raffi-
nées, provenant d'animaux aqua-
tiques 7,5 13,5 18,3 32,5 19,7 37,3 41,9 26,9 26,4 29,2 23,6 23,6 23,1
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du betail provenant
d'animaux aquatiques . . . 53,8 72,7 77,1 91,9 104,7 137,1 134,2 160,1 221,5 185,5 47,6 66,2 82,4

Millions de tonnes

PRODUITS FORESTIERS

Grumes de feuillus 7 0,22 0,25 0,37 0,35 0,31 0,23 0,21 0,22 0,23 0,18 0,14 0,13 0,13
Sciages de résineux 7 0,99 1,23 1,43 1,51 1,35 1,60 1,60 1,57 1,63 1,50 1,46 1,65 1,65
Fate de bois 0,41 0,48 0,50 0,54 0,49 0,62 0,63 0,70 0,64 0,71 0,70 0,76 0,76
Papier journal 0,54 0,56 0,60 0,66 0,67 0,75 0,86 0,87 0,74 0,70 0,75 0,88 0,88
Autres papiers et cartons 0,29 0,43 0,43 0,57 0,63 0,82 0,79 1,06 0,98 1,08 1,04 1,08 1,08

Extame-Orient

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de We (equivalent
de blé) 8,21 9,22 10,75 11,53 11,34 10,77 8,35 890 7,78 6,99 11,21 11,76 15,28
Orge 0,21 0,20 0,11 0,01 0,01 0,16 0,12 0,04 0,08 0,36 0,50 0,50 0,59
Ma's 0,54 0,51 0,51 0,51 0,75 0,60 0,85 0,88 1,04 1,28 1,42 1,28 1,42
Millet et sorgho 0,02 0,07 1,59 2,16 0,43 0,41 0,07 0,10 0,19 1,31 0,87 0,33
Riz (equivalent de riz usine) 1 4,52 4,40 3,93 3,78 4,26 4,03 3,84 5,04 4,30 4,77 5,02 3,55 3,06
Sucre (equivalent de sucre brut) 2 0,99 0,95 1,03 1,26 1,24 1,55 1,80 1,47 1,65 1,33 1,87 1,21 1,33
Dattes 0,08 0,08 0,08 0,08 0,09 0,10 0,09 0,11 0,07 0,06 0,08 0,04 0,05
Huiles végétales et oléagineux
("equivalent d'huile) 0,47 0,57 0,49 0,49 0,46 0,46 0,59 0,68 0,83 0,74 0,88 0,84 0,69
Lait (condense, évaporé et en
poudre) 0,43 0,42 0,40 0,41 0,36 0,40 0,43 0,39 0,37 0,34 0,34 0,35 0,30
Coton (fibre) 0,40 0,44 0,45 0,45 0,52 0,57 0,50 0,59 0,62 0,57 0,66 0,62 0,75
Jute et kénaf 0,06 0,07 0,16 0,10 0,03 0,08 0,03 0,01 0,11 0,07 0,12 0,07 0,13
Caoutchouc (nature]) 11 0,12 0,10 0,10 0,10 0,12 0,11 0,13 0,09 0,09 0,09 0,12 0,13 0,13



Voir notes en fin de tableau.
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TABLEAU ANNEXE 5. - VOLUNIE DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (suite)

Region

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.)

Milliers de tonnes

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé 97,8 107,7 109,4 115,6 113,9 110,9 102,0 115,8 118,6 121,2 141,9 126,5 129,6
Poisson séché, sale ou fume . . 64,4 62,0 55,8 72,0 57,8 62,7 60,9 59,7 55,9 24,6 26,1 34,3 36,2
Crustacés et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . . 43,3 42,0 39,5 42,5 40,3 36,6 35,9 38,3 48,0 59,9 61,8 66,4 63,2
Produits et preparations A base
de poisson en recipients berme-
tiques ou non 67,8 67,1 64,2 73,8 82,4 92,9 102,2 85,6 93,7 94,6 90,5 91,0 96,4
Produits et preparations de crus-
tacés et mollusques en recipients
hermétiques ou non 20,1 17,2 17,1 12,6 21,8 23,9 22,6 19,5 15,1 18,2 15,5 15,9 15,1
Matières grasses, brutes ou raffi-
nées, provenant d'animaux aqua-
tiques 1,8 1,6 1,6 2,1 5,2 5,9 6,9 8,6 7,4 4,6 6,8 2,0 2,0
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatic:Ines . . 42,7 49,2 52,8 55,8 70,9 86,2 112,0 77,7 78,3 85,5 65,8 58,6 77,0

Milli ns de tonnes

PRODUITS FORESTIERS

Grumes de résineux 7 0,19 0,23 0,09 0,25 0,30 0,47 0,23 0,29 0,44 0,57 0,83 0,86 0,80
Grumes de feuillus 7 0,93 1,74 2,05 2,82 3,10 4,28 4,46 5.16 5,74 5,85 5,98 5,30 5,66
Sciages de feuillus 7 0,12 0,35 0,30 0,36 0,39 0,63 0,47 0,47 0,48 0,66 1,20 1,05 0,79
Pate de bois 0,25 0,22 0,19 0,23 0,22 0,30 0,37 0,36 0,38 0,53 0,52 0,51 0,47
Papier journal 0,26 0,26 0,27 0,33 0,31 0,40 0,46 0,43 0,56 0,45 0,44 0,43 0,43
Autres papiers et cartons 0,39 0,47 0,45 0,54 0,60 0,67 0,72 0,79 0.91 0,88 0,97 0,90 0,88

Chine et autres pays d'Asie
économie centralement planifiée

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent
de blé) 4,92 6,02 5,86 7,13 4,22 6,14 4,52 6,62 4,66 6,28 7,41 7,66 4,68
Orge 0,03 0,58 0,03 0,03 0,05 0,09 0,24 0,32 0,45 0,27 0,32 0,22
MaYs 0,05 0,41 0,23 0,09 0,27 0,38 0,41 0,62 0,66 1,99 3,00 2,77 1,54
Millet et sorgho 0,01 0,03 - 0,01 0,01 0,03 0,01 0,05 0,08 0,15
Riz (equivalent de riz usiné) 0,55 0,53 0,33 0,52 0,68 1,08 1,31 0,90 1,26 1,11 1,41 1,23 1,33
Sucre (equivalent de sucre brut) 0,56 0,46 0,53 0,68 0,74 0,65 0,73 0,79 0,79 0,99 1,00 0,62 0,47
Dattes 0,07 0,06 0,04 0,06 0,06 0,06 0,06 0,07 0,06 0,09 0,08 0,09 0,04
Huiles végétales et oléagineux
(equivalent d'huile) 4 0,06 0,09 0,07 0,05 0,10 0,12 0,14 0,15 0,14 0,22 0,30 0,28 0,24
Lait (condense, évapore et en
noudre) 0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,02 0,02 0,02 0,02 0,03 0,03 0,03
Coton (fibre) 0,22 0,17 0,25 0,19 0,19 0,17 0,20 0,23 0,28 0,39 0,59 0,60 0,37
Jute et kénaf 0,03 0,06 0,06 0,06 0,07 0,06 0,05 0,05 0,06 0,06 0,06 0,04 0,02
Caoutchouc (nature]) 0,13 0,15 0,16 0,18 0,16 0,24 0,30 0,21 0,20 0,22 0,30 0,24 0,27

Proche-Orient 12

PRODUITS AGRICOLES

Ble et farine de We (equivalent
de blé) 4,24 3,45 4,45 4,42 4,65 4,60 3,43 4,94 7,84 4,84 5,34 7,86 8,33
MaYs 0,28 0,53 0,25 0,31 0,34 0,35 0,20 0,26 0,32 0,46 0,42 0,81 0,73
Riz (equivalent de riz usiné)1 0,28 0,36 0,38 0,39 0,33 0,35 0,39 0,47 0,65 0,52 0,47 0,85 1,02
Sucre (equivalent de sucre brut) 2 0,88 1,28 1,83 1,55 1,37 1,10 1,01 1,06 1,29 1,19 1,65 1,73 1,98
Dattes 0,07 0,08 0,06 0,05 0,07 0,06 0,06 0,07 0,11 0,07 0,10 0,07 0,05
Huiles vegetales et oléagineux
(equivalent d'huile) 8 0,30 0,32 0,26 0,26 0,36 0,38 0,39 0,40 0,49 0,56 0,40 0,56 0,81
Especes ovine et caprine 5 . 2,68 2,93 3,01 3,41 2,23 4,00 3,82 3,77 3,94 4,31 4,21 4,25 4,44



TABLEAU ANNEXE 5. - VOLUME DES IMI'ORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (fin)

Région

Produit

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé
Poisson séché, sale ou fume . .

Crustaces et mollusques frais,
congelés, séchés, sales, etc. . .

Produits et preparations à base
de poisson en recipients hermé-
tiques ou non
Matières grasses, brutes ou raf-
finées, provenant d'animaux aqua-
tiques
Farines, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques

PRODUITS FORESTIERS

Sciages de résineux
Tous papiers et cartons .

Afrique 13

PRODUITS AGRICOLES

Blé et farine de blé (equivalent
de blé)
Orge
Riz (equivalent de riz usiné) 1 .

Sucre (equivalent de sucre brut) 2
Pommes de terre
Bovins 5
Espèces ovine et caprine 5
Vin

PRODUITS HALIEUTIQUES

Poisson frais, réfrigéré ou congelé
Poisson séché, sale ou fume . .

Crustacés et mollusques frais,
congelés, séches, sales, etc. .

Produits et preparations à base
de poisson en récipients hermé-
tiques ou non
Produits et préparations de crus-
taces et mollusques en recipients
hermétiques ou non
Matières grasses, brutes ou raffi-
'tees, provenant d'animaux aqua-
tiques
Farincs, aliments solubles et au-
tres aliments du bétail provenant
d'animaux aquatiques . . .

PRODU1TS FORESTIERS

Sciages de résineux
Sciages de feuillus 7
Autres papiers et cartons

142

1 Paddy converti 65%. - 2 Y compris le sucre raffiné converti à 108,7%. - 3 Oranges, mandar'nes et citrons. - 4 Arachides, coprah,
palmistes, soja, graines de tournesol, graines de ricin, graines de coton, huile d'olive, huile d'arachide, huile de coco, huile de palme, huile
de palmiste, huile de soja, 'tulle de tournesol, huile de ricin, huile de coton. - 5 Millions de tètes. - Bceuf et veau, mouton et agneau,
pore, volaille. - 7 Millions de metres cubes. - 8 Arachides, coprah, palmistes, soja, graines de tournesol, graines de ricin, graines de lin,
graines de coton, huile d'olive, huile d'arachide, huile de coco, huile de palme, huile de palmiste, huile de soja, huile de tournesol, liude
de ricin, huile de lin, huile de coton. - 9 Non compris les échanges entre les Etats-Unis et leurs territoires. - 10 Non compris le Japon,la Chine, et autres pays d'Asie à éconornie centralernent planifiée. - 11 Non compris les importations de la Malaisie destinées à ètre
reexportees. - 1= Non compris Israël. - 15 Non compris l'Afrique du Sud.

1,56 1,57 1,74 2,79 3,08 2,78 2,18 2,85 3,48 3,74 4,57 4,50 6,21
0,01 0,02 0,08 0,09 0,12 0,05 0,07 0,02 0,03 0,08 0,11 0,12 0,18
0,52 0,62 0,74 0,71 0,59 0,60 0,62 0,70 0,85 0,79 0,97 0,95 0,72
1,11 1,17 1,24 1,33 1,30 1,24 0,98 1,29 1,38 1,39 1,42 1,48 1,30
0,21 0,20 0,17 0,16 0,13 0,16 0,14 0,16 0,15 0,13 0,20 0,21 0,20
0,91 0,87 0,89 0,86 0,86 0,86 1,01 0,99 0,94 0,89 0,86 0,74 0,79
2,64 2,30 2,20 2,40 2,39 2,40 2,46 2,43 2,48 2,27 2,01 1,98 2,10
0,23 0,25 0,25 0,27 0,25 0,26 0,24 0,22 0,19 0,19 0,17 0,17 0,16

Millrers de tonnes

72,8 62,8 65,9 81,6 58,1 56,8 62,0 121,8 151,1 183,4 212,6 208,3 213,9
101,0 91,8 85,8 97,3 85,9 71,6 62,1 64,4 62,2 53,7 51,0 53,5 51,8

1,2 2,1 0,7 0,8 0,7 0,6 1,5 4,7 1,8 1,7 2,1 2,6 2,5

31,1 29,6 33,8 32,8 26,7 29,9 30,8 54,6 49,4 56,8 64,7 60,6 59.7

0,1 0,1 0,8 0,8 0,4 1,0

1,7 2,3 1,7 0,8 0,8 1,7 3,6 2,9 2,7 3,6 3,7 3,2 2,3

8,7 6,2 9,4 10,1 11,5 11,0 15,0 15,6 15,9 18,3 14,1 13,4 13,6

Millions de tonnes

0,44 0,55 0,48 0,54 0,57 0,63 0,71 0,91 0,94 0,65 0,67 0,75 0,75
0,13 0,12 0,17 0,18 0,17 0,18 0,17 0,19 0,13 0,21 0,19 0,20 0,20
0,22 0,24 0,27 0,29 0,30 0,31 0,37 0,46 0,49 0,46 0,53 0,58 0,58

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
1975

(Don-
nees

prelim.)

Milliers de tonnes

6,9 8,5 13,7 23,8 21,5 13,6 9,0 8,0 8,7 8,6 23,1 30,4 30,4
2,1 2,9 2,9 8,8 2,8 3,5 2,4 2,3 2,1 4,0 2,5 2,7 2,7

0,2 0,1 0,2 0,2 0,4 0,4 0,3 0,4 0,5 0,7 0,6 0,7 0,7

9,1 9,0 6,9 5,5 7,7 8,6 9,2 14,0 13,5 14,1 19,8 19,5 19,5

0,6 0,4 0,8 0,9 0,5 0,3 1,8 1,1 1,6 1,7 2,0 2,0 2,0

2,5 5,2 4,5 7,8 5,4 6,8 12,9 11,0 22,6 37,2

Millions de tonnes

0,84 1,02 1,05 1,24 1,04 0,90 0,93 1,22 1,20 1,64 1,48 1,62 1,59
0,27 0,27 0,31 0,37 0,45 0,45 0,53 0,49 0,62 0,59 0,54 0,56 0,56



TABLEAU ANNEXE 6. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES, EIALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975

Voir notes en fin de tableau.
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Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 19 74

1975
(Don-
nées

prelim..

Moyenne 1961-65 = 100

Europe occidentale

Produits agricoles 100 109 119 122 131 135 155 179 207 259 369 436 496
Alimentation humaine . . 99 109 121 124 133 139 162 186 216 266 374 452 527
Alimentation animale . . . 96 109 119 136 141 136 153 189 226 289 699 721 518
Matières premières II 1 108 104 105 104 93 93 99 94 119 169 212 199

Produits halieutiques 94 105 127 133 131 127 143 172 199 245 344 378 365

Produits forestiers 96 109 114 118 119 129 149 169 176 205 303 427 368

Europe orientale et U.R.S.S.

Produits agricoles 106 94 101 113 138 133 137 128 142 155 204 264 250
Alimentation humaine 109 90 98 110 141 132 144 130 147 152 208 273 244
Alimentation animate . . . 110 31 59 130 130 108 117 23 29 16 37 13 71
Matières premières 95 108 112 117 121 127 105 113 115 145 170 222 237

Produits halieutiques 104 105 126 148 156 175 179 194 200 215 284 356 437

Produits forestiers 94 112 125 132 131 139 150 170 176 196 274 363 374

Arnérique du Nord

Produits agricoles 98 115 110 123 110 105 97 123 135 160 299 380 376
Alimentation humaine . 100 117 114 128 110 104 95 125 135 165 319 405 422
Alimentation animate . 104 118 160 185 186 203 227 275 312 337 735 721 525
Matières premières 93 109 93 96 98 99 87 94 113 121 170 246 190

Produits halieutiques 98 116 122 130 137 140 164 179 202 239 375 332 358

Produits forestiers 97 110 116 124 131 151 169 186 189 227 299 381 357

Dcdanie

?roduits agricoles 95 120 110 106 110 100 105 118 118 144 213 253 252
Alimentation humaine . . . 93 117 119 110 121 114 114 138 158 199 246 306 356
Alimentation animale . . . 116 136 88 49 103 105 142 198 152 154 420 376 427
Matières premières 97 122 101 101 96 83 95 93 72 82 174 192 132

'roduits halieutiques 92 101 133 166 174 237 286 296 412 535 617 588 546

'roduits forestiers 105 116 117 119 146 181 210 242 290 360 563 743 672

3AYS DÉVELOPPÉS 1

'roduits agricoles 100 111 111 118 120 118 123 141 157 189 293 360 376
Alimentation humaine . . . 100 110 114 121 124 122 129 150 169 205 314 392 428
Alimentation animale . . 102 108 135 159 163 170 190 220 253 288 643 641 480
Matières premières 98 112 99 102 100 96 92 95 94 109 169 212 173

'roduits halieutiques

fliérique latine

95 107 121 130 129 133 145 165 137 230 318 339 330

'roduits agricoles 99 106 111 113 108 113 121 137 132 158 224 286 314
Alimentation humaine 98 109 113 116 114 118 124 147 142 168 234 313 346
Alimentation animate . 108 97 118 124 119 118 128 162 191 234 528 402 508
Matières premières 104 97 102 99 82 90 105 92 83 102 140 159 150

'roduits halieutiques 98 115 125 145 142 161 169 227 250 238 206 273 253

'roduits forestiers 82 108 129 144 139 173 209 214 232 261 385 493 453



TABLEAU ANNEXE 6. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (fin)

1 Y compris l'Europe orientate et 'U.R.S.S. 2 Non compris le Japon, la Chine et autres pays d'Asie à économie centralement plani-
fiée. 3 Non compris Israél. 4 Non compris l'Afrique du Sud. Y compris pays d'Asie à économie centralement planifiée, sauf pour
les produits halieutiques. Non compris l'Europe orientale et la Chine, et autres pays d'Asie a economic centralement planifiée
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Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nees

prelim.:

)10yenne 1961-65 100

Extrême-Orient 2

Produits agricoles 104 104 101 100 94 94 100 102 105 110 159 238 230
Alimentation humaine 107 108 103 100 99 97 913 102 112 114 145 268 287
Alimentation animale 114 118 110 109 92 96 80 110 108 119 271 240 213
Matières premières 99 98 99 100 88 89 115 102 94 102 170 194 150

Produits halieutiques 101 118 123 146 166 184 231 257 314 474 768 799 839

Produits forestiers 105 112 126 149 168 228 257 293 329 392 788 746 605

Proche-Orient 3

Produits agricoles 103 105 112 115 112 117 125 134 146 165 220 241 206
Alimentation humaine 102 107 114 105 110 122 146 128 134 166 238 246 220
Alimentation animale . 105 117 130 136 140 138 138 158 136 184 205 212 164
Matières premières . . . 104 103 109 118 112 113 114 135 152 162 210 238 199

Produits halieutiques 92 103 122 129 139 144 114 153 167 235 334 375

Produits forestiers 92 94 141 169 171 207 227 270 275 359 502 751 328

Afrique 4

Produits agricoles 99 109 106 106 101 110 115 128 118 133 172 221 204
Alimentation humaine . . 100 110 108 112 110 122 125 138 129 147 184 244 228
Alimentation animale . . . 90 112 128 125 145 153 139 154 121 162 237 196 190
Matières premières 106 103 103 86 79 77 85 96 97 103 140 176 145

Produits halieutiques 96 106 95 117 111 120 137 160 178 197 373 392 371

Produits forestiers 101 120 114 113 114 128 156 145 140 176 316 350 311

PAYS EN DtVELOPPEMENT 5

Produits agricoles 101 107 108 110 106 110 116 125 125 142 199 262 264
Alimentation humaine 101 110 111 114 112 117 120 133 133 152 205 291 305
Alimentation animale 107 108 118 120 116 118 115 143 146 178 360 294 322
Matières premières 102 100 103 103 91 94 110 107 105 118 172 193 163

Produits halieutiques6 98 114 121 141 143 158 177 221 251 281 353 406 397

Monde

Produits agricoles 100 109 110 115 114 115 120 134 143 168 251 316 327
Alimentation humaine . . . 100 110 112 118 119 120 125 143 154 182 268 350 376
Alimentation animale . . . 104 108 127 139 139 143 151 180 198 231 496 461 398
Matières premieres 100 106 101 102 96 95 101 101 99 114 170 203 168

Produits halieutioues 6 96 109 121 131 131 137 151 179 204 244 328 357 348

Produits forestiers 97 110 117 124 128 144 163 182 189 224 325 421 379



TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES, IIALIEUTIQUES ET FORESTIERS 1963 A 1975

Voir notes en fin de tableau.
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RtfTion ...-----

Produit
1963 1964 196 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Ron-
nees

prélim.:

/ foyenne 1961-65 = 100

Europe occidentale

Produits agricoles 99 103 112 114 124 136 145 161 170 185 203 211 216
Alimentation humaine 98 104 113 114 127 141 151 167 175 187 209 217 222
Alimentation animale . . . 93 108 111 120 130 128 144 170 194 231 294 318 258
Matières premières 105 99 104 105 109 107 103 105 103 120 117 127 125

Produits halieutiques 97 103 112 113 119 116 116 119 117 131 135 126 127

Produits forcstiers 99 108 110 114 116 129 143 149 146 160 188 187 139

Europe orientale et U.R.S.S.

Produits agricoles 98 89 105 117 142 141 141 125 133 126 133 144 129
Alimentation humaine . . . 101 84 102 114 146 143 149 125 134 120 125 139 114
Alimentation animale . . . 102 29 52 122 116 99 97 22 21 14 21 7 39
Matieres premières 92 105 114 124 128 131 109 116 117 134 143 144 154

Produits halieutiques 100 106 158 191 187 197 195 224 231 229 244 303 375

Produits forestiers 98 113 122 130 132 140 147 158 154 160 176 170 168

Arnérioue du Nord

Produits agricoles 99 115 109 117 105 104 94 118 122 139 173 153 164
Alimentation humaine . . . 100 116 112 122 104 102 92 121 122 146 183 157 178
Alimentation animale . . . 101 116 156 165 165 186 208 247 270 256 313 313 269
Matières premières 95 Ill 91 95 100 102 84 88 101 102 121 121 97

Produits halieutiques 103 114 113 116 116 122 130 122 131 129 152 123 129

Produits forestiers 99 110 114 123 128 141 151 160 160 175 183 187 146

Océanie

Produits agricoles 98 108 106 103 108 III 114 124 128 136 131 107 114
Alimentation humaine . . . 96 112 112 104 115 115 113 128 143 152 146 128 140
Alimentation animale . . . 124 138 80 38 88 91 121 186 1 1 I 132 214 105 189
Matières premières 100 104 99 103 99 106 114 120 111 118 113 83 83

Produits halieutiques 84 101 134 136 153 205 207 222 285 316 305 279 255

Produits foresticrs 104 121 116 122 157 201 230 252 259 265 289 258 221

PAYS DÉVELOPPtSI

Produits agricoles 99 106 108 113 116 120 118 132 138 151 168 160 165
Alimentation humaine . . 99 107 110 115 118 123 122 137 144 157 177 169 178
Alimentation animale . . 99 107 129 142 146 157 174 198 218 223 274 278 244
Matières premières 98 105 99 102 103 106 99 104 105 112 118 108 101

Produits halieutiques 99 109 109 114 115 119 118 122 119 136 129 136 138

Arnérinue latine

Produits agricoles 100 96 107 110 109 111 117 121 114 119 125 117 120
Alimentation humaine 100 97 107 110 113 114 117 125 120 124 132 124 125
Alimentation animale . . . 101 96 1 1 I 117 110 107 121 145 153 161 171 179 225
Matières premières 101 93 108 107 92 97 116 100 84 90 87 76 82

Produits halieutiques 105 125 79 119 139 174 146 163 171 164 83 103 117

Produi t forestiers 84 107 123 138 135 163 170 173 180 211 259 234 227



TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRODTJITS AG RICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (fin)

Region

Produit

Extreme-Orient 2

Produits agricoles
Alimentation humaine
Alimentation animale
Matières premières

Produits halieutioucs

Produits forestiers

Proche-Orient 3

Produits agricoles
Alimentation humaine
Alimentation animale
Matières premières

Produits halieutiques

Produits forestiers

Afrique 4

Produits agricoles
Alimentation humaine . .

Alimentation animale . . .

Matières premières

Produits halieutinues

Monde

Produits agricoles
Alimentation humaine
Alimentation animale
Matières premières

Produits halieutiques 98 110 109 110 118 125 122 130

Produits forestiers I 99 110 115 122 126 142 154 163

146

Moyenne 1961-65 100

105 104 101 102 99 102 105 107 115 120 124 122 128
105 103 100 100 94 94 92 101 1 1 I 116 I I I 114 130
I 1 1 117 103 101 94 106 94 113 115 124 151 140 143
103 104 103 106 106 113 124 116 121 124 141 131 124

95 112 116 I 129 170 144 154 175 186 245 323 292 298

100 118 129 154 169 222 253 293 319 361 457 379 314

104 103 108 116 110 111 116 128 131 137 140 99 98
103 104 110 93 94 103 123 110 113 126 133 96 85
103 115 122 122 128 143 143 152 126 152 109 95 90
104 102 106 127 118 113 111 136 139 141 144 101 105

95 90 109 I 121 99 95 94 119 129 206 252 223 223

116 97 122 154 149 181 232 268 297 292 330 400 730

Produits agricoles 98 104 106 105 98 104 104 109 101 111 113 103 96
Alimentation humaine . . . 100 103 107 108 101 110 106 108 103 115 115 108 99
Alimentation animate . . . 91 112 113 117 131 136 131 136 105 143 117 97 101
Matières premières 98 107 111 98 95 93 95 114 109 107 113 102 94

Produits halieutiques 101 106 88 105 98 115 129 133 151 181 221 210 199

Produits forestiers 98 116 112 112 111 124 143 132 129 139 158 137 120

PAYS EN DEVELOPPEMENT 5

101 102 107 110 106 109 113 116 115 121 127 118 119
101 102 108 111 108 111 112 116 117 123 128 122 123
103 107 109 112 110 115 117 134 130 146 149 144 165
102 102 107 110 104 107 117 115 112 117 124 107 107

97 112 111 112 131 146 138 154 168 186 172 177 177

100 104 107 Ill 111 115 116 124
100 105 109 113 114 117 117 128
101 107 119 127 128 137 146 167
100 103 103 105 103 106 108 109

1975
(Don-
nées

prelim.)

Y compris l'Europe orientale et l'U.R.S.S. 2 Non compris le Japon la Chine, et autres pays d'Asie à économie centralement
nifiée. 3 Non compris Israel. 4 Non compris l'Afrique du Sud. 5 Y compris pays d'Asie à économie centralement planifiée. 6 Non
compris la Chine et autres pays d'Asie a économie centralement planifiée.

1963 1964 1965 1966 ,1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

137
142
188
114

149

180

143
153
213
104

148

158

127
132
175
109

135

164

148 140
155 148
214 215
121 107

148 146

201 196



TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS, 1963 A 1975

Voir notes en fin de tableau.
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Région

-

____.--------- Pi oduit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prélim.)

Moyenne 1961-65 100

Europe occidentale

Produits agricoles 100 107 111 116 113 109 120 131 144 169 237 278 293
Alimentation humaine . 100 108 116 120 120 116 128 143 161 188 257 313 344
Alimentation animale . . . 103 108 123 143 134 130 140 165 186 207 404 361 314
Matières premières 101 105 95 98 90 88 96 91 87 102 I 144 165 138

Produits forestiers 96 113 118 120 128 130 151 172 174 202 300 421 351

Europe orientale et U.R.S.S.

Produits agricoles 94 115 116 114 102 104 105 132 137 167 246 292 400
Alimentation humaine . . . 92 126 120 116 103 100 99 130 137 179 264 306 506
Alimentation animale . . 92 147 163 183 192 210 219 292 361 509 1 136 1 137 1 011
Matières premières 98 97 104 104 91 95 97 114 109 112 160 210 178

Produits forestiers 92 104 118 122 141 157 171 199 216 276 278 379 455

Amérinue du Nord

Produits agricoles 102 105 102 II 1 110 122 121 139 139 165 208 261 242
Alimentation hurnaine . . . 103 105 102 113 114 128 127 151 153 168 222 283 261
Alimentation anirnale . . . 113 100 103 108 103 105 173 145 132 158 264 273 278
Matières premières 99 103 99 98 88 88 90 77 68 77 113 145 128

Produits forestiers 97 106 112 122 118 136 151 139 163 203 248 270 261

Océanie

Produits agricoles 99 114 108 106 99 92 101 112 114 117 135 228 249
Alimentation humaine 99 120 108 114 106 100 105 120 128 131 145 220 322
Alimentation animalc 66 161 239 532 491 687 453 630 676 515 343 972 444
Matières premières 99 105 108 90 87 74 90 95 86 91 112 198 135

Produits forestiers 96 101 115 107 111 118 130 148 155 144 210 294 330

PAYS DtVELOPPtS 1

Produits agricoles 100 109 111 116 112 113 120 136 145 170 243 292 314
Alimentation humaine 100 111 115 121 119 120 127 148 161 189 263 328 372
Alimentation animale 102 I 1 1 128 143 134 133 142 179 190 213 382 346 317
Matières premières 100 103 99 101 92 92 98 98 94 109 158 182 153

Antériaue latine

Produits agricoles 101 114 107 113 116 123 124 131 144 165 249 394 363
Alimentation humaine . . . 102 115 106 112 118 125 125 132 143 168 257 411 382
Alimentation animale . . . 90 137 100 107 113 123 153 169 331 290 661 713 702
Matières premières 97 110 113 114 101 106 110 112 128 129 160 268 220

Produits forestiers 87 105 113 127 124 153 168 192 192 201 238 301 301



TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (fin)
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Y compris l'Europe orientale el l'U.R.S.S. 'Non compris le Japon, la Chine, et autres pays d'Asie à économie centralement pla-
nifiée. Non compris Israel. Non compris l'Afrique du Sud. 5 Y compris pays a économie centralement planifiée

Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.)

Moyenne 1961-65 100

Extrême-Orient

Produits agricoles 101 1 1 1 112 121 131 129 124 130 135 140 224 305 335
Alimentation humaine 102 114 113 126 136 129 124 130 129 134 230 315 348
Alimentation animale . . 110 94 108 86 90 101 132 158 183 203 252 422 454
Matières premières 94 97 109 102 116 128 128 133 155 162 197 257 279

Produits forestiers 96 110 106 134 143 172 192 220 258 250 435 511 463

Proche-Orient 3

Produits agricoles 99 112 115 120 116 115 I 1 1 132 182 181 250 556 643
Alimentation humaine . . . 99 112 115 120 116 116 110 132 186 182 256 581 673
Alimentation animale . 90 104 136 186 174 160 192 345 524 505 649 1 033 1104
Matières premières 96 106 114 110 114 105 120 122 132 160 179 313 361

Produits forestiers 84 99 117 132 125 128 142 164 191 236 295 405 411

Afrique 4

Produits agricoles 92 104 110 112 112 108 110 129 147 163 230 365 425
Alimentation humaine 92 103 110 Ill 111 106 108 127 147 163 234 374 437
Alimentation animale . . . 83 124 181 180 195 199 235 323 399 344 536 904 752
Matières premières . . 82 124 131 131 143 148 142 162 190 223 278 485 486

Produits forestiers 96 104 119 126 136 142 173 219 235 221 284 401 401

PAYS EN DÉVELOPPEMENT 5

Produits agricoles 99 I 1 1 110 117 119 122 120 131 145 160 246 392 400
Alimentation humaine . . 99 113 110 119 120 123 118 131 144 159 250 407 421
Alimentation animale 100 109 1 I 1 108 116 123 154 191 271 267 428 596 607
Matières premières 98 105 115 103 112 116 125 128 147 166 226 322 293

Monde

Produits agricoles 100 109 111 116 114 115 120 135 145 168 244 312 331
Alimentation humaine 100 111 114 120 120 120 125 144 157 182 260 347 383
Alimentation animale 102 111 127 143 135 135 146 177 202 232 468 437 381
Matières premières 100 103 101 102 95 95 101 102 100 116 166 199 170

Produits forestiers 96 110 117 125 132 145 164 182 190 218 319 412 362



TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DU VOLUNIE DES IMPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS, 1963 A 1975

Voir notes en fin de tableau.
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Région

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
01 -

(nDées1
prélim.

Moyenne 1961-6 100

Europe occidentale

Produits agricoles 100 102 106 111 110 1 I 1 116 121 124 131 134 129 132
Alimentation humaine . . 100 102 109 113 114 116 121 126 132 139 143 142 145
Alimentation animale 101 106 116 130 125 126 138 153 164 174 185 168 167
Matières premières 100 101 98 101 97 99 103 101 97 101 99 88 87

Produits forestiers 99 111 112 114 117 131 144 152 146 161 187 179 140

Europe orientate et U.R.S.S.

Produits agricoles 94 113 114 112 100 103 104 128 132 156 174 146 170
Alimentation humaine . . . 90 121 118 113 96 95 90 117 125 163 195 141 181
Alimentation animale . . 94 142 160 187 186 211 221 282 334 428 471 512 490
Matières premières 101 99 104 105 97 104 101 117 111 111 110 114 113

Produits forestiers 91 105 119 129 150 166 181 205 208 206 212 227 241

Amérique du Nord

Produits agricoles 102 97 100 106 107 117 111 115 112 124 129 124 119
Alimentation humaine . 104 96 98 106 108 119 112 118 120 125 130 124 117
Alimentation animale . . . 108 103 96 92 87 87 108 114 104 111 1,13 119 129
Matiéres premières 95 100 104 102 99 109 101 91 89 100 99 97 99

Produits forestiers 98 105 111 120 117 128 138 130 145 167 169 154 132

Océanie

Produits agricoles 99 104 107 108 103 100 107 113 114 121 116 137 131
Alimentation humaine . 99 106 104 114 108 105 106 115 118 123 120 136 148
Alimentation animale . . 71 157 243 500 400 600 400 529 557 414 200 343 186
Matieres premières 99 100 110 96 93 90 103 106 103 113 106 131 100

Produits forestiers 93 100 112 106 109 114 120 130 134 133 161 181 168

PAYS DÉVELOPPtS 1

Produits agricoles 99 103 107 112 109 113 116 124 127 137 143 134 138
Alimentation humaine . . . 99 104 109 114 113 117 119 128 133 145 153 145 150
Alimentation animale . . . 101 109 119 133 126 131 144 164 175 191 209 194 189
Matières premières 100 101 101 103 100 104 105 107 103 109 108 98 96

Amériaue latine

Produits agricoles 102 110 103 110 113 122 124 127 134 141 158 185 176
Alimentation humaine . . . 102 110 102 110 114 122 124 127 130 140 161 189 179
Alimentation animale . . . 83 131 102 101 107 117 148 172 307 264 241 280 300
Matiéres premières 97 110 110 115 109 124 118 121 140 138 128 150 147

Produits forestiers 86 107 113 130 130 161 167 194 180 186 182 197 197



TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS, 1963 A 1975 (fin)
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1Y compris l'Europe orientale et l'U.R.S.S. 2 Non compris le Japon, la Chine, et autres pays d'Asie à économie centralement pla-
nifiée. 3 Non corapris Israel. 4 Non compris l'Afrique du Sud. 5 Y compris pays 5. économie centralement planifiée.

Region

Produit
1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

1975
(Don-
nées

prelim.)

Moyenne 1961-65 100

Extréme-Orient

Produits agricoles 101 106 111 118 124 124 120 125 123 120 146 136 147
Alimentation humaine 103 109 112 122 125 120 116 122 117 115 145 133 141
Alimentation animale . 110 97 102 76 83 97 134 150 174 187 145 200 244
Matières premières 94 96 106 104 124 144 138 136 144 139 149 147 169

Produits forestiers 96 117 112 141 148 183 190 203 236 241 280 264 257

Proche-Orient 8

Produits agricoles 97 102 115 120 119 121 118 137 172 153 157 206 231
Alimentation humaine . . . 98 101 115 120 117 119 116 136 174 149 157 207 231
Alimentation animale . . . 92 105 119 154 143 151 184 305 430 408 316 384 405
Matieres premières 97 106 116 118 132 135 135 142 149 183 150 192 235

Produits forestiers 92 103 118 130 132 131 153 155 176 196 194 203 207

Afrique 4

Produits agricoles 93 98 105 112 114 113 110 126 136 138 147 157 168
Alimentation humaine 94 96 104 113 114 112 110 127 138 140 149 157 168
Alimentation animale 82 119 176 167 176 186 210 281 338 290 262 371 324
Matières premières 83 132 125 126 143 162 144 157 177 190 201 253 261

Produits forestiers 96 105 115 122 127 136 157 194 202 179 201 222 222

PAYS EN DEVELOPPEMENT 5

Produits agricoles 99 106 108 116 117 122 120 129 135 139 159 168 168
Alimentation humaine . 99 106 107 117 116 120 117 128 133 136 157 166 166
Alimentation animale . . 98 108 107 97 107 117 153 182 243 239 197 253 283
Matières premières 98 106 114 111 122 135 137 136 147 159 176 183 182

Monde

Produits agricoles 99 104 107 112 111 115 117 125 128 137 147 141 144
Alimentation humaine 99 105 109 115 114 117 118 128 133 142 154 149 153
Alimentation animale . . . 101 109 119 131 125 130 144 165 178 193 208 196 193
Matières premières 100 101 103 104 103 108 109 110 109 115 117 109 107

Produits forestiers 98 110 114 122 126 143 154 164 165 181 202 196 164



TABLEAU ANNEXE 10. - VARIATIONS DES STOCKS DE CERTAINS PRODUITS \GKICOLES, MOYENNE 1961-65, ET 1967 A 1976

'1961-69; 1er juillet. - 2 1961-67, six premiers membres; 968-74, neuf membres actuels. - 8 Jusqu'en 1967 inclus 1 er inflict (sauf pour la
Rép, féd, d'Allcmagne, ler juin). - 4 Stocks commerciaux. - 5 Stocks du gouvernement scul(ment, ou d'un organisme officiel. - Orge,
ayoine, mafs, sorgho et seigle. - MaYs et sorgho, ler octobre. - 8 Mais, ler avril. - 9 Stocks du gouvernement seulement. - 10 Novernbre.
- 11 31 octobre. - 12 Riz des récoltes précedentes pour l'exportation. - " Septcmbre. - 14 31 janyier 1971. - 15 Y compris le paddy
converti en equivalent de riz usinò a 69,5%. - " Non compris l'Italic et le Luxembourg. - Finlande, Noryège, Suede, Suisse. - "Non
compris l'Italie. - 19 1961-69; non compris les stocks prives au Brésil. - " 1963-65.

151

Froduit

----------- Regi on
Date 1961-

Moyen-
ne
65

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975

1976
(Esti-
ma-
tion)

Millions de tonnes
Blé

PAYS EXPORTATEURS
EIBtS-UTI1S 1 ier j uin 30,7 11,6 14,7 22,2 26,8 22,4 26,8 16,3 9,2 11,7 18,1
Canada ler aoillt 13,3 15,7 18,1 23,2 27,5 20,0 16,0 9,9 10,1 8,0 8,4
Argentine ler déc. 1,5 0,2 1,0 0,3 0,8 0,7 0,5 0,1 1,0 0,8 1,0
Australie Icr cléc. 0,6 2,2 1,4 7,3 7,2 3,5 1,4 0,5 1,9 1,6

.Communaute économique
européenne ' ler aoCa 6,5 95,4 9,2 9,1 5,5 5,8 7,5 46,1 47,3 10,3 7,0

TOTAL DE CES PAYS 52,6 35,1 44,4 62,1 67,8 52,4 52,2 32,9 29,5 32,4 ...
PAYS IMPORTATEURS
Inde 5 31 dec. ... 0,8 2,1 2,3 3,1 5,0 1,9 1,0 ... ... ...
Céréales secondaires 9

PAYS EXPORTATEURS

Etats-Unis 7 ler juillet 62,7 34,2 44,4 46,0 44,6 32,2 46,6 31,7 21,8 15,4 15,3
Canada ler acffit 4,3 4,9 4,4 6,7 6,9 5,4 6,2 5,8 6,2 5,5 5,5
Argentine 8 ler déc. 0,4 0,6 1,8 1,7 0,1 - 90,2 110,1 90,5 0,2 0,2
,Nustralic ler dec. 0,2 0,9 0,8 1,2 1,2 1,6 1,0 0,5 0,5 0,5 0,5

TOTAL DE CES PAYS 67,6 40,6 51,4 55,6 52,8 39,2 54,0 38,1 29,0 21,6 21,5

Riz (equivalent de riz usiné)
PAYS EXPORTATEURS
Pakistan 5 31 déc. To0,02 0,19 0,24 110,38 "0,26 110,38 110,10 0,37 0,63 ...
ThaIlande 12 31 déc. ... - 100,06 130,30 141,10 0,89 ... ... ... ..
Etats-Unis 15 31 juilIct 0,25 0,28 0,22 0,54 0,55 0,62 0,38 0,17 0,26 0,23 1,16
Japon 9 31 octobre - - - 9,36 9,50 7,03 5,22 3,71 3,09 4,45 ...

TOTAL PECES PAYS 0,25 0,30 0,47 10,44 11.53 8,80 ... ... ... -
PAYS IMPORTATEURS
ffide 5 31 déc. ... ... 1,03 1,64 1,83 2,31 1,36 1,42 1,05 2,80 ...
Tapone 31 octobre 3,19 5,85 7,03 - - - - - . - - - -

TOTAL DE CES PAYS 3,19 5,85 8,06 1,64 1,83 2,31 1,36 1,42 ... .

Beurre

Canada el Etats-Unis 0,13 0,11 0,08 0,08 0,09 0,07 0,06 0,05 0,04 0,04 ...
Communaute économique cure-
)6enne: six premiers membres 16 .

louveaux membres
0,09
0,04

0,20
0,06

0,33
0,08

0,34
0,05

0,16
0,03

0,13
0,04

0,34
0,09

1
0,29j 0,21 0,26 ' '

Autres paYs d'Europe occidentale " 0,01 0,02 0,02 0,03 0,02 0,02 0,01 0,02 0,01 0,02 ...
Australie et Nouvelle-Zélande . 0,07 0,06 0,07 0,09 0,07 0,05 0,05 0,08 0,08 0,09 ...

TOTAL DE CES PAYS 31dec. 0,34 0,45 0,58 0,59 0,37 0,31 0,55 0,44 0,34 0,41 ...

1.,ait écrérné en poudre

3tats-Unis 0,18 0,12 0,13 0,10 0,06 0,04 0,02 0,03 0,14 0,23 ...
Communaute économique euro-
)eenne: six premiers membres 18 . .

louveaux membres . . . , .

...
0,03

0,20
...

0,31
0,04

0,39
0,02

0,18
0,02

0,10
0,02

0,19
0,10 0,33 0,50 1,19 ...

TOTAL DE CES PAYS 31 dec. 0,21 0,32 0,48 0,51 0,26 0,16 0,31 0,36 0,64 1,42 ...

3ucre (brut)
TOTAL MONDIAL ler sept. 14,1 19,1 20,6 19,3 21,4 19,1 17,0 16,1 15,9 18,0 20,3

:rife

'AYS EXPORTATEURS 19 Fin de la
campagne
agricole,

principale-
ment entre
le 31 mars

et le 30
septembre

204,30 5,00 4,73 4,15 3,92 3,28 3,29 3,35 2,46 2,96 ...



TABLEAU ANNEXE 11. - VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION : TOUS PRODUITS ET DENREES ALIMENTAIRES, MOYENNES
1960-65 Err 1965-70, ET 1971-72 A 1974-75

Voir notes en fin de tableau.
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Region

Pays

Tous produits Denrées alimentaires

1960

1965

1965
a

1970

1971
a

1972

1972
a

1973

1973

1974

1974
a

1975

1960
a

1965

1965
a

1970

1971
a

1972

1972

1973

1973

1974

1974
a

1975

Pourcentage annuel
Pays développés

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 3,9 13,3 6,3 7,5 9,5 8,5 4,4 12,1 5,8 7,8 8,4 6,3
Belgique 2,5 3,5 5,4 7,0 12,7 12,7 2,9 3,5 6,9 8,0 9,4 11,2
Danemark 5,5 7,5 6,6 9,3 15,3 9,6 4,2 7,5 9,3 13,0 11,9 11,1
Finlande 5,3 3 4,6 7,1 11,7 17,4 17,8 5,9 15,2 9,3 12,5 16,0 20,6
France 3,8 4,3 5,9 7,3 13,7 11,3 4,3 3,8 6,7 9,4 12,6 10,1
Allemagne, Rep. fed. d' 2,8 2,4 5,8 6,9 7,0 6,0 2,6 1,3 6,2 7,6 4,7 5,3
Grèce 1,6 2,5 4,3 15,4 26,9 13,7 2,5 2,6 3,8 21,3 27,6 12,5
Islande 11,0 12,8 10,3 22,2 43,0 48,9 15,2 13,3 16,6 27,9 46,8 11,8
Irlande 4,2 5,3 8,7 11,3 17,0 20,9 3,9 4,3 11,8 16,4 14,7 21,5
¡talle 4,9 3,0 5,7 10,8 19,1 17,0 4,6 2,2 6,3 12,0 17,8 18,7
Pays-Bas 3,5 4,8 7,8 7,9 9,7 10,2 4,0 4,3 6,6 7,9 7,2 8,1
Norvège 4,1 5,0 7,2 7,5 9,4 11,7 4,5 5,3 7,2 7,0 8,3 15,0
Portugal 2,6 6,4 10,7 12,9 25,1 15,3 2,8 5,2 9,9 9,2 32,6 23,6
Espagne 7,0 5,1 8,3 11,4 15,7 17,0 7,7 3,7 9,1 12,6 14,3 17,0
Suède 3,6 4,5 6,0 6,8 9,9 9,8 5,3 4,5 9,1 5,8 6,2 11,7
Suisse 3,2 3,4 6,7 8,7 9,8 6,7 2,9 0,9 6,5 6,0 10,8 5,8
Royaume-Uni 3,6 4,6 7,1 9,2 15,9 24,3 3,6 4,6 8,8 15,1 18,0 25,6
Yougoslavie 13,6 10,5 18,4 21,4 21,1 26,2 17,3 9,0 23,1 25,9 15,8 28,6

AM ERIQUE DU NORD

Canada 1,6 3,8 4,8 7,6 10,9 10,8 2,2 3,4 7,6 14,5 16,3 13,0
Etats-Unis 1,3 4,2 3,3 6,2 11,0 9,1 1,4 4,0 1,3 14,5 14,3 8,5

OCEANIE

Australie 1,8 3,1 5,9 9,4 15,1 15,1 2,0 2,1 3,8 15,2 15,3 8,2
Nouvelle-Zélande 2,7 4,1 6,9 8,2 11,1 14,6 2,4 4,1 4,8 11,3 11,6 12,2

AUTRES PAYS DÉVELOPPES

Israél 7,1 4,0 8,7 19,9 39,8 39,3 5,6 3,1 12,9 20,7 44,4 46,1
Japon 6,0 5,4 4,5 11,7 24,5 11,8 7,2 6,1 3,8 13,0 27,7 13,0
Afrique du Sud 2,1 3,4 6,5 9,5 11,6 13,5 2,6 3,0 7,1 15,2 15,0 14,9

Pays en développement

AMERIQUE LATINE

Argentine 23,0 19,4 58,5 60,3 24,2 182,8 23,0 18,3 63,1 55,1 15,1 187,6
Bolivie 5,1 5,9 6,5 31,5 62,9 7,9 2,1 7,8 6,3 35,0 81,6 5,3
Brési 1 60,0 28,0 . .. 15,5 24,9 330,2 60,0 26,0 20,1 27,9 329,4
Chili 27,0 26,0 77,8 333,0 353,0 375,0 30,0 26,0 115,2 376,0 376,0 46,0
Colombie 12,4 10,1 14,3 22,8 24,5 25,7 13,4 9,2 19,2 31,9 27,1 31,1
Costa Rica 2,3 2,5 4,7 15,2 30,1 17,3 2,2 3,8 1,2 21,6 29,3 16,3
République Dominicaine 2,7 1,0 7,8 15,1 13,1 14,5 2,5 0,1 6,0 18,4 17,8 17,7
Equateur 4,0 4,6 7,9 12,9 23,4 15,3 4,9 6,0 11,1 20,3 32,4 18,6
El Salvador 0,2 1,1 1,8 6,4 16,8 19,2 1,1 2,2 1,1 7,5 17,2 20,6
Guatemala 0,1 1,5 0,7 14,4 16,0 416,2 0,1 1,7 -0,3 19,2 15,9 '19,4
Guyane 1,9 1,5 4,5 8,9 15,3 8,0 2,3 2,8 6,0 18,4 25,9 8,4
Haiti 3,7 1,7 3,2 22,7 15,0 416,7 4,1 1,8 10,2 27,4 12,0 417,0
Honduras 2,7 1,6 5,2 3,2 12,6 6,2 3,2 1,8 8,1 2,0 15,4 7,9
JamaYque 2,9 4,3 5,4 17,6 27,2 17,5 2,4 4,7 4,8 24,7 29,1 17,7
Mexique 1,9 3,5 6,4 16,4 32,1 15,0 1,6 3,8 6,3 18,7 35,2 12,6
Panama 5 1,1 1,6 5,6 6,9 16,8 5,5 5 1,4 1,7 4,6 9,9 22,9 6,8
Paraguay 1,2 9,2 12,8 25,2 6,7 ... 0,3 11,1 21,6 24,8 4,6
Pérou 9,4 G 7,8 7,2 9,5 16,8 23,4 10,5 6 7,1 7,4 10,1 18,8 32,8
Porto Rico 2,2 3,2 3,2 7,3 19,8 8,6 3,0 4,1 3,6 12,6 29,9 8,9
Trinité-et-Tobago 2,2 3,8 9,3 14,9 22,0 17,0 2,1 3,7 11,5 19,0 30,0 6,9
Uruguay 7 16,2 60,0 76,5 97,0 77,2 383,3 7 13,1 60,0 93,8 102,8 72,4 373,2
Venezuela 11,7 1,6 3,0 4,3 8,5 10,0 5 1,7 0,9 5,9 9,2 14,0 13,6



TABLEAU ANNEXE I I - VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION: TOUS PRODUITS ET DENREES ALIMENTAIRES, MOYENNES
1960-65 ET 1965-70, ET 1971-72 A 1974-75 (fin)

Région

Pays

Pays en développement
(fin)

EXTREME-ORIENT

1960
a

1965

1965
a

1970

Tous produits

1971
a

1972

1972

1973

1973

1974
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1974
a

1975

1960
a

1965

Pourcentage annuel

Denrées alimentaires

2,7
5,6 6,5

19,0
25,3 18,3
53,3 39,0
4,6 0,6

216,4
21,0 3,8

9,2 6,8
6,8 1,3
4,1 2,0

4,6 0,2
9,7 6,5

13,0 3,1
9,6

21,0
'5,1

D.8,7 ...
24,0 4,2
16,1 5 1,3
20,1 4,8

6,5 ...
27,3 13,3

41,1 14,0
11,4 2,8
18,4 1,9

1218,4
8,2

15,5 ...
14,8 5 0,6
7,9 4,6

67,1 130,7
9,1 ...

31,8 2,0
30,5 ...
19,7 130,6
19,0 7,5
26,0 1,2
18,3 ...
9,5 4,8

1118,3 7,3
1125,1 419,0

'58,7 2,4

SOURCE: BIT, Bulletin des statistiques du travail. Geneve, troisième trimestre 1976 et numéros precedents.
1 1965-69. - 2 1967-70. - 3 Janvier-novembre. - 4 Janvier-octobre. - 1962-65. - 6 1966-70. - 7 1960-62. - 8 1965-68. - Janvie r-

- 10 1968-70. - 11 Janvier-septembre. - " Janvier-juin. - 13 1961-65. - 14 1963-65. - 15Janvier-aoôt.

Kampuchea démocra-
tique 4,3 4,5 25,4 157,9 4 284,8

Inde 6,1 88,9 6,3 16,8 28,8
Indonésie 100,0 6,4 31,1 40,7
Corée, Rép. de . . . 15,4 12,3 11,9 3,2 24,3
Lao, Rep. dem. populaire 38,0 6,0 25,2 30,7 49,7
Malaisie péninsulaire 0,5 20,4 2,6 10,6 17,3
Nepal 6,2 8,4 11,4 19,8
Pakistan 2,6 5,6 8,0 22,6 29,2
Philippines 4,8 13,6 15,7 7,1 40,5
Sri Lanka 1,7 4,2 6,4 9,6 12,3
Thanande 1,5 2,5 4,0 11,7 23,3

PROCHE-ORIENT

Chypre 0,3 3 2,9 4,9 7,8 14,0
Egypte 3,2 lo 3,2 ... 4,3 10,8
Iran 2,0 1,4 6,5 9,8 14,0
Irak 3,5 5,2 4,9 8,3
Jordanie 3 2,8 8,2 10,5 20,0
Liban 3 l,8 4,9 6,0 11,1
Libye 16,1 -1,4 7,7 ...
Soudan 3,3 13,4 11,8 17,0 26,1
Syrie 5 1,3 4,2 0,8 20,0 15,4
Turquie 3,6 '°7,1 13,0 16,0 18,6

AFRIQUE

Ethiopic 83,0 -6,1 8,9 8,7
Gabon 54,4 3,0 4,8 5,0 11,8
Ghana 11,8 3,7 14,0 11,9 27,1
Côte-d'Ivoire 2,6 4,9 0,4 10,8 17,6
Kenya 2,0 1,7 8,2 14,9
Liberia 4,4 4,0 19,6 19,5
Madagascar 2,3 6,7 6,1 22,0
Malawi '°2,0 3,9 5,1 15,4
Maurice 11,0 3,0 5,4 13,5 29,1
Maroc 4,0 0,6 3,7 4,5 14,4
Mozambique 13 1,9 3,7 7,1 5,4 21,7
Niger 3,8 9,7 11,7 3,4
Nigeria 3,2 5,6 2,9 3,6 17,1
Senegal ... 6,0 12,2 16,8
Sierra Leone 133,9 4,3 3,9 5,6 14,4
Somalie 7,4 62,5 -2,9 6,4 17,7
Tanzanie 1,2 83,7 9,9 5,1 24,7
Togo 62,1 4,3 5,0 12,5
Tunisie 4,5 2,9 2,2 4,4 4,4
Ouganda 5,4 4,0 -3,0 24,4 67,2
Zaire 1415,6 23,0 15,1 15,7 29,6
Zambie 2,4 88,7 5,2 5,8 8,8

6,7 28,4 186,4 4 3 69,4 ...
89,8 6,4 21,3 30,5 4,4

100,0 10,4 43,4 41,3 20,5
12,5 3,5 2,6 27,6 31,9
4,0 34,9 40,4 51,9 366,3

20,4 3,0 15,3 26,7 3,3
7,2 9,0 11,7 19,6 '14,4
6,0 10,8 28,8 30,2 22,6

15,2 18,0 4,6 44,3 6,8
4,9 6,0 12,7 14,1 7,7
4,2 6,4 14,4 28,5 4,1

23,2 6,8 8,5 15,8 4,6
106,2 ... 6,7 17,0 12,1

0,9 8,6 6,8 15,9 12,2
3,1 5,2 4,9 11,3 13,7

25,1 11,1 18,9 34,3 22,6
62,0 8,7 9,7 16,7 '5,2
18,3 -4,4 -9,1 17,0 118,2
12,8 8,1 16,3 25,5 28,1

4,7 - 22,1 15,1 18,9
10g,7 11,0 20,0 19,1 30,0

63,5 -12,0 12,9 8,6 4,4
2,1 6,1 6,8 7,5 33,4
7,1 17,7 19,3 30,1 36,6
5,9 -1,1 17,7 18,1 10,4
2,0 4,8 17,9 21,0
3,4 - 30,2 26,4 "20,3
2,2 6,2 9,3 30,0 6,8

103,4 4,3 6,8 16,5 19,1
3,0 6,2 15,7 32,5 16,2
0,1 5,1 5,4 19,7 7,6
4,7 14,0 -1,7 22,0 214,9
4,4 16,3 17,2 2,8 8,2
8,8 1,5 -2,4 20,5 42,9
... 6,5 20,1 13,2 40,1
4,8 7,5 9,0 18,6 23,2

62,8 -2,4 10,6 22,5 23,2
8 2,5 10,7 5,0 28,9 30,6
62,6 7,8 2,0 11,7 24,6

3,1 2,4 6,6 8,2 9,5
3,5 -5,5 18,6 75,5 1121,5

22,0 17,6 16,6 30,8 1121,6
88,8 4,6 5,7 9,2 "9,6

1965 1971 1972 1973
a

1974

1970 1972 1973 1974 1975



TABLEAU ANNEXE 12. DISPONIBILITÉS ENERGÉTIQUES PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS NUTRITIONNELS
DANS CERTA1NS PAYS ET REGIONS EN DÉVELOPPENIENT, MOYENNES 1969-71 ET 1972-74, ET 1970 A 1974
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Movenne
1969-71

MoYenne
1972-74 1970 1971 1972 1973 1974 Besoins

Pourcentage des besoins keallhabitantliour
AFRIQUE 92 91 92 92 91 90 91 2 340

Algérie 78 83 77 79 84 86 88 2 400
Angola 85 85 85 86 85 84 86 2 360
Benin 96 89 97 95 92 87 87 2 300
Botswana 91 87 90 94 89 87 85 2 320
Burundi 99 101 99 99 101 102 99 2 340
Cameroun 104 103 103 105 104 102 102 2 320
Empire centrafricain 96 103 96 99 102 104 102 2 260
Tchad 88 74 89 83 76 72 75 2 380
Congo 98 101 97 101 106 103 98 2 220
Ethiopic 93 88 94 93 92 89 82 2 340
Gabon 97 97 95 97 97 96 98 2 350
Gambic 97 97 98 97 96 96 98 2 380
Ghana 99 100 99 99 100 99 101 2 300
Guinée 90 86 90 90 88 87 84 2 310
Cöte-d'Ivoire 113 114 114 113 113 113 115 2 310
Kenya 97 92 98 99 93 92 91 2 320
Lesotho 96 97 95 97 90 99 100 2 280
Liberia 84 86 84 85 84 86 87 2 310
Madagascar 108 104 108 107 105 102 105 2 270
Malawi 101 104 103 104 104 105 103 2 320
Mali 87 75 88 83 75 75 75 2 350
Mauritanie 86 81 87 85 79 81 82 2 310
Maurice 105 107 106 108 109 105 108 2 270
Maroc 103 107 102 105 107 107 108 2 420
Mozambique 86 85 86 85 84 87 84 2 340
Niger 85 79 83 82 79 81 78 2 350
Nigeria 89 88 89 91 90 85 88 2 360
Rhodésie 100 104 96 102 103 99 108 2 390
Rwanda 94 91 96 95 91 91 90 2 320
Senegal 94 92 91 94 84 94 97 2 380
Sierra Leone 100 98 101 100 99 98 97 2 300
Somalie 81 83 80 83 86 84 79 2 310
Swaziland 89 91 90 94 93 92 89 2 320
Tanzanie 85 84 88 83 82 85 86 2 320
Togo 94 94 94 96 95 92 96 2 300
Tunisie 93 99 93 96 99 98 102 2 390
Ouganda 96 92 96 96 95 91 90 2 330
Haute-Volta 78 73 80 73 71 70 78 2 370
Zaire 91 83 92 87 82 83 85 2 220
Zambie 86 87 84 87 87 85 89 2 310

EXTREME-ORIENT 94 92 94 95 93 90 93 2 220

Bangladesh 84 84 85 82 82 83 88 2 310
Bhoutan 89 90 89 89 90 90 90 2 300
Brunei 108 113 108 110 113 113 114 2 240
Birmanie 101 99 101 101 93 100 103 2 160
Kampuchea democratique 99 94 97 99 99 98 85 2 220
Hong-kong 114 113 113 118 114 116 111 2 290
Inde 92 89 92 94 93 85 89 2 210
Indonesie 91 94 92 91 88 95 99 2 160
Corte, Rép. de 115 117 114 121 119 117 115 2 350
Lao, Rep. Um. pop. 95 93 96 93 92 94 94 2 220
Malaisie

Sabah 121 125 119 120 124 125 127 2 240
Sarawak 114 113 115 113 113 113 113 2 240
Malaise péninsulaire 111 113 113 110 111 114 115 2 250

Nepal 93 92 94 90 87 93 95 2 200
Pakistan 93 92 93 93 93 91 92 2 310
Philippines 86 86 85 85 85 87 87 2 260
Singapour 118 122 119 122 122 124 123 2 300
Sri Lanka 104 94 105 100 95 94 91 2 220
ThaTlande 103 104 103 104 102 104 107 2 220
Viet Nam, Rep. socialiste du 105 106 106 106 105 107 105 2 160



TABLEAU ANNEXE 12. DISPONIBILITÉS ENERGETIQUES PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS NUTRITIONNELS
DANS CERTAINS PAYS ET REGIONS EN DÉVELOPPEMENT, MOYENNES 1969-71, ET 1972-74 ET 1970 A 1974 (fin)

SOURCE: FAO, &fans alimentaires.
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Moyenne
1969-71

Moyenne
1972-74

1970 1971 1972 1973 1974 Besoins

Pourcentage des besoins kcallhabitantIpour

AMERIQUE LATINE 105 107 106 105 106 106 107 2 380

Argentine 126 125 129 124 122 121 128 2 650
Bol ivie 76 78 76 77 79 77 77 2 390
Brésil 105 106 104 105 106 107 105 2 390
Chili 115 112 113 117 115 106 116 2 450
Colombie 93 97 92 94 93 92 94 2 320
Costa Rica 110 112 111 112 112 111 113 2 250
Cuba 115 113 115 119 119 119 117 2 310
Republique Dominicaine 90 95 88 90 94 95 98 2 260
Equateur 90 91 91 88 90 91 93 2 290
El Salvador 80 82 79 82 82 81 84 2 290
Guatemala 92 91 92 91 91 91 91 2 190
Guyane 104 103 104 103 100 106 104 2 270
Hani 87 90 87 87 90 90 90 2 260
Honduras 96 91 99 94 92 90 90 2 260
Jamarque 111 118 112 116 122 113 119 2 240
Mexique 114 116 114 114 114 116 117 2 330
Nicaragua 107 106 107 106 107 104 106 2 250
Panama 111 101 109 111 99 99 105 2 310
Paraguay 120 118 121 120 119 117 118 2 310
Pérou 98 99 99 99 98 99 100 2 350
Uruguay 113 111 114 109 108 112 115 2 670
Venezuela 97 97 97 97 96 97 98 2 470

PROCHE-ORIENT 98 99 98 98 99 99 100 2 460

Afghanistan 80 82 78 77 80 83 83 2 440
Chypre 118 119 116 120 122 122 113 2 480
Egypte 107 107 106 106 106 104 105 2 510
Iran 90 96 90 88 95 97 98 2 410
Irak 95 99 95 97 98 98 101 2 410
Jordanie 94 90 92 93 93 87 90 2 460
Liban 100 101 100 101 101 101 101 2 480
Libye 108 114 108 108 111 115 117 2 360
Arabie saoudite 97 100 97 98 96 100 102 2 420
Soudan 89 88 90 91 89 87 88 2 350
Syrie 99 102 98 101 101 101 104 2 480
Turquie 112 112 112 114 112 112 113 2 520
Yemen, Rep. arabe du 76 83 71 81 82 83 82 2 420
Yémen, Rep. dem, populaire du . 92 85 94 88 84 85 84 2 410



1

Voir notes en fin de tableau.

TABLEAU ANNEXE 13. - PRINCIPATJX ELEMENTS DES PLANS DE DÉVELOPPEMENT ACTUELS

156

Taux de
croissance

annuel
(d'après

des
données

Objectifs indiqués dans les plans de développement nationaux

Taux de croissance prevu Investissements prévus 2

Production Recettes Part dede
reference) d'expor- . x l'agri- cdagricole tation .2 a- a culture
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annuel Pourcentage anime! Pourcentage

kMÉRIQUE LATINE

krgentine . . . 1,3 2,0 1974-77 SP 7,5 2,8 6,5 ... . .. 19,6 ... 4 9,8 42,0 ... . .. ... ...
3arbade . . . 0,5 ... 1973-77 C 5,0 3,1 5,5 5 4,0 ... 7,7 7,0 20,5 30,4 ... ... 4,0 52,0
3olivie 2,5 5,0 1976-80 C 6 7,7 2,9 7,4 6,8 9,2 ... 17,9 7 28,0 70,0 9,6 10,1 ... 31,0
3résil 2,9 4,7 1975-79 C 10,0 3,5 7,0 8,4 14,1 20,0 8,5 9 25,0 9 19,0 6,0 3,5 ... ...
7.,hili 1,8 0,9 1975-80 SA 66,6 94,Ø 104,8 7,5 ... ... 11,8 7 13,0 47,0 ... ... ... ...

1.'osta Rica . . 2,8 4,1 1974-78 C 7,5 5,3 4,7 ... ... 9,6 9,1 11 27,0 27,9 15,0 ... ... 24,8

2épublique
Dominicaine . . 3,3 5,6 1976-86 SA ... ... 5,2

Equateur . . . 3,3 4,7 1973-77 C 10,1 6,5 125,3 5,5 ... 16,4 3,9 23,0 40,2 18,9 17,3 5,0 16,0
11 Salvador . . 3,2 3,2 1973-77 SA 66,9 p2,0 5,3 4,5 6,9 ... 4,1 ... ... ... 13,0 ... 47,9
3uatemala . . 3,0 4,6 1975-79 C 66,9 3,1 5,0 4,7 13,2 7,0 3,7 7 13,6 44,0 ... 13,2 ... 28,1

-lafiti 1,5 2,6 1976-81 C/SA 65,0 ... 3,0 4,7 ... 9,3 8,0 7 19,9 67,0 15,0 18,8 29,0 50,0
-Ionduras . . . 3,5 3,2 1974-78 C 66,0 p6,1 8,1 5,7 ... ... 7,9 ... 33,6 13,8 ... ... 25,8
qicaragua . . . 3,3 3,6 1975-79 SP 66,5 1,7 6,5 . .. . . . ... ... ... ... ... . . .

'anama 2,9 4,1 1976-80 SP 66,7 2,5 5,7 3,7 13 14,0 7,2 9,5 7 28,4 54,4 4,9 7,6 ... 28,0
"érou 3,0 4,9 1975-78 C 66,5 2,5 11 4,5 ... ... 15,6 ... 7 18,5 50,0 6,4 12,8 7,1 ...
1urinam 2,6 3,0 1972-76 C 8,3 ... 7,1 ... ... ... ... ... ... ... 19,4 ... 83,0

Jruguay . . . . 1,0 1,1 1973-77 SP 194,0/5,0 9 1,9 193,8/4,6 ... ... 10,0 ... ... ... ... ... ... ...
,Tenezuela . . . 3,0 2,7 1976-80 SP 68,2 0,5 9,6 10,6 18,0 25,4 11,0 7 20,2 53,0 9,0 7,0 3,0 16,0

3XTREME-ORIENT

3angladesh . . . 1,7 2,5 1973-78 C 5,5 ... 4,6 6,4 ... 7,5 ... 12,8 87,5 23,8 26,3 ... 40,0
7idii 2,1 ... 1975-80 C 67,0 3,0 4,6 16 13,4 6,0 8,3 8,6 7 22,7 54,0 ... 21,8 16,8 ...
nde 2,5 1,9 1974-79 C 4,4 ... 3,9 3,6 ... 8,5 ... 18,2 61,0 ... 12,0 ... 8,4
ndonésie . . . 2,6 5,0 1974-79 C 7,5 ... 4,6 4,4 ... 23,5 ... 21,1 44,0 ... 19,1 ... 22,0
-2orée, Rép. de 2,0 4,5 1977-81 C 69,0 3,1 4,0 3,3 ... 16,0 ... 7 25,4 ... 11,2 ... ... ...
vlalaisie . . . 172,8 3,0 1976-80 C 8,5 3,3 7,3 ... ... 13,4 ... 27,8 40,3 10,7 25,5 5,9 12,8
'hilippines . . 3,4 4,3 1974-77 C 67,0 4,5 5,0 6,1 10,0 10,0 7,7 7 20,9 18,8 ... 20,0 5,5 11,7
"hailande . . . 3,3 4,8 1977-81 C 7,0 2,3 5,0 ... ... 14,0 ... 11,1 41,9 15,5 36,9 10,5 12,8

'ROCHE-ORIENT

tfghanistan . . 2,6 3,3 1973-77 C 5,0 ... 4,2 4,6 ... 4,6 .. ... 90,0 35,0 39,0 ... ...
ran 3,0 4,7 1973-78 C 25,9 3,0 7,0 9,0 22,6 ... . .. 26,0 66,0 11,4 12,8 ... 0,0
ordanie . . . 3,2 2,6 1976-80 C 11,5 ... 7,0 7,5 ... 24,0 13,0 35,0 50,0 18,0 30,0 13,0 36,0
,ibye 4,1 4,8 1976-80 C 10,7 6,5 15,8 9,0 ... 7,9 ... 30,5 87,0 12,0 12,0 ... 0,0
Lrabie saoudite . 3,0 5,5 1975-80 C 10,2 7,8 4,0 ... ... ... ... 30,0 ... 8,0 ... ... 0,0
omalie 2,6 2,3 1974-78 SP ... . . . ... ... . .. .. ... ... ... 40,0 22,0 66,0



Region el pays
Durée et champ

d'application
du plan

o
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0.) P
p-0

a.>

C.)

E

22'0
2.7d

2)0

C = complet; SP = secteur public; SA = secteur agricole. - 2 Chaque fois que possible, les données se referent aux investissements nets.
Cependant, le plan ne comporte souvent aucune precision, et les données peuvent se rapporter aux investissements bruts ou meme inclure certains ele-
ments des dépenses courantes. Le secteur agricole comprend la production animale, la pisciculture, la sylviculture, l'irrigation, la mise en valeur des
terres, le développement communautaire et la vulgarisation agricole. - 8 On entend par « mise en valeur des terres et des eaux » la bonification et
le défrichement des terres, l'irrigation, les projets de drainage et de prevention des inondations, qui comprennent la construction de barrages et de
digues; l'amenagement de prairies permanentes; la preparation et le peuplement initial d'étangs de pisciculture. Cependant, les donnees nationales
disponibles ne correspondent pas toujours exactement à cette definition. - 4 Part des investissements publics dans le PIB. - 5 Production alimen-
taire totale. - 6 PNB. - 7 Part des investissements totaux dans le PNB. - 8 Les investissements totaux ne comprennent pas les investissements pri-
vés dans l'agriculture ni le développement technologique. Les données sur les investissements ne concernent que l'annee 1979. - 9 Emploi dans l'agri-
culture seulement. - 10 A l'exclusion des peches, où l'on prévoit un taux de croissance annuel de 16,9 pour cent. - " 27 pour cent du PIB en 1978.

12 A l'exclusion des peches, où l'on prévoit un taux de croissance annuel de 9,6 pour cent. - 13 Taux annuel moyen 1973-85. - 44 1975/76. -
Hypothèse faible et forte. - 16 Le taux de croissance annuel prévu de la production alimentaire totale est de 2,7 pour cent. - Malaisie pénin-

sulaire seulement. - " Données provisoires.

annuel Pourcentage annuel Pourcentage

Soudan 3,1 3,5 1977-83 7,5 6,5 11,0 11,0 22,0 58,0 26,0 30,0 52,0
Turquie 2,5 3,5 1973-77 C 7,9 4,6 3,4 15,6 9,4 2,8 24,2 56,3 11,7 52,7 5,0 3,6
Yemen, Rep. &tn.

Populaire du 2,9 1,8 1975-79 C 13,4 7,2 10,8 8,6 20,0 21,4 99,0 36,8 37,0 29,4 55,0

AFRIQUE

Algérie 3,1 3,4 1974-77 C 11,2 8,3 4,2 4,7 10,2 448,0 10,9 6,6
Burundi 2,4 2,1 1973-77 C . 39,0 8.0;5
Cameroun . 1,9 2,6 1976-81 C 19,5 70,7 17,3 16,6
Congo 2,5 3,3 1975-77 C 29,0 100,0 15,0 0,0
Gabon 1,0 4,3 1976-80 C 3,5 3,7 49,0 68,0 3,5 4,5
Gambie 1,9 4,3 1975-80 C 4,7 7,0 14,9
Ghana 2,7 5,1 1975-80 C 5,5 2,0
Guinée 2,4 2,5 1973-78 C 34,4 3,6 9,4

Cöte-d'Ivoire 2,5 3,6 1976-80 C 8,7 6,9 10,7 8,3 5,6 32,0 51,9 13,6 26,2
Kenya 3,3 1,8 1974-78 C 8,0 3,2 5,2 7,0 7,0 2,2 26,3 31,6 22,3 15,2
Lesotho 1,9 1976-80 C 7,9 2,1 6,5 2,3 22,0 13,5 32,6 5,0
Liberia 2,3 2,8 1976-80 C 6,8 3,0/3,5 13,0 4 9,0 19,3 19,3 60,5
Madagascar . 3,0 2,3 1973-77 C 3,2 3,0 6,0 15,0 61,5 23,2 31,1 30,0
Malawi 2,4 6,3 1971-80 C 8,2 5,4 10,0 9,0 23,8 36,7 8,2 19,3
Mali 2,5 5,4 1974-78 C 7,1 4,5 8,1 36,0 33,7 85,0

Maurice 1,8 2,8 1975-80 C 6,9 4,7 28,0 32,0
Maroc 3,0 3,6 1973-77 C 7,5 4,0 10,0 4,7 19,5 42,5 15,8 26,2 19,8

Niger 2,7 -1,2 1976-78 C 64,7 21,7 33,6 60,0
Nigeria 2,7 2,9 1975-80 C 9,5 2,6 5,0 26,6 66,7 8,3 6,5 0,0

Senegal 2,6 0,5 1973-77 C 5,0 3,0 29,0 23,3 14,5 54,8
Sierra Leone 2,4 1,4 1975-79 C 6,2 2,0 4,6 8,2 9,1 22,9 45,6 15,5 25,6 5,9 33,1
Swaziland . . 2,7 ... 1973-77 C 5,0 19,0 83,6

Togo 2,8 0,4 1976-80 C 8,0 5,2 33,0 88,4 21,8 35,1
Tunisie 2,3 7,1 81977-81 C 7,5 4,0 3,6 10,0 4,7 25,0 43,0 15,8 26,2 10,0

ouganda . 3,0 1,2 1972-76 C 5,0 7,7 4,8 4,8 4,5 51,0 . . -

Haute-Volta . 2,3 1,7 1972-76 C 3,7 3,5 2,9 .1;4 25,0 9,1 21,0 19,9 26,3 74,0

Zambie 3,2 1,8 1972-76 C 6,8 4,5 5,4 7,0 29,0 65,0 7,8 9,6 17,8

TABLEAU ANNEXE 13. - PRINCIPAUX FLLMENTS DES PLANS DE DEVELOPPEMENT ACTUELS (fin)

Taux de
croissance

annuel

Objectifs indiqués dans les plans de développement nationaux

(d'apres
des

données
de

reference)

Taux de croissance prévu Investissements prévus 2

Production
agricole

Recettes
d'expor-
tation

Part de
l'agri-
culture

=51o
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